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PUÉFACE 


L’hislüire du Palais de justice n’existait pas; celait là une lacune 
importante dans nos annales. Chose étrange, la plupart de nos mo¬ 
numents ont leurs historiographes, et le Palais, qui est Tun des 
plus anciens et des plus riches en souvenirs, n'a pas encore eu le sien. 

Plusieurs fois ou a appelé i’atlention des écrivains historiques sur 
ce sujet, mais en vain : on a même été plus loin, car sous le règne 
de Louis-Philippe, on avait alloué dans ce but une somme assez 
ronde à un écrivain de grande renommée; mais, comme il n’a pas 
tait celte histoire, le trésor a gardé son argent. A la vérité, une 
histoire du Palais n'était pas facile : s’agit* il du monument en lui- 
mèine? les documents font défaut; s’agit-il des événements qui s'y 
sont passés? ils abondent, et on est étonné de leur quantité extrê¬ 
mement considérable. Quant à moi, frappé de l'importance de celle 
histoire, je l’ai entreprise sans me demander compte, ni du temps, 
ni des soins qu'elle me demanderait, ni meme du succès qu’elle 
pourrait avoir. J‘y ai travaillé seul, sans aide ni secours quel¬ 
conque. 


Cet ouvrage aura du moins le mérite d’être neuf quant au sujet, 
original dans sa forme. J’ai suivi une méthode toute particuliè''e en 
le composant et j'ai fait marcher de front des éléments qui, au pre¬ 
mier abord, paraissaient ne pas devoir se coordonner. 

Dans celte préface, je pourrais m’étendre beaucoup sur nies 
recherches, vanter sans mesure les découvertes que j'ai faites, 
énumérer avec complaisance les sources peu connues auxquelles 
j’ai puisé, mais cela ne rendrait mon ouvrage ni plus curieux ni plus 
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instructif; ce seiAît faire parade d’érudition, et c'est ce dont je me 
Boucic iiiédiocreiiient. C'est une chose bonne en soi que l'érudition, 
mais qui ne donne pas le talent de faire un bon livre. 

A la vérité, cela aurait pu faire comprendre pourquoi cette histoire 
du Palais, si fréquemment réclamée, n’a pas encore été faite, car 
nous n'avons sur le Palais que des monographies fort courtes, incom¬ 
plètes, et de tous points insuffisantes. 

En écrivant l’histoire du Palais, je ne ni e suis pas borné simple¬ 
ment à faire la description de ce monument, mais j'ai retracé aussi 
les événements principaux qui s’y sont passés ; événements auxquels 
rancieime luagistratiire a pris une si grande part, et je ne pouvais 
pas non plus parler de celte magistrature sans faire connaître son 
organisation et ses usages. Une fois jeté dans cette voie, j’ai eu aussi 
à relater quelques procès importants et propres à jeter de vives 
lumières, tant sur l'administration de la justice que sur nos lois 
elles-mêmes. 

J’ai toujours puisé à de bonnes sources, et n’ai admis aucun 
fait sans examen et sans contrôle; j'ai recherché avant tout la 
vérité : pour moi, c’est la première condition de l’histoire. 

Je n'aime ni à louer ni à critiquer sans cause suffisante et légitime ■ 
on pourra s'en assurer en me lisant. 

J’ai dit plus haut que le Palais de justice était l'im des plus anciens 
monuments de Paris, c'est là sans doute un mérite, mais il en a un 
autre bien plus grand, car il n'existe pas un monument en France 
auquel se rattachent tant de souvenirs saisissants. Il a été la de¬ 
meure d’une grande partie de nos anciens rois; il a été le théâtre 
des réjouissances les plus solennelles, et les drames judiciaires les 
plus émouvants s’y sont constamment déroulés. Là, on a vu parler 
et agir les Lhospital, les de Harlay, les Mathieu Mole et autres ma¬ 
gistrats pour lesquels l'accomplissement du devoir était tout, et les 
intérêts personnels de nulle valeur. 

Mais là aussi sont venus figurer sur la sellette du crime, les 
Ravaillac, les Cartouche et les Brinvilliers. 

Dans la grande salle du Palais, les rois de France ont fait leurs 
mariages, leurs plus solennelles réceptions; et dans la grand’cham- 
hre, les plus grands seigneurs ont courbé la tète sous les arrêts du 
parlement. 

C’est au Palais que nos lois et ordonnances étaient cxaniinces, 
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dîsciilées et adoptées ou rejetées; et c'est là que se tenaient les lits 
de justice quand la royauté voulait vaincre les résistances des gens 
de robe. 

Le Palais <!e justice n'est pas un monument symétrique ayant 
rharmonie d’un bâtiment construit d'ensemble et sur un même 
plan; cela se conçoit, car il a été, soit embelli, soit agrandi, à diverses 
époques. Le style de ce grand monument n’a donc pas d’unité, ce 
qui est fâcheux au point de vue de l'art; il n’en est pas de môme au 
point de vue de l’iiistoirc. Dans l'origine, il n'a pas été construit 
pour être un palais de justice, et on a dù l’approprier à cette desti¬ 
nation, puis y faire des additions selon les besoins des temps. 

En le parcourant, on voit partout se dresser de grandes pages de 
notre histoire nationale. Eudes, comte de Paris, abrité derrière ce 
palais, a repoussé les Normands qui ravagèrent si souvent nos cou* 
trées.Visitez la Conciergerie et l’on vous montrera le banc de pierre 
sur lequel saint Louis venait s'asseoir pour faire des distributions de 
pain aux pauvres; vous y trouverez toujours la Tour, dite d’argent, 
où il mettait son trésor ; allez dans la salle d’audience de la cour 
de cassation et l’on vous fera remarquer les battants de la porte de 
l’ancienne grand’chambre entre lesquels, du temps de la Fronde, le 
cardinal de Retz faillit être étoiifTé. 

Je me suis arrêté dans cette histoire à la révolution de 1789; une 
ère nouvelle a commencé alors pour la France, et elle a amené à sa 
suite une grande rénovation judiciaire. Toutes les anciennes juridic¬ 
tions qui siégeaient au Palais ont disparu; mais ce monument est 
resté debout comme le témoignage vivant des soins qii'on a apportés 
en France à l'administration de la justice; et aujourd’hui, quoiqu’il 
n'ait plus tant de juridictions diverses, il est encore le centre des plus 
importants débats judiciaires; et si nous n’avons plus au Palais le 
parlement, la connétablle, la cour des comptes, le bailliage du Palais, 
nous y voyons siéger la cour de cassation, la cour impériale de Paris 
et les Irihimaux civils; il est toujours la clef de voûte de l’organi¬ 
sation sociale. L’ouvrage que je soumets au public s’arrête à 1789 ; 
s’il reçoit bon accueil, je le conlimierai jusqu’à nos jours; mais tel 
que je le présente aujourd’hui, il forme un travail homogène, ayant 
son imite,car il contient, d'une part, la description exacte et détaillée 
du Palais de justice jusqu’en 1789, et, d’antre part, je fais cou- 
naîlrc avec exactitude toute notre ancienne organisation judieiaire 
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qui est CO npléteuieul distincte de celle de nO' jours; c’est donc nti 
travail complet* 

On remarquera égaleinent avec quel soin je me suis appliqué à 
composer ce livre de manière qn’il puisse être abordé partout lecteur 
intelligent, par tout liomme qui lient à connaître rhistoîre de son 
pays et ses institutions. Je me serais bien trompé s’il ne pouvait être 
In ou consulté que par les hommes de robe ou par les amateurs 
d’ouvrages spéciaui sur les monumentsj car, selon moi, le temps est 
venu de vulgariser les connaissances historiques et d’augmenter le 
nombre de ceux qui peuvent porter un jugement sain et juste sur les 
temps qui nous ont précédés. 

Nous avons tant d’idées erronées sur notre histoire nationale, 
tant d’opinions fausses, qu’on en est vraiment stupéfait. A la manière 
dont on écrit Thistoirc de nos jours, on pourrait croire, en écoutant 
les uns, qu’avant 1780, tout était dans un ordre parfait ; et en prê¬ 
tant roreille aus autres, qu’il n’y avait, au contraire, que désordre 
partout et confusion. 11 y a beaucoup à rabattre de cela d’un côté 
comme de l'autre, et l’on pourra voir dans mon ouvrage que, depuis 
l’affranchissement des communes par Louis le Gros, nous n’avons 
pas cessé de réaliser des améliorations importantes dans nos lois et 
usages judiciaires, soit sous une fornie, soit sous une autre ; et on 
pourra aussi se convaincre que le despotisme proprement dit n'a 
jamais pris racine en France. 





























HISTOIRE 


DU 

PALAIS DE JUSTICE 

DE PARIS 



CHAPITRE PREMIER. 


Le Pulaîs et la Cité* — Aepect dn Palais, — Son origine. — Souvenirs 
liistoriquos. — Paris sous la domination romaine, — Du Palais mutiicipc. 
— Ravages des NormaiKls. — Défense de Paris par le comte Eudes, — 
Assemlilée générale des Francs. —Eudes élu roi. —Château fort bâti 
dans la Cité. 


Le Palais de jusUce de Paris est situé dans la Cité, cet 
espace étroit, tout environné de quais, qui a servi de ber¬ 
ceau à la plus magnifique et la plus importante capitale 
d’Europe. 

Le Palais et la Cité sont étroitement liés Tun à l’autre, et 
logiquement, on ne peut pas faire l’histoire du Palais sans 
entrer d’abord dans quelques détails sur la Cité. Le vieux 
chroniqueur Duchêne disait, on en parlant : a Elle se 
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peut nommer la vieille ville, non comblée toutefois de 
ruines et destituée d’Labitanls , comme est la vieille 
Rome à présent, mais féconde en citoyens, superbe en 
édifices, excellente en temples, en nobles églises, non 
moins industrieiisenient bâties que celles de Uorne, mais 
plus religieusement et sainctemenl honorées que les tern' 
pies des anciens Romains. » Puis il ajoute ; a Cette Cité 
dont est la vieille ville, et le premier Paris, c’est la vieille 
LutecCy laquelle est environnée des deux bras de la Seine.» 
Chap. IV, p. 47. 

Au temps où écrivait Duebêne (IG29), le vieux Paris 
avait un éclat qu’on ne soupçonnerait pas aujourd’liui en 
parcourant les rues qui le composeni : l’aspect des maisons 
des rues de la Cité n’a rien que de triste et d’aüligeant; il 
semble que là où s’étalaient jadis fastueusement les plus 
magnifiques étoffes, les plus brillantes parures, il n’y a 
])lace tjue pour la misère et ses douloureuses plaies, et 
qu’elle veut à tout prix faire élection de domicile dans la 
vieille Lutèce. 

Ceux qui voudront s’en convaincre n’ont qu’à par¬ 
courir la tortueuse rue Saint-Eloi, la rue de la Calandre, 
et autres aliénantes, et presque soudées au Palais de 
justice. 

On a énormément écrit sur les origines de la Cité, et 
comme cela arrive toujours en pareille matière, historiens 
et chroniqueurs ne sont |>as d’accord. — Quant à nous, 
nous laisserons de côté toute vaine dispute, nous conten¬ 
tant de constater que César, dans ses Commentaires, nous 
apprend que Lutèce était, au temps de l’invasion des Gau¬ 
les par les Romains, une forteresse aiiparlenaut aux Pari¬ 
siens, qui se trouvait reufermée dans mie île de la 
Seine. 

Le territoire des Parisiens n’avait pas grande étendue, et 
c’est à peine s’ils pouvaient, dans les guerres soutenues 
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contre César, mettre plus de deux mille hommes sous les 
armes. 

Les habitants de Lutèce étaient peu nombreux, et ne 
possédaient que des cliaumîcres construites en bois et cou¬ 
vertes en chaume. 

Les Romains, une fois maîtres des Gaules, firent de Paris 
un point fortifié capable d’une bonne défense. 

Paris, soLis leur domination, devint ville municipe : c'est- 
à-dire que ses habitants jouissaient en partie des privilèges 
des citoyens romains; mais ces privilèges étaient, en réa¬ 
lité, plus honorifiques que réels. 

Voilà encore un point historique qui a donné lieu à bien 
des conjectures, — à bien des controverses. — Paris a été 
ville municipe, a-t-on dit; dès lors il a dû y avoir dans son 
enceinte un pilais municipe; —parlant de là, on en a 
conclu (jue le Palais de justice actuel n'est autre que le 
palais inuiHci[)e des Gallo-Romains, reconstruit cl modifié 
selon les temps. 

Mais c’est là une version hasardée, et Paris avait trop peu 
d’importance et trop peu d’habitants pour avoir besoin d’un 
palais pour les réunir. Enfin, on a beau fouiller nos anna¬ 
les en tous sens, on ne rencontre rien de précis, rien 
de sérieux touchant le Palais, avant la fin du neuvième 
siècle. 

On ne sait pas au juste à quelle époque la ville de Lutèce 
changea son nom en celui de Paris, mais on s-iit que les 
empereurs Valentinien et Valens, qui y résidaient, y pu¬ 
blièrent trois lois rapportées au Code théodosien, et que 
dans chacune d'elles ils nommèrent le chef-lieu des Pari¬ 
siens Pansu. 

Depuis, le nom de Paris a été conservé dans les histoires 
et dans les actes publics. 

Cependant on retrouve encore dans quelques actes l’em¬ 
ploi du mot Lutèce. 
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Grégoire de Tours s’cn est servi dans ses Annales, et il 
est fort remarquable qu’il ait été encore mis en usage sous 
François I", anirès rordonnance par lafjuelleil avait enjoint 
qu’à l’avenir tous les actes judiciaires seraient écrits en 
français. 

Enfin en Tannée 1599, la date de la sentence touchant la 
dissolnlion du mariage du roi Henri IV avec la reine Mar¬ 
guerite de France commençait ainsi : « Daium Lutetiœ Pa~ 
risiorum, in dkto Palatio, dte venorts, » (Marcel, llist. 
de la monarchie française, tome tll, page 413.) 

Paris, sous la dominalion romaine, fut créée ville ninni- 
cipo, ainsi (]ne nous Tavons dit plus haut, cl elle fut régie 
pai la loi romaine. 

Cliatjue ville mnnicipc était adminislrée par un sénat 
composé de memhres des principales familles , et les diffé¬ 
rentes villes ou bourgs compris dans le territoire de chaque 
cité avaient un conseil rnunicipat formé d’hommes lüires 
propriétaires, issus des familles qu’on appelait curiales. 
Les ducs, les comtes et les délégués du préteur ou du 
vicaire commandaient et rendaient la justice dans chaque 
cité, comme le faisait le préteur lui-même, c’est-à-dire 
avec le concours et Tassisiance d’un certain nombre de no¬ 
tables, depuis assesseurs, seuhins et jurés. 

Des questeurs étaient chargés du recouvrement des im¬ 
pôts. Ainsi, les agents du prince administraient tout ce qui 
concernait Tintéiêt général tie Teinpire, tandis que les 
inlérêls locaux restaient confiés à la libre .admiiiislralion 
des sénateurs gaulois. Les villes colonies avaient aussi leurs 
lois municipales, leurs magislratures particulières, leur sé¬ 
nat et leur curie. 

Il faut doue tenir pour certain que Liitèce , sous la domi¬ 
nation romaine, en sa ijualilé de ville niunicipe, eut un 
corps de tuV/e, un préteur pour rendre la justice, ou un 
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déJégué du préteur, que ses liabitaiils élisaient leurs ma¬ 
gistrats, soit civils, soit judiciaires, mais relevant de l’auto¬ 
rité romaine; mais où siégeait le corps de ville^ on ne le sait. 

Le comte, délégué du préteur ou du vicaire, présidait 
tontes les assemblées de justice dans les cités gauloises : on 
ne pouvait pas se soustraire à la juridiction générale du 
préteur; c’était lui qui recevait les appels des jusenients 
civils rendus par les dnunivirs, comme le vicaire jugeait 
les appels des sentences criminelles, dont la révision appar¬ 
tenait toujours au préfet du prétoire ou au lieutenant de 
l'empereur. 

Toutes les petites causes et les délits de peu d’importance 
étaient jugés souverainement par les défenseurs des cités, 
espèce de tribuns (|ui étaient chargés du protéger le peuple 
contre les abus de l’administration locale et contre les 
actes arbitraires des agents impériaux. Ce fut dans les pre¬ 
mières années du cinipiième {siècle que la domination 
romaine disparut dans les Gaules, sous Je règne du faible 
Honorius. Ce méprisable empereur, eu l’année 418, au 
moment où tout croulait autour de lui, rendit un édit, 
pour la convocation des étals dans la ville d’Arles, qu’il 
adressa au sénateur Agricola, dernier préfet du prétoire 
des Gaules; ces étais généraux, où se rendaient les députés 
de toutes les cités pour faire connaître leurs besoins et faire 
entendre leurs plaintes contre les magistrats romains, se 
tenaient jusque-là dans la ville de Trêves ; mais les Bour¬ 
guignons et les Francs étaient alors maîtres de ce [vays et 
des deux provinces sei>lenlrioualcs : aussi l'empereur ne 
convoqua-1-il à Arles que les magistrats et les députés de 
chacune des sept provinces qui restaient encore à l’Empire. 
Cclédit de l’an 418 prouve que, suivant rancienne cou¬ 
tume lies Gaulois, ces assemblées générales étaient convo¬ 
quées annuellement sous la direction du préteur, et plus 
lard du préfet du prétoire , pour délibérer sur toutes les 
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affaires publiques et sur les iiilérèts particuliers de chaque 
cité. 


Les Romains avaient conquis les Gaules, ils en furent 
chassés par les barbares venus des forêts de la Germanie : 
leurs palais som|dueux ne les sauvèrent pas d’une ruine 
coini)lèle ; et ils succombèrent sous les coups redoublés 
des Visigoths, des Bourguignons et des Francs. 

Les Gaulois, qu’ils avaient asservis, no se levèrent pas 
pour les défendre, et les barbares, quand ils furent installés 
dans les Gaules, se trouvèrent entraînés à imiter les usages 
qu’ils y trouvèrent établis. 

Les pays soumis à cette puissance nouvelle conservèrent 
leurs lois et leurs tribunaux. 

Les coutumes locales furent généralement conservées, 
et la preuve que la loi romaine ne cessa pas alors de gou¬ 
verner les pays de raiicienne domination gotlic et bour¬ 
guignonne se trouve dans toutes les pages de Fhistoire de 
cette province. 

Les Bourguignons et les Francs, vainqueurs de la Gaule 
septentrionale, conservèrent aussi les usages existants. 

Clovjs envoya dans toutes les cités gauloises et romaines 
des officiers qui, sous le titre de graffions ou de juges, 
convoquaient et présidaient les assemblées des Francs, ou 
se rendait la justice, et conserva les prétoires ou Iribii’ 
naux romains pour juger les causes romaines selon la loi 
romaine ; mais ces oflicîers ne s’occupaient pas de l’admi- 
uislration municipale, qui continua d’exister dans toutes 
les cités qui conservèrent leurs curies, leurs inagislrais et 
leurs coutumes, ainsi que Fatteste Marculphe, livre It, 
forni. 37. Ce prince corrigea et publia la loi des Francs 
Saliens, (jui gouvernait depuis longtemps cette nation, soit 
au-delà du Rbin, soit depuis ses premiers établissements 
sur le lerntüire des Gaules. 


Paris, sous Clovis, (jui y séjourna à diverses fois, et qui y 
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mourut (Mt), conserva donc, ses institutions, nous ne di¬ 
rons pas romaines, mais gallo-romaines. 

Après sa mort, ses quatre fils se partagent le territoire 
franc J leurs résidences ordinaires sont : Metz, Soissoiis, 
Paris, Orléans ; Paris reste indivis entre les quatre frères, 
ils ont chacun une portion de rAi|uîtaine à peine conquise, 
Paris fut dès ce moment regardé comme la capitale de 
la France ; c’est dans cette ville (|nc se tenaient les assem¬ 
blées générales, oii se réglaient les affaires de la monarchie 
divisée. Sous la seconde race des rois de France, Paris 
cessa d'etre la ville ca[*itale. 

Laon fut la résidence des rois, descendants de Charle¬ 
magne, qui portaient encore ce nom ; mais les comtes de 
Paris devinrent bientôt les rois de France , tandis que les 
rois de Laon ne Curent plus que les ducs do Lorraine. 

En l’année 885, le comte Eudes défend Paris contre les 
Normands ; il donne à l’enceinte de la Cité un accroisse¬ 
ment considérable en fortifications. 

La Cité était alors partagée en deux parties par un che¬ 
min qui, partant du Petit*Pont, s’étendait en tournant par 
la rue de la Calande jusqu’au Grand-Pont, aujourd’hui 
Pont-au-Ckange. Dans la partie occidentale résidait le 
comte Eudes, dans un château forlilié qui aida puissamment 
à défendre Paris contre les Normands ; et c’est ce château qui 
a servi de berceau au palais actuel. 

Les Normands, ces hardis écumeurs de mer, assiégèrent 
Paris en 885, avec des forces considérables. On les vit re¬ 
monter la Seine avec sept cents barques ou vaisseaux, tels 
que ce fleuve les pouvait porter. Leur année était composée 
de trente à quarante mille hommes, qui se présentèrent 
devant Paris après avoir brûlé Pontoise. Sigefroy, leur chef, 
vint trouver Gossan, alors évêque de Paris, pour lui de¬ 
mander passage, en lui promettant de ne commettre aucun 
désordre dans la ville ; mais on lui réiiondil que la capitale 
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d’un royaume devait défendrejes autres cités et non servir 
à leur ruine, et qu’il pouvait s’en retourner d’où il était 
venu, ou coin battre. 

Celle fière réponse irrita grandement les Normands, et 
dès le lendemain, ils vinrent attaquer Paris, qui fil une 
résistance liéroûjue. — Eudes, comte de Paris, y comman¬ 
dait, assisté par son frère Robert: tous deux se montrèrent 
vaillants et résolus ; aussi les voyons-nous plus lard clian- 
ger tous deux leur couronne de comte contre la couronne 
rovale. 

Le siège de Paris dura deux années : il fut levé en 887, 
Nous n’avons pas à raconter toutes les prouesses ni tous les 
beaux faits d’armes qui s’y passèrent; mais ce que nous 
constatons, c’est la présence du comte Eudes à Paris pen¬ 
dant deux années, c’est l’existence d’un cliàteau fortifié 
servant à défendre Paris. Eu 887, le comte Eudes est élu 
roi de France. C’était la première fois que la couronne sor¬ 
tait de la famille carlovingiennc. Eudes, dcAenu roi, con¬ 
tinua à résider dans son cliâleau fort, crénelé de toutes 
parts, ceint de bonnes murailles et llanqué de grosses tours. 
— Certains chroniqueurs ont même voulu soutenir que les 
tours qui flanquent encore anjourd’liui le l*alais ont été 
construites par les ordres de Eudes, mais c’csl là une 
erreur : ces tours sont du douzième ou du treizième siècle; 


on doil plutôt croire (ju’elles sont du treizième, et iju’elles 
ont été construites par saint Louis, quand il fit au Palais 
de grandes constructions; car elles furent telles que le 
Palais se trouva complètement changé. 


M. Jaillot, dans ses Ueclierches sur Paris, au quartier de 
la Cité, prétend qu’il y avait un palais de nos rois dans 
l'intérieur de la Cité , que les ducs de France et comtes de 
Paris, qui s’emparèrent de l’autorité royale, avaieni dû 
nécessairement habiter ce palais ; qu’un fragment de l’iiis- 
(oire de France, depuis Louis le Débonnaire jusqu’au règne 
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du roi Robert, écrite par un auteur conleiuporain dont le 
nom n'est pas venu jusqu’il nous, rapporte que Hugues, duc 
de France, habita le Palais J M. Jaillot ajoute que les pre¬ 
miers comtes de Paris, bien antérieurs à Eudes, occupaient 
ce palais, où les incursions des Normands les avaient obli¬ 
gés de se retirer, afin de veiller à la défense et à la conser¬ 
vation de la Cité. 

Un capitulaire de Charlemagne nous donne une idée de 
rorganisalion civile de Paris au moment où Eudes fut 
proclamé roi; car rien, depuis Charlemagne jusqu’à son 
avènement, n’en avait modifié les dispositions. 

On voit que les lois se publiaient alors dans une assem¬ 
blée publique composée des comtes, évêques et abbés, et 
des échevins ou assesseurs du comte, ses auxiliaires dans 
radministralion de la justice. 

Ce fut dans une de ces assemblées (|uc le comte Eudes 
fut élu roi, et c’est ici l’occasion d’en faire connaître les 
principaux caractères, car nous verrons plus tard les parle¬ 
ments leur succéder. 

Toutes les sources de notre histoire nous prouvent que 
TElat français est une véritable inonarcliie tempérée par les 
lois et coutumes; que dans la première origine, toutes les 
affaires majeures se traitaient dans les assemblées générales 
des Francs, 

l es assemblées SG composaient-elles, dans l’origine, de 
tous les Francs ? C’est ce qui iiaraît probable ; mais, vers le 
milieu du sixième siècle (eu 553), nous trouvons une loi de 
Ghildebcrt P' i[ui prouve que les coîisîùiîm, colloquia^ con- 
ventus^ ou p/aeùa, n’étaient souvent composés (pie des prin¬ 
cipaux de la nation. 

Vna, dit ce prince, cum nostris oplimadbus perli'aclavi- 
mus. (Recueil de la loi salique, îinuée 555.) 

Ces grands optimatei?, les ieudes, appelés depuis fidèles, 
étaient tous nommés Francs par cxcelleuce; ce terme, 
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selon les plus anciennes lois, sifçnitiait souvent les juges 
choisis par la nation (Ducange). 

Pépin, preîoicr roi de la seconde race, tenait tous les 
ans, aux calendes de mars, cette assemblée générale avec 
tous les Francs. Mais (|uelle r)iie fût celte assemblée géné¬ 
rale avant Charlemagne, on voit que sous ce prince, ainsi 
que sous ses successeurs, elle n’était composée que des 
grands et des notables de la nation. 

C’élait dans ces assemblées des féaux que les lois se 
formaient. 

Qu’il y ait eu dans la constitution des assemblées géné¬ 
rales des modifications successives, c’est ce qui est hors de 
doute ; leur caractère démocratique s’est perdu après la 
conquête; les Francs, mêlés aux Gallo-Komains , n’ont pas 
été seuls appelés à en faire partie : les notables d’entre eux 
ont maintenu leurs privilèges, et les dignitaires ecclésias¬ 
tiques, ainsi que les fonctionnaires importants des grandes 
cités, le partagèrent. Voilà ce qu’il y a de certain, et le 
pouvoir souverain, sous la première race comme sous la 
seconde, ne résida jamais sans contrôle ou sans contre¬ 
poids entre les mains )les rois. 


Eudes ne jouit pas de la royauté sans conteste; il ne fut 
pas toujours aussi heureux, dans ses guerres avec les Nor¬ 
mands, qu’il l’avait été à l’époque du siège de Paris; et en 
l'amiée 880, il éprouva un grand écliec dans le bassin de la 


Meuse. 

Un parti de seigneurs cl d’évêques se forma alors en 
faveur de Charles le Simple, fils postliiinie de Louis le 
Bègue, (|ui finit par signet un traité en vertu duquel Eu¬ 
des, qui n’avait pas d’enfanis, reconnut Charles pour son 
héritier (896). Eudes mourut en 898, et pur suite du traité 
signé deux ans auparavant, Charles le Simple monta sur le 
trône. 


Mais il fut dépossédé eu 022 et renfermé dans le château 
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de Pérenne, où il mourut captif, en 029. — Les grands du 
royaume, après sa déposition, élevèrent au trône Robert, 
comte de Paris, duc de France et frère d’Eudes. 

En l'année 987, Hugues Capet est élu roi ; nous savons 
de source certaine qu’il fixa sa résidence dans le Palais de 
la Cité ; et en s’établissant ainsi dans Paris, il désigna déti- 
nitivement celte ville comme la capitale du royaume. 
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CHAPITRE 11. 


Robert II, dît le Pfcuar, fait bâtir le Palais avec magnificence* — Son 
guratîon. — La chapelle Saînt^Nieolas* — L'église Saint-Barthélemy. — 
Ancienneté de cette église. — Elle est restaurée en Î772. — Le régime 
féodaL — Ses élémente constitutifs. — Les bénéfices héréditaires. — Des 
juges féodaux. — Fîefs de nature diverse. — Le roî Robert est excom¬ 
munié. — Répudiation deBeithe, sa cousine* — Il épouse Com^awr, dite 
la volage. — De la cour féodale et de sa composition. — Du droit do 
vengeance. — 11 est consacré par les loîs barbares, — Les compositions, 

— Absence de dans la loi saliqtic* — Guerres de ville à ville. Elles 
naissent souvent de causes futiles. — Règles observées dans cos guerres, 

— Des combats judiciaires ou par gages de bataille* — Formalités suivies 
dans ces combats, — Devoirs des juges. 


Sous le règne de Robert II, fils de Ilugiies Ca[icl (lOÜ.!), 
respril humain reçut une impulsion nouvelle; les vieilles 
églises, presque toutes construites en bois, disparurent pour 
faire place à des monuments solides, plus ornés et plus 
durables; les poètes du midi soûl ap|telésà sa cour : Guy 
d’Arezzo inventa la gamme; architecture, poésie, musique, 
tout sembla renaître à ta fois. Le roi Robert contribuait lui- 
même à cette renaissance, il chanlail au Itilrin, il com¬ 
posait des hymnes qui n’élaient pas sans mérite. 

Le palais des anciens comtes do Paris, à cette époque 
de renaissance architecturale, no lui parut pas sans doute 
digne de la magnificence rovale, cl [lar son ordre, nous dit 
une ancienne ctirouique, ses officiers firent bâtir à Paris 


un palais remarquable, palatium insigne. — Lorsque le 
palais fut bâti, il voulut riiiaugurcr avec pompe ; il or- 
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donna qu’au jour de Pâques, les tables y seraient dressées. 
Avant de commencer le repas il se lava les mainsj alors 
de la foule des pauvresquile suivaients’avança un aveugle, 
qui lui demanda raumône; le roi en badinant lui jeta de 
l’eau au visage. Aussitôt, à la grande admiration des assis¬ 
tants, l’aveugle recouvra la vue. 

Ce miracle, ajoute la clironique, honora le palais, et y 
attira un grand concours de curieux. (Voyez Recueil des 
historiens de France, t. X, pag. 103.) 

A cette construction remontent, dit-on, la chambre delà 
Conciergerie, qui devint plus tard la chambre nuptiale 
de saint Louis, la chapelle de la Conciergerie ainsi que 
celle de la Chancellerie. 

Robert fonda en outre une autre chapelle du nom de 
Saint-Nicolas, sans qu’on sache au juste où elle était 
située : ou croit cependant, avec quelque raison, qu’elle se 
trouvait hà oii est anjourd’liui la salle dite des Pas-Perdus. 
Cependant les auteurs ditîèrent sur ce point, et d’autres la 
placent où est actuellement la Sainte-Clia[)elle.Voici ce que 
nous trouvons à ce sujet dans un discours de rentrée, pro¬ 
noncé il y a quelques années par un honorable magistrat, 
M. de Charencey : « Celte chapelle, dit-il, occupait la salle 
des Pas-Perdus, en face de la chapelle Saint-Barthélemy ; 
les magnifiques et importantes dimensions de cette salle, 
qui ont toujours été maintenues, n’indîquent-elles pas, en 
effet, qu’elle a dû cire un emplacement religieux? 11 est 
certain, en outre, que, de temps imméitiorial, il y a eu 
dans cette salle une chapelle qui, à la vérité, a été inces¬ 
samment refoulée, vers la partie orientale, sur la rue de la 
Barilierie, et qui a existé presque justju’au moment de la 
révolution. Ainsi, il faut bien le reconnaître, c’est sur un 
sol autrefois béni que s’agite, que se presse cette foule que 
des intérêts divers appellent, chaque Jour, au sanctuaire de 
la justice. » 
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Le roi Robert a été surnommé le Pieux, et méritait de 
Pétre» car il était bon, dévot et cliarilalde ; aussi se lais* 
saiMl facilement tromper et dépouiller ; néanmoins^ sa 
grande piété rPempêtha pas qu’il ne fût excommunié, au 
commencement de son règne, pour avoir épousé Berlhe, 
sa parente, et on le vit alors, pendant quelque temps, relé¬ 
gué et abandonné de tous au fond de son palais. Tous les 
évêques qui avaient eu part au mariage, allèrent à Rome, 
faire satisfaction au pape ; les sujets du roi cl ses courtisans 
même se séparèrent de Ini, et ceux qui étaient obligés de 
le servir faisaient passer par le feu toutes les choses qu'il 


avait touchées pour les purifier. 

Nous ne pouvons pas mentionner les diverses chapelles 
attenant au Palais, sans nous arrêter quelques instants sur 
l’église Saint-BaVlliéleniy, d'abord chapelle, puis église 
royale et paroissiale, qui était située rue de la Barillerie 
(actuellenieiït boulevard Sébastopol), en face le Palais du 
roi Robert. )3 Ceux-là se trompent, nous disent les auteurs 
du Üicllounaire liistori«|ue de la ville de Paris, qui disent 
que cette église était la chapelle de nos rois de la première 


et la seconde race, et qui assurent (|ue la reine Clolilde y fit 
baptiser deux de ses enfants, ruu en485, et l’autre en 486. 


Comme le palais des rois des deux premières races était hors 
de la Cité, il n’en faut pas davantage pour être convaincu 
quei’égiise de Sl-Barthélemy n’étaitpas leur chapelle, mais 
elle l’était du palais des comtes, et des que Hugues Capel 
fut parvenu à la couronne, elle devint chapelle royale cl 
c’est depuis ce lemps-là que nos rois s’en sont déclarés les 
fondateurs. » 

Elle était anciennement desservie par des chanoines ré¬ 
guliers, et vers l’an 963, Salvator, évêque d’Aleth en Bre¬ 
tagne, aujourd'hui Saint-Malo, étant venu à Paris pour se 
mettre à couvert des Normands, il y apporta une grande 
quantité de reliques, parmi lesquelles était le corps de 
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saint Magloîre; il les présenia à ïliigues Gapet, pour lors 
comte de Paris et roi dans la suitc^ qui les fit déposer dans 
Péglise collégiale de Saint-Barthélemy. Ce prince ayant 
fait agrandir considérablement celle église, en fit sortir 
les chanoines, qui furent transférés dans la chapelle de 
Saint-Michel, dans l’enclos du Palais, et on mit à leur 
place des moines bénédictins, avec un abbé qui à per¬ 
pétuité devait être pris parmi eux ; il fit en même temps 
dédier Péglise en 986, sous le nom de Sainl-Magloire' 
Barthélemy. 

Elle fut reslaurée en 1172. Elle a été plus tard en partie 
démolie, et sur son emplacement on avait pratiqué au rcz- 
de-chaussée des passages publics. 

Nous ne voyons pas jusqu’ici qu’il y ait eu dans le Palais, 
ni même dans la Cité, aucun édifice particulier consacré à 
la justice : ceci ne doit pas nous surprendre beaucoup, car 
au temps de Hugues Capel et de Rolicrt le Pieux, nous 
étions en pleine féodalité, 'et les mœurs du temps avaient 
singulièrement simplifié la forme de la justice. La plupart 
des conllils se vidaient en champ clos par la voie du 
combat judiciaire, et les autres cas se résolvaient au moyen 
des odalies et des épreuves. Nous entrerons plus loin dans 
des détails précis touchant les usages et mœurs judiciaires 
pratiqués alors. 

Robert H avait trouvé la féodalité marchant ftèremeni à 
son organisation définitive, organisation puissante, qni 
amena la France à n’ôtre plus en quelque sorte iiu’un vaste 
territoire habité par des peuples divers, et ce n’est pas le 
roi Robert U qui pouvait lutter contre le courant qui 
entraînait alors la société vers le régime féodal. 

On a réduit à trois points principaux les éléments con¬ 
stitutifs de ce régime : 

1® La nature par lieu Itère de la propriété territoriale qui 
était réelle et héréditaire et qui imposait cependant au pos- 
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sessenr, sous peine de déchéance, cerlaines obligalions per¬ 
sonnelles ; 

2* La lusion de la propriété du sol avec la souveraineté 
politiijvie, qui aujourd’hui est la prérogative exclusive du 
gouvernement ; 

3" Un système hiérarchique d^inslilulions judiciaires et 
militaires, qui liaient tous les possesseurs de üefs et qui en 
faisaient une vaste association. 

Ce qui donna surtout au régime féodal une grande puis¬ 
sance, ce qui en devint en quelque sorle la base constitu¬ 
tive, ce fui le principe de l’hérédité appliqué aux bénéfices. 

Dans le principe, i<‘S bénéfices, ou récompenses territo¬ 
riales, étalent concédés aux grands de l’État pour services 
rendus pendant la guerre; ces bénéfices, qui venaient de la 
munificence royale, rentraient,à leur mort, entre les mains 
royales. 

On les appelait fiefs j ou feoda, des deux mots fe ou/ce, qui 
signifiaient récompense, et od, propriété, bien. 

Tons les possesseurs de fiefs n*cxerçaient pas les mêmes 
droits dans les limites de leurs domaines. Les feudataires 
qui s’étaient mis en révolte contre la dynastie carlovin- 
gienne et qui Lavaient renversée du trône, avaient généra¬ 
lement usurpé dans leur plénitude tous les droits réga¬ 
liens. lis promulguaient les lois, ils rendaient la jusUce, ils 
étaient chefs suprêmes des armées, ils faisaient la paix ou 
la guerre selon leur bon plaisir, levaient des impôts sur le 
peuple, accordaient des chartes de communes à leurs prin¬ 
cipales villes, battaient monnaie et s'intitulaient comtes, 
ducs ou barous par la grâce de Dieu. 

Ces feudataires s’étant ainsi constitués indépendants 
contre la royauté, fondèrent, dans leurs domaines, une 
autorité qu'ils présentèrent aux peufdes avec toutes les pré¬ 
rogatives de la souveraineté. 

L’aristocratie féodale au dixième siècle, c’est, dit avec 
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raison un écrivain judicieux, M. Minier {Histoire du droit 
français^ page 141), l’anstocralie de la force, qui s'enra¬ 
cine dans ia propriété nationale, l'hérédité et le droit 
d'aînesse. 

La souveraineté s'enferme dans chaque grand üef; les 
droits de guerre et de justice, le privilège de battre monnaie, 
de donner des lois, d’imposer des tailles, des corvées, des 
coutumes, se concentrent, à des degrés inégaux, sur plu¬ 
sieurs points du royaume, La royauté a perdu sa supré¬ 
matie; car, tant que l'autorité royale fut en vigueur, prin¬ 
cipalement sous la famille de Charlemagne, il n’y avait pas 
d'autre seigneur que le roi, et la justice ne se rendait pu¬ 
bliquement qu’en son nom et par ceux à qui il en donnait 
le pouvoir. 

On doit présumer que les premiers seigneurs qui don¬ 
nèrent l’exemple des usurpations que nous venons de si¬ 
gnaler, furent les comtes qui étaient les gouverneurs des 
bonnes villes, et qui avaient déjà, par le droit de leurs 
charges, l’exercice de la juridiction. 11 fallait que les 
Francs, investis d’un bénéfice, observassent une fidélité 
inviolable envers le donataire; on ne donnait pas seule¬ 
ment en fief une propriété terriloriale, mais toute espèce 
de concessions prenait la forme féodale. 

On donnaitenfief la grueric, ou la juridiction des forêts, 
le droit d’y chasser; une part dans le péage ou dans le 
rouage d'un lieu; le conduct ou escorte des marchands 
venant aux foires ; la justice dans le palais du prince ou 
haut seigneur; les places du change dans celles de ses villes 
où il faisait battre monnaie ; les maisons et loges des foires; 
les maisons où étaient les étuves publiques, les fours ba¬ 
naux des villes; enfin, jusciu'aiix essaims d’abeilles qui 
pouvaient être trouvés dans les forêts. 

Celle mulliplicilé et cette variété d’inféoiialions étaient 
autant de moyens que les principaux seigneurs employaient 














iS 


nrsTOiRE 


[lour augmenter le nainbre de leurs gncrrters. Enfin, lors¬ 
que les invasions des Normands, des Sarrasins, des Hongrois 
menacèrent la Gaule entière, les populations se pressèrent 
autour des grands, (jui, à l’aide des forteresses qu’ils éle¬ 
vaient, pouvaient seuls les défendre efficacement. Ainsi, les 
Capétiens n’avaient guère que le titre de roi. 

Le roi Robert II, qu’on |>eul regarder comme le premier 
fondateur du Palais, tfexerrail, en réalité, aucun droit liors 
de son domaine; il l'administrait comme les grands feuda- 
taires administraient les leurs. 


Le clergé, de son côté, pesait sur les rois de France, et 
avait aussi augmenté son influence. Le roi Robert, en 995, 
avait épousé Bertlie, veuve du comte de Blois, qui était sa 
cousine au quatrième degré. Quoique Parchevêtjue de Tours, 
Arcliambault, eût béni cette union, le pape Grégoire V la 
déclara incestueuse et somma le roi de la rompre; et, sur 
son refus, il le frappa d’excommunication (998). Le prince 
s’était déjà attiré le cüuitoux du saint-siège pour n’avoir 
pas exécuté la décision du conciic de Pavic, qui lui avait 
ordonné de mettre en liberté l’arclie>'ét|uc de Reims qu’il 
tenait dans les fers. Malgré la ferveur de sa foi et le respect 
qu’il témoignait pour l’autorité de l’Église, Robert hésita 
quelques années ; mais, eCfravé des suites de l’anathème 
sous lequel il vivait, il renvoya Berlhe et épousa Constance, 
fille de Guillaume ïaillefer, comte de Toulouse. Avant le 
second mariage, on le voyait errer dans son palais, seul et 
délaissé par ses parents, jiar ses serviteurs, et privé de tout 


service et de tout bon office. 

La nouvelle reine Constance fut par dérision nommée 
Constance la volage, et elle abusa étrangement de la bonté 
de son époux. Elle corrompit la cour en amenaut un grand 
nombre d’Aquitains et d’Auvergnats également rnéprisables 
par leurs mœurs et par leurs manières. Leurs armes et les 

harnais de leurs chevaux, nous dit Raoul Glober, dans sa 
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Chronique, livre ÏII, étaient également négligés. Leurs 
cheveux ne descerulaient qu’à mi-tête : ils se rasaient la 
barbe coirune les histrions, portaient des bottes et des 
chaussures indécentes; enfin, il n’en fallait attendre ni foi 
ni sûreté dans les alliances. 


Le roi Robert, qui ne savait se maintenir que par des 
concessions, crut s’acijnérir la bienveillance des grands du 
royaume , en leur conférant le titre magnifique de pairs, 
avec la prérogative de n’êlre jugés que par d’autres pairs; 
il ne leur assigna pas d’autres fonctions. 

Ce fut à la porte de l'égUse Saint-Barthélemy, dont nous 
venons de parler plus liant, que Robert, que Grégoire V 
avait excommunié, fut abordé un matin par Abbon, abbé 
de Fleury, suivi de deux femmes du Palais, qui portaient un 
grand plat de vermeil, couvert d’un linge, ce qui lui annon¬ 
çait raccouchement de la reine Berthe, etluiditen le décou¬ 
vrant : d Voyez les effets de votre désobéissance aux décrets 
de l’Eglise, et le sceau de raiiatlièmo sur le fruit de vos 
amours. » Robert regarda et vit un monstre, disent Pierre 
Dammier et Romvold, qui avait le col et la tête d’un ca¬ 
nard. « Croira-t-on, dît M. Sainte-Foix, t. I, page 76 de ses 
Essais sur Paris, que par le plus abominable complot, dans 
ridée d’obliger te prince à se soumettre et pour fortifier en 
môme temps parmi le peuple la terreur qu’inspiraient les 
excommunications, on substitua ce monstre à la place du 
véritable enfant?» M. de Sainte-Foix, en menlionnanlcefuit 


qui serait bien odieux, s’il s’était passé ainsi, ne nous donne 
pas la moindre preuve hisloriquc pouvantlui servir d’a|)pui, 
et c’est ce qui a fait dire au savant Hurlaul, auteur du 
Dictionnaiie historique de la ville de Paris, « qu’il est plus 
naturel de penser qu’une niasse de chair, d’une figure 
bizarre, avait pu se former au sein d’une femme dévorée 
de chagrin pendant sa grossesse, et dont l’imagination et 
la conscience élaient troublées par les menaces du pape. » 
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Le système féodal fut l’œuvre ieiite des temps ; et cliacjiie 
jour, à partir du règne de Hugues Capet, on s’achemina 
vers la maxime nu//c terre sans seigneur^ qui ne devança 
que de très-[)eu la cousécralioti de cette autre maxime ; la 
juslke esl patrimoniale. 

La souveraineté et la noblesse tenant au sol, on devait en 
effet, comme conséquence, y allaclier la justice. Elle fut 
divisée en haute, moyenne cl basse justice. Au duc appar¬ 
tenait la liaute justice, c’est-â-dire Texercice du pouvoir 
judiciaire souverain sur les personnes et sur les biens. 

Aux comtes, aux barons, tenant le second rang, relevant 
du duc, mais ayant au-dessous d’eux des fiels inférieurs, 
appartenait la moyenne justice, c’est-à-dire la connaissance 
de simples querelles, les poursuites de meubles, héritages 
cl larcins. 


Alix simples chevaliers et seigneurs de fiefs de hauëebt 
(liaubert était le nom de la coite de mailles dont se cou¬ 
vraient les chevaliers n’avant au-dessous d’eux aucun autre 

■f 

fief) appartenait la basse justice, et celle-ci n’était (jne la 
décoration de la jirojiriété d’un sujet : quelques auteurs 
rappellent une justice domestique, une justice sous l'orme, 
parce qu’elle concernait uniquement les intérêts des sei¬ 
gneurs, 

Les seigneurs mettaient une haute importance à ratta¬ 
cher la justice moyenne ou basse à leurs fiefs. C’était un 
moven d’accroître leurs revenus ou leur influence. 

«I 

C’est cet état de choses (jui a inspiré à Loyseau les ré¬ 
flexions suivantes : «H n’y a si petit gentilhomme qui ne 
prétende avoir la justice de son hameau ou village; tel 
même qui n’a ni village ni hameau, mais un moulin ou 
une basse-cour près de sa maison, veut avoir justice sur son 
meunier ou son fermier ; tel encore qui n’a ni hasse*cour 
ni moulin, mais le seul enclos de sa maison, veut avoir jus¬ 
tice sur sa femme cl sur son valet. Tel simplement qui n’a 
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point de iiiaisoii, prétend avoir justice en Taîr sur les 
oiseaux du ciel, disant en avoir eu autrefois. » 

La féodalité morcela donc la justice à rinfini, et ce ne fut 
pas là un de scs moindres vices. 

Ce n'était point à inain armée, par violence, que les 
seigneurs féodaiix commettaient la plupart de leurs exac¬ 
tions, mais par l’abus des droits de leurs juridictions. 

Voici les plaintes qu'adressaient à Richard II, quatrième 
duc de Normandie, vers la ün du dixième siècle (907), les 
paysans, laboureurs et artisans : « Les seigneurs ne nous 
font (]ue du mal ; chaque Jour est pour nous jour de souf¬ 
france, de peine et de fatigue; chaque jour nous prend 
nos bêtes pour les corvées et les services. Puis ce sont les 
Justices vieilles et iiciivelles, des plaids et des procès sans 
fin ; plaids de moulins et de routes, plaids de forêts, plaids 
de mouture, plaids d’hommes, etc. 

a II y a tant de prévôts et de justiciers, que nous n’avons 
pas une heure de paix. Tous les jours ils nous courent 
sus, prennent nos meubles et nous cliassent cle nos terres. 
Il n’y a nulle garantie pour nous contre les seigneurs et 
leurs sergents, et nul pacte ne lient avec eux. )> (Fragment 
du Roman de Rou. Thierry, llist. de la cori(|iiêle, t. I, 
p. 198.) 

La juridiction du comte, ainsi que nous l’avons vu, s’é¬ 
tendait sur toutes les personnes libres de son comté ; il ne 
connaissait que des causes vraimcul importantes, celles 
d’une moindre importance étant décidées par les vicomtes, 
les centeniers, les châtelains. Le comte, nous dit Loyseau, 
représentait les hauts justiciers ; les centcnieis, vicomtes , 
châtelains, les moyens et bas justiciers. 

Dans les causes où il s’agissait de la vie, de la restitution 
ou de la liberté, l’instruction seule appartenait au ceutc- 
iiier, — mais la sentence définitive était réservée au comte 
Le comte, le ceutenier ne jugeait pas seul. 11 fallait' 
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quand il renJait un jugement, qu’il fût assisté par sept no¬ 
tables ou scahins, d’où est venu le mot échevin; les vicaires 
ou centeniers n'avaient besoin pour les assister que de trois 
scabins. Ces scabins élaicut élus, à ce qu’il paraît, par le 
pcujde dans l’origine ; mais sous la seconde race, iis de¬ 
vinrent des magistrats permanents. 

Le comte devait être encore assisté d’iin juge ou d’un of¬ 
ficier fiscal, et il ne pouvait tenir son plaid sans avoir un 
livre de la loi. 


Le placilese tenait tous les mois ou tous les quinze jours, 
à moins que des cas extraordinaires n'exigeassent des as¬ 
semblées plus fré(|uentes. Il y avait même plusieurs fois 
l’an un placile général de tout le comté ou de tout le duché. 
Les vicaires s’y réunissaient avec leurs comtes, et les 


comtes avec leur duc. 

Par suite de ces réunions générales, chaque personne, 
selon sa qualité, pouvait être jugée par ses pairs, et même 
conformément à la loi de laquelle elle relevait; car ce (ju’ii 
ne faut pas perdre de vue, c'est <juc les Gaulois, longtemps 
après la coinjuôle, coutiiiuèrcnl à êire jugés selon leurs 
lois, tandis que les Francs s’appli<iuaient les leurs; cnlln, 
pour faire comprendre comment on procédait, s’il s’agis¬ 
sait de la cause du vicaire d’un comte, elle était jugée par 
les autres vicaires du comte, ses |>airs, assemblés dans le 
placite général. S’il était question de ridîaire d'un comte 
mineur, c’est-à-dire gouverneur seulement d’une ville, elle 
était jugée par les autres comtes réunis sous la jirésidencc 
du comte ou gouverneur de la province. Pour les affaires 
des ducs et <les comtes qui n’avaient ni comtes ni ducs sur 
eux, elles étaient portées à la cour du roi, (jui était la seule 
cour des pairs relativement à eux. 

La plupart des tribunaux des ducs et comtes n’avaient 
pas, on le pense bien, un extérieur bien imposant : on s’as¬ 
semblait en plein air devant les portes des églises ou des 
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villes, dans un cimelièrc, dans un cliainp, clans une rue , 
sur un rempart, toujours en un lieu public, où chacun pût 
avoir un accès facile. (Legendre, Mœurs dos Français.) 
Quelquefois, Vîncommodité des pluies ou de la chaleur 
obligeait les juges de se réfugier dans les églises, ce qui 
interrompait le service divin. PoTir prévenir ccs inconvé¬ 
nients, Charlemagne ordonna de bâtir des auditoires de 
justice; mais son ordonnance n’était pas encore exécutée 
sous le règne de Charles le Chauve. 

Les juges, dépourvus de lumières, ne suivaient guère 
d’autre loi que leur volonté propre ; et la pins grande partie 
des contestations claient abandonnées soit an sort des 
épreuves, soit au sort du combat judiciaire. Fallait-il juger 
un procès civil, un procès criminel, souvent on ordonnait le 
combat quand les preuves inamjiiaient. 

Un incident, un interlocnloîre donnaient lieu également 
au combat. La victoire était considérée comme le jugement 
de Dieu. 


Les combats judiciaires ii'ensangiaataient pas seuls le 
territoire français; il était aussi déchiré par d’autres coin- 
hals plus rudes et plus redoutables que se livraient enire 
eux les seigneurs rivaux, ou les communes voisines. 

Ces combats, qui «'étaient en réalité qu'une forme judi¬ 
ciaire employée pour vider des tUHérends nés sous le ré¬ 
gime féodal, se nommaient guerres privées. 

Leur origine se perd dans la nuit des temps, La 
royauté, réduite à n’être plus qu’une autorité méconnue, 
ne pouvait pas empêcher ces guerres désastreuses; mais ce 
que l’autorité royale ne put pas faire, fut tenté avec un peu 
plus de succès par rautoritc religieuse, et en l'année 1041, 
la trêve de Dieu fut proclamée. - 
Paris. 


Henri l" régnait alors à 


La trêve de Dieu sera corroborée plus lard par des cdils 
royaux qu’on appellera quarantaine du roi. 
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Le droit de guerre privée se trouve consacré dans les lois 
des barbares, ainsi que le combat judiciaire : c’est le droit 
de vengeance, si vous voulez, ou de racbiil du sang. Vous 
m'avez fait une oflense, j’ai le droit de me venger de vous, 
d’appeler à mou aide ma famille, mes voisins; dans l'in- 
lércl de la paix publique, ce droit pouvait se résoudre en 
une somme d’argent ou de choses évaluées payables par 
l’offenseur, ou les siens, à Toffensé et à ses ayants droHs. — 
Dès qu’une offense avait été commise, la vengeance, on 
feyda, s’élevait enlre roffcnseur et l’olfeiîsé : fnjda vient, 
selon les glossaires, du mot saxon fah qui sigiiilie ennemi. 

La loi salîqne, (jui autorisait les guerres privées, dé- 
lüudail d’une manière expresse d’ôter les tètes de dessus 
les pieux, sans le consentement du juge, ou sans l’agrément 
de ceux qui les avaietit exjïosées. 

La qualité des peines que prononçaient les lois barbares 
est iemar(|uable; pour la plupart des crimes, elles n'ordon¬ 
naient que des amendes lïécuniatres, ou pour ceux (|ui 
n’avaient point de quoi payer, des coups de fouet, et il n’y 
en a presque point qui soient punis de mort, sinon les 
crimes d’Ktat. Ces peines sont nommées composiüoris comme 
n’étant qu’une taxe de dommages et inlérèls faite avec une 
exaclilude surprenaïue.H yen a 16i arlicles dans la seule 
loi des Frisons. C’est luoprernenl un tarif de blessures avec 
rénoucialiüu de toutes les i>arlies du corps luiinain, de 
toutes les manières dont chaque partie peut être offensée, 
et la mesure de chaque |>laie. 

Par exemple, on la.xe en autant d’articles différents une 
main coupée, tjuatre tloigls, trois doigts, un doigt, et on 
distingue si c’est le ])Ouce, l’index, et aiassi des autres ; 
même à chaque doigt, on distingue les jointures. On ob¬ 
serve si la partie à été tout à fait coupée, ou si elle traine 
encore, et si c’est seulement une plaie, on en exprime la 
longueur, la largeur et la profondeur. 
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On laxe en parlicnlicr le coup qui a fait tomber un os de 
la tête ; mais cet os n’était pas une petite esquille du crâne, 
il fallait qu’il pût faire sonner un bouclier, dans lequel il 
serait jeté dans un chemin de douze pas. (Ripuaires, 
titre 10.) 

Les injures de paroles sont taxées avec la'même exactitude, 
et Ton peut voir celles qui passaient alors pour offenses. 

Il y a des titres particuliers pour les larcins de toutes 
sortes de bêles. 

Sous les rois de la^première race, les Francs observaient 
la loi salitiue, les Bourguij^nons la loi Gombette; les Golbs, 
restés en grand nombre dans les provinces d’ontre-Loire, 
suivaient la loi golbique, et tous les autres la loi romaine. 

Sous le règne de Chilpéric, il y avait de fréquentes 
guerres privées de ville à ville. Dans ces guerres, on rnet- 
iait le feu aux maisons, on détruisait ce qu’on ne pouvait 
pas facilement transporter. Elles furent encore pratiquées 
pendant longtemps sous la troisième race. Des causes sou¬ 
vent futiles les faisaient naître : cependant Fiisage voulait 
qu’elles n'eussent pas lieu liors certains cas prévus. — 
« Guerre se meut de plusieurs manières, dit Beau manoir, si 
« comme par faits et par paroles quand l’un menace l’autre 
« à faire vilenie ou ennuy de son corps et quand il le défie 
« de lui ou des siens parfois, quand ces causes meslées 
« sourdent entre gentils-lionimes d’une part et d'autre. » 

Les imroles par lesquelles les guerres naissaient devaient 
cire claires et ouverles. 


« Qui aulry veut mettre eu guerre, nous dit encore Beau- 
« manoir, par paroles, il ne lui doit jias dire troubles ni cou- 
û vertes, mais si claires et si apparentes que celui à qui 1rs 
« paroles sont dites et envoyées, saclic qu’il coin ient et qui 
ti autrement feroît trabisoii.» 

Nous trouvons dans Clément Vaillant, fraité des guerres 
privées^ des détails fort curieux, tant sur lu discipline qu’il 
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fallait suivre dans les guerres, que sur la composition des 
forces qui y étaient employées. « ïlyavoit,dit-il,liv,H,p.52, 
en la France deux sortes de gens, lorsque ces guerres privées 
étoient licenliées, comme de présent il y en a encore : les 
unes représenloienl cerlains corps, les autres estoient sin¬ 
gulières : de celles-ci, les unes estoient ecclésiastiques, les 
autres estoient séculières; et des laïcsaucunesestoiciU libres, 
austres serfs : et de ces libres auscuns estoient gentils- 
bommes, autres dicts aucunes fois gens de pote, qui est être 
en la puissance, aucunes fois dictes bourgeois; et de ces 
serfs il y en avoit de deux sortes, les uns en plus grande, 
les autres en moindre servitude. Ainsi (ju'à présent il y ait 
des universités en corps représentées comme villes, nations, 
bailliages, collèges, gentilsbonimes et gens de pote. » 

On voit par cette simple nomenclature quelles person¬ 
nes pouvaient être engagées dans les guerres privées. Il n’y 
avait guère d’exemption, et à un titre ou à un autre il 
fallait y prendre part. Les gentilshommes seuls pouvaient 
être chefs des guerres privées. Elles ne pouvaient se faire 
entre frères germains, ni entre gentilshommes, et gens d 
pote ou bourgeois. 

Le service dû par le vassal à son seigneur de fief, chef de 
guerre privée, n’était dû que pour la défense. 

Le vassal, quand il s’agissait de porter la guerre au de¬ 
hors, était libre de combattre, ou de se retirer. 

« Si aucun, dit de Beaumanoir, estsemond pourayder 
« son seigneur contre ses ennemis, il n'est pas tenu, 
« s’il ne veut, issir hors du fief, ou de arrière-tief son 
« seigneur; car il seroit claire chose que son seigneur 
a assaudroif, ne il defendroit mye, puisqu’il isscroil hors 
a de sa seigneurie, et n’est pas tenu à aulruy assaillir hors 
« de ses fiefs, si n’est pour l’ost du souverain. » 

On pouvait s’exempter du service personnel par des pres¬ 
tations en argent; la durée de ce service était limitée h 
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quarante jours; les dépenses suscitées parle service per < 
sonnel était variable selon les coutumes : dans quelques- 
unes, elles SC faisaient en partie par le vassal pour certain 
temps; Vautre partie était aux dépens du seigneur. 

Les guerres privées étaient souvent interrompues par des 
trêves: La glose canonique définissait ainsi la trêve : 
a sûreté donnée aux personnes et aux clioses, la discorde 
non finie. » 

Il y avait des trêves de diverses sortes, les unes par jus¬ 
tice, les antres légales : celles-ci étaient ordonnées par les, 
constitutions ecclésiastiques, tandis que celles par justice 
résultaient d’ordonnances et d'arrêts. 

Il V en avait aussi de coutumières. 


Les guerres privées se multiplièrent d'une manière in¬ 
croyable. Du neuvième au onzième siècle , on chercha 
pourtant à y porter obstacle. « Depuis le règne de Louis le 

« Débonnaire, nous dit Vabbé Fleurv, raiilorilé souveraine 

% 

«était peu respectée partout l’empire français. Chaque sei- 
ffgneur prétendait avoir droit de se faire justice à main 
« armée; et comme les seigneurs se multipliaient à Vintini, 
« ce n'éiaient que pillageset violences, elles avaient passé en 
O coutume et n’étaient plus regardées comme des crimes. 
« Ceux qui y étaient les plus exposés, étaient les marchands, 
« les artisans, les laboureurs et le reste du menu peuple... 
« et aussi les moines et les clercs. » 

On cherchait depuis longlem()S le remède à un mal si 
contraire, non-sculet!ienl à la religion chrétienne, mais à 
la société civile, dont il sapait les fondements. Ce remède, 
on doit le reconnaître, n’élait pas facile à découvrir ou à 
appliquer dans une société abandonnée à l’anarcbie féodale. 

Nos féaux de ces temps malheureux ne ménageaient 
guère plus les gens d’Eglise que les vilains, les moines que 
les marchands; tout était bon à dévaliser cjuaiul ils che¬ 
vauchaient par les champs, soit pour se battre, soit sous 
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prétexte de se battre. Comme l’usoge des guerres privées 
était enraciné dans les mœurs, il n’y avait pas possibilité 
de l’attaquer de front. Qui aurait d’ailleurs pu forcer les 
seigneurs à vivre en paix les uns avec lesautres, alors qu’ils 
étaient de petits souverains chez eux? L’Église trouva une 
voie détournée pour adoucir le mal qui rongeait la société 
et qui l'atteignait elle-même, et elle prit l’initiative en cette 
occasion. Dès l’année 1027, nous voyons un premier règle¬ 
ment à ce sujet dans un synode tenu au diocèse d'Elue en 
Roussillon. Ce règlement défend, dans tout le comté, 
d'attaquer son ennemi, depuis none du samedi jusqu'à 
prime du lundi ; d'attaquer moine eu clerc marebantsans 
armes, ni un Iiommc allant à l'église ou en revenant, 
ou marchant avec des femmes, sous peine d’excoin- 
municaliou qui était convertie, au bout de trois avis, en 
anathème. Pareilles résolutions furent ensuite prises en 
Bourgogne. 

L’évêque de Soissons et l’évêque de Beauvais, voyant 
que, par la faiblesse du roi Robert, le royaume se ruinait, 
les coutumes du pays étaient méprisées, et la justice aban¬ 
donnée, crurent rendre service à l’Étal en établissant celle 
paix. Gérard, de Cambrai, sollicité par eux d’y consentir, 
le refusa, disant (et ceci est remarquable dans la bouche 
d’un évêque de ce temps-là] que c'était troubler l’Église en 
entreprenant sur rautorilé royale ; car, ajoutait-il, « l’É¬ 
glise doit être gouvernée par deux sortes de personnes, par 
les rois et par les évêques. C’est au roi qu’il appartient de 
réprimer les séditions par la force, de terminer la guerre 
et faire la |»aix, a 

Mais ce mêjneévêqtie finit par donner son consentement, 
et, chose étrange, c’est qu’il arriva que jilusieurs des évê¬ 
ques qui avaient proclamé celle paix , qu’on a apijclée 
Trêv^e de Dieii^ violèrent le serment qu’ils avaient fait de la 
respecler. Elle fut appelée Trêve de Dieu, parce qu’on 
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croyait que Dieu l’avait approuvée par un grand nombre de 
punitions. 

La menace des excommunications n’arrêta pas les guer¬ 
res privées et particulières, et elles se continuèrent avec 
fureur. Alors on vit naître une nouvelle confédération, 
sons le nom de la Confrérie de Dieu, ou de FAgneau de 
Dieu; et dans cette confédération entrèrent des évêques, 
des prélats, des gens riches, pauvres, de conditions diverses, 
qui s’engagèrent par serment à poursuivre ceux qui trou¬ 
bleraient le repos de l’Élat et de l’Église. Ils y furent exci¬ 
tés par un bûcheron qui disait a que la sainte Vierge lui 
était apparue, et lui avait donné une médaille, où elle était 
représentée aux genoux de son Fils, avec celte légende : 
Agnus Dei, qui tollis peccata mundij doua nobia pacem, » 
(Voyez Histoire ecclésiasti<jae de Fleury, livre XLiX et sui¬ 
vants. Voyez Velly, Histoire de France, tome 11. Glossaire 
de Ducange.) 
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CHAPITRE lll. 


Combat judiciaire, on jugement par gages de bataille. — Combat autorisii 
par les juges. — En quels oas il avait lieu. — Appels. — Règles établies 
daus les combats judiciaires. — Requête adressée au duc. — Sa teneur. 

— Du cbamp clos. — Combat judiciaire en Normandie. — Formalités 
qu’on y suivait, — Du serment. — Moyen de se purger d’une accusation, 

— Les sorts, ou sortes. — Odalies, ou épreuves par le fer cliaud, par 
l’eau. — Jugement par la croix. — Do l’épreuve en cas d’adultère chez les 
Gaulois. — Procès fait aux animaux. 


Dans tous les duchés ou comtés, il y avait trois sortes de 
cours : Tune des ducs et comtes, avec les gens de leur hôtel ; 
l’autre du bailli, avec gens de conseil ou sages; et enfin 
une cour des pers, ou pairs. La cour des pers se composait 
des vassaux du duc ou du comte, hommes ingénus^ c’est-à- 
dire hommes libres, et de fidèles ou leudes. Leurs voix 
étaient d’égale puissance. — Le comte présidait les pairs. 

En qualité de président, il surveillait l’exécution des ju- 
gemenls. Pour pouvoir remplir les fonctions de pair ou 
d’assesseur, il fallait s’étre distingué par son mérite : le 
jugement par les pairs prévalait dans les Gaules comme 
étant sans doute le plus doux et le plus conforme à la 
liberté. 

Les ajournements devant la cour des pairs étaient faits 
par l’un des pairs, et il y avait deux voies à suivre pour 
obtenir une solution judiciaire. 

L’une par gages de bataille, l’autre par errements de 
cour, témoins et titres. 
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Quand on avait choisi l'une do ces voies, on ne pouvait 
pas revenir à l’autre. 

La voie par gages de bataille était tout aussi bien pour les 
matières criminelles que pour les civiles, et tant en ins¬ 
tance première el incidente que d’appel. En matière cri¬ 
minelle, quand on était défendeur, on était tenu de com¬ 
battre, ou autreineiil on était réputé convaincu. « De tout 
cas de crime, dit Beaumanoir, on peut appeler el venir à 
gages de bataille, si l’accuseur veut faire l’accusalion selon 
ce que Tappel se doit faire. Car il convient que celuy 
lequel est appelé se défende, ou qu’il demeure atleinct. » 

On doit tenir pour certain qu'il n’y avait pas de combat, 
soit en matière civile, soit en matière criminelle, qui ne 
fût ordonné par le juge : et de là on peut conclure que le 
juge, avant de permettre le combat, épuisait tous les 
moyens de conciliation. Un capitulaire de Dagobert nous 
apprend certaines formalités relatives au combat judiciaire : 
« Si deux voisins, porte ce capitulaire, sont en dispute pour 
les bornes de leurs champs, qu’il soit levé un morceau de 
gazon dans l’endroit contesté; que le juge le porte dans le 
ma//e, c’est-à-dire dans le lieu où il rend la justice, et que 
les deux parties, en le touchant avec la pointe do leur é[iée, 
prennent Dieu à témoin de ia légitimité de leurs préten¬ 
tions, qu'ils combattent après, et que la victoire décide du 
bon droit. » 

Le combat judiciaire avait lieu dans les cas d'injures ou 
offenses, et paroles calomnieuses: les rois sc réservaient 
ordinairement la connaissance de ces sortes d’affaires , el 
ils ne permettaient d’envoyer des cartels et des défis, de se 
donner champ et jour pour se battre que lorsqu’ils ju¬ 
geaient l’offense assez grande pour mériter un combat. Les 
combats donnés sans tel octroi étaient punis comme crime 
de lèse-niajcsté. Il arrivait souvent que les rois les hono¬ 
raient de leur présence. 
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Lorsque le plaideur qui avait succombé dans un procès 
par preuves testimoniales, était mécontent de la sentence, 
il avait deux moyens de la faire rcforincr: s’inscrire en 
faux contre elle [blasphemare)^ ou porter directement appel 
devant le roi. Dans le premier cas, le juge procédait à un 
supplément d’instruction, à moins que le condamne n’eût 
jeté le gant devant son juge, et alors c elait le combat judi¬ 
ciaire, jugement de Dieu lui-même tjui décidait en dernier 
ressort. Si le plaideur succombait, il était condamné pour 
son fol appel, d’après la loi salique,à une amende de 
quinze sols au profil de chacun des premiers juges. 

Les additions de Ctiarleinagne lui offraient l’alternative 
de quinze coups de bâton. — Dans le second cas, l’affaire 
était portée au tribunal du roi. 

L’Usage de l’appel prouve clairement qu’on ne combat¬ 
tait pas toujours de prime abord pour vider un différend , 
et que certaines causes se décidaient par droit : du juge¬ 
ment de celles-là on pouvait appeler, puis l’appel se déme¬ 
nait par gages de bataille. C’était un défi aux juges; la 
partie condamnée leur disait : « Vous avez fet jugement 
faux et mauvés, comme mauvés que vous estes, » 

Ün appel de cette sorte était une injure grave, un dé¬ 
menti formel; on ne pouvait le faire directement au sei¬ 
gneur sans commettre félonie, ce qui aurait entraîné pour 
l’appelant l’obligation d’abandonner son fief avant d’offrir 
Je combat. 

La provocation s’adressait donc aux pairs : elle devait 
avoir lieu à l’instant même où le jugement venait d’être 
prononcé, car le moindre délai le faisait tenir pour bon. 

Entrer en lice avec tous les membres d’un tribunal et 
n’avoir que celte allernalive, ou de les vaincre tous l’im 
après l’autre, depuis le lever jusqu’au coucher du soleil, 
ou d’être pendu, c'élait une manière d’appel Uorribleinent 
chanceuse. 
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a Nul homme, disent les Assises de Jérusalem> chap. Ill, 
p. 88, qui aimoil son houor et sa vie, ne devoit emprendre 
à le faire, si Dieu ne faisoict opertcs miracles pour lui : il 
moroit de vile mort et de houleuse et vergogneuse, » D'un 
autre côté, nous dit avec raison M. Boncenne (Théorie de 
la procédure civile, chap. XV, p. 427),a le combat judiciaire 
étant une sorte d’épreuve, dans laquelle nos pères admet" 
talent T intervention du ciel en faveur du bon droit, ils de¬ 
vaient être fort embarrassés pour expli(|uer comment cinq 
ou six juges, par exemple, élaienl tombés sous les coups de 
l’appelant, avant que la victoire restât au septième, en ma¬ 
nifestation de la justice et de la vérité d’une sentence qu'ils 
avaient rendue. » 


On admit des modifications à cette dure loi, qui contrai¬ 
gnait rappelant à se mesurer avec tous ses juges, et on fit 
bien, car c’était frapper l’appel de forclusion et le rendre à 
peu près illusoire; voici comment on s'y prit ; 

La partie à laquelle il ne convenait pas de se mesurer 
avec un tribunal tout entier obliiil la faculté de demander 
que chaque juge fût tenu de dire son avis à haute voix; 
quand le premier avait prononcé, si le second s’cnswioad , 
c’est-à-dire s’il opinait de même, c’était le moment d’ap¬ 
peler, en disant que le jugement auquel rfinsMieant s’ac¬ 
cordait était faux, mauvais et déloyal, et que tel le 
ferait contre lui. Alors les gages de bataille étaient reçus; 
de telle façon, l’appelant n’eut plus qu’un combat à sou¬ 
tenir. 

Toutefois, il n’en restai l pas moins exposé à être pendu 
par son col en cas de défaite, ou à avoir le ckeef cope, — 
s’il refusait de se battre après avoir faussé le jugement. 

A celte rigueur extrême on substitua de fortes amendes, 
a Et pour cbe, il fut résou que l’appelant fisl bonne seurlé 
de poursuivre son appel. » (Beaumanoir, chap. LXl, p. 314.) 

Lorsqu’il y avait déni de justice, défaute de droit, il était 
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permis d’attaquer directement le seigneur, de lui déclarer 
la guerre ou de le traduire par appel à la cour. « Cet appel 
se déiiienoit par raisons et faits tendant à prouver la de- 
fauie'j n mais si des témoins étaient produits, celui contre 
lequel ils venaient déposer « leur metloit sûr qu'ils étoient 
faux et parjures. » Beau manoir. — El il ajoute : « Ainsi 
peuvent bien naislre gages de l'appel, qui est faict sur 
défaut de droit. » 


Les jugements par gages de Ijataille avaient leur procé¬ 
dure, <jui est très-[)eu comiue de nos Jours, quoique bien 
faite pour pir|iier la curiosité. Ils n'étaient permis, en jirin- 
cipe, qu’entre personnes de même condition. Cependant, il 
était accordé à un gentilhomme contre un roturier qui 
accusait celui-ci de vol, de meurtre, ou de quelque autre 
crime qui entraînait la mort du cou[)ab]e. Dans ce cas, le 
gentillionime pouvait combattre à cheval ; mais si un gen¬ 
til boni me se portait accusateur contre un roturier, pour 
un crime de même nature, il était tenu de combattre à 
pied. Dans les deux cas, la mort était infligée au vaincu. 

Les bataillants, quand ils voulaient soutenir leur démêlé 
par gages de bataille ou bien faire appel par la voie des 
armes, d’un jugement rendu par la cour des pairs ou pers^ 
adressaient une requête au duc on au comte qtii était ainsi 
conçue: « Sire, le jugement prononcé contre moi, et 
auquel Pierre s’accorda, est faux, et mauvais, et déloyal, 
et pour tel, je le feray contre ledit Pierre, qui s’est accordé 
au jugement, par moy ou par liomme qui faire le peut, et 
doit |)Our moy, connue celui qui a essoine, laquelle je 
montrerai bien en lien convenable à la cour ou en autre 
lieu où droit me mènera par raison de cesl appel. Le desfl 
de l’appellatil est te!. » Quaiit au défié, il répondait par un 
acte dans ItMinel il soutenait que le jugement rendu en sa 
faveur était bon et loyal et qu’il était prêt à te soutenir, 
soit en la cour, soit où le droit mènerait. 
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Les défis des appelants et appelés étaient tels et s’adres¬ 
saient au juge, qui recevait les gages de bataille et pouvait 
prendre botinc sûreté de celui qui appelait — On n’arrivait 
pas, comme on voit, au cliamp de bataille sans remplir des 
formalités. 

Quand elles avaient été remplies, commençait le devoir 
du juge: ou faisait d’abord les sermentsj après qu'ils étaient 
faits, le juge devait regarder si le combat avait lieu par 
avoués, |ïour quelle cause ou se battait, et si la partie 
vaincue devait recevoir la mort; quand la bataille se faisait 
par avoués, il faisait mettre en prison l’apiielant et l’appelé 
en tel lieu qu’ils ne pouvaient voir la bataille et la corde à 
rentour d’eux, corde avec laquelle on meilait à mort celui 
dont le tenant était vaincu : on leur raellait en outre entre 
les mains la bêche qui devait servir à creuser la fosse du 
su 

Ceci fait, les combattants étaient mis au ciiamp île ba¬ 
taille et le juge faisait crier trois bans. 

Le premier, afin qu’il ne restât personne autour du champ 
de bataille qui fût de la parenté des combattants ; le second 
ban donnait avis que nul ne dît mol et que tons eussent à 
se taire et à se tenir paisibles; et enfin le troisième ban 
annonçait que nul ne devait en aucune manière donner 
aide à l’une ou à l’autre des parties parfaits, gestes, signes 
ou paroles. 

Ainsi (jue nous l’avons dit plus haut, les armes des com¬ 
battants étaient les mêmes entre gentilshommes ; il n'en 
était [>as ainsi quand un chevalier combat lait contre im 
roturier ; le chevalier combattait à cheval et le roturier à 
pied. Cetændaiit, il n’eu était pas partout de même, ainsi 
que nous le veri'ons eu parlant des combats judiciaires en 
Normandie. 

La paix pouvait survenir au milieu même du combat, et 
s’il advenait que ceux qui se combatlaieut voulussent en 
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entendre parler, le juge devait regarder l'état de eliacune 
des parties et les faire iintnédiatemenl tenir en repos en cet 
état, et cela afin (jue Time on l'antre ne pût gagner de 
terrain, si le juge décidait ijue le combat devait recom¬ 
mencer. 

Pour achever de donner une idée exacte des jugements 
par gages de bataille, nous allons raimorter les conditions 
dans lestjiielles il avait lieu en Normandie, pays où Ü était 
singulièrement pratiqué. 

Les bcUiciueux Normands (Organisation judiciaire en 
Basse-Normandie, Pezet, p. 64) aimaient à décider leurs 
querelles par le duel ou combat judiciaire, dont nous allons 
décrire les formalités telles qu'elles sont consignées dans le 
vieux coutumier. 

Un assassinat a été commis; le fils de la victime accuse le 
meurtrier , il Pa[}pelle devant le bailli, et là, il déclare que 
celui qiPiUlésigne comme l’assassin a féloneusement meur¬ 
tri son père en la paix de Bien, qu’il est [irêl à le prouver 
ou à le faire connaître en une heure de jour. L’accusé nie, 
et pour défi contre l’accusalion, jette le gage de bataille. 
L’accusateur répond en jetant le sien. Les gages sont rele¬ 
vés et remis au juge, qui en devient le dépositaire. Aussitôt, 
l’accusalenr et l’accusé fournissent caution de mener la loif 
c’est-a-dire de s’y conformer, et sont conduits en inison 
par un sergent d’é[)ée, s’ils ne peuvent lournir à l’instant 
des répondants ou gardes qui |)i’eiinenl l’eugagement de les 
représenter morts ou vifs au jour de la bataille et qui, à dé¬ 
faut de cette représeulation, consentenl à supporter eux- 
niémes la peine qui serait infligée au coupable. 

Le bailli fixe le jour du combat. Au Jour ainsi fixé, et 
avant que l’heure de midi soit sonnée, les champions sc 
présentent au bailli, ils doivent être revêtus de leurs armes. 
Si ce sont des chevaliers, leur armure doit être la même 
que celle dont iis sont couverts eu suivant le duc à l’armée. 
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Si ce sont des non nobles, ils doivent avoir Técu et le bâton 
cornu garni de cuir, de laine, de drap ou d’étoupes. Sont- 
ils de condition difîérenle, le non noble combat avec une 
armure semblable à celle du chevalier, lea parties doivent 
être égales en justice. Ils peuvent se frotter d’iiiiile pour se 
donner plus de souplesse et d’agilité. Les deux corn battants 
doivent avoir les clieveux coupés au-dessus des oreilles, 
pour que la longueur de la chevelure ne leur poiie aucun 
obslacle. 

Le bailli fait morder ensuite les paroles de bataille, c’est- 
à dire l'exposé du mobf pour lequel elle a lieu. Les lances 
ou les bâtons sont mesurés ; les champions sont conduits 
au champ du combat, où ils trouvent quatre chevaliers, it 
qui la garde du camp est confiée. L'assistance se place au¬ 
tour; le sergent d’épée proclame, au nom du duc, qu*aii~ 
Clin de ceux qui sont prése?its tie soit si hardi qu'il fasse à 
nul des champioîis aide ni assistance par fait, ni par dit. 

Il appelle ensuite à haute voix les combattants ; ctnx-ci 
se mettent à genoux en signe d'humilité et de dévotion, l’ac¬ 
cusateur à droite et raccusé à gauche. Ils placent leurs 
mains Tune dans l’autre en signe de la feauté qui doit être 
en buinaine crealure. Sur la demande qui leur est faite. 
Ions deux déliaient leur nom de baptême, et affirment 
qu'ils croient au Père, au Fils, au Saint-Esprit, et (ju’ils 
tiennent la foi que la sainte Eglise garde. Cette déclaration, 
qui garantit leur respect pour la sainteté du serment, une 
fois reçue, l'accusé prend la parole et dit : A toi que je tieîis 
par la main gauche et qui ie fais appeler en baptême N, Je 
jure que je n’ai point meurtri ton père par félonie, m'nsi m’dî- 
deJit Dieu et les saints. L'accusateur à son tour répond . A 
toi que je liens par la main droite et qui te fais appeler en 
baptême N, Je jure que par les paroles que tu as jurées, tu 
t’es fait parjure, ainsi m’aident Dieu elles saints. 

Tous deux ensuite et dans le même ordre (|ne par 
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cliacun ni par autre, il ne sera fait aucunes sorperies eu 
champ, qui lui puissent ni iloivent aider ni à son adversaire 
aussi. Ces formes solennelles remplies, les champions se 
relirenl à l'écart pour prier Dieu de les appareiller à bien 
foire leur devoir. Les aru es leur sont remises, la lice est 
vidée. Les quatre clievaliers se retirent aux quatre coins 
du champ. Le t'anc du duc est crié derechef, le signal 
est donné par ces mots ; Champions^ faites votre devoir. 
Ceux-ci s’avancent el le combat commence. 

TnnI que l'accusé n’est pas mis hors de combat, il a le 
droit de le prolonger jusqu’au moment ou tes étoiles parais¬ 
sent au ciel; mais à ce moment, toute liai ail le doit cesser. 

Si l’acctisé a pu prolonger la lutte jusqu’à cet instant, la 
victoire est à lui; raccnsateiir est vaincu, car il a failli à 
prouver par son corps ce qu'il devait prouver en une heure 
de jonr. 

L'iin des champions est-il blessé pendant le combat ou 
forcé de se rendre, il doit être réputé vaincu, et piati comme 
attemt du cor. Est-il blessé mortL'llerucnt, il n'en snbit pas 
moins la peine, car il doit être traîné, mort ou vif, au gibet. 
Voilà le duel judiciaire tel qu’il se prati(|nail dans toute sa 
simplicité chez nos ancêtres, et les formes suivies eu Nor¬ 
mandie, que nous trouvons relatées dans l’rtncîenrowrMmfer 
de cette province, élaient à peu près les môiues dans les 


antres jirovînces de France. 

En l’an SS'O, le placite général s’asscmlda à Aix-la-Cha¬ 
pelle; plusieurs affaires importantes y furent mises eu dé¬ 
libération, ce dont nous ii’avons pas à nous occuper; mais 
il cil est une qui nous a frappé. Ihi gouverneur d’une pro¬ 
vince de l’empire, Bcra, Goth, comle de Barcelone, et un 
autre seigneur goth, nommé Sunila ; ce dernier l’accusa, 
devant le placite, d’avoir comploté contre l’Etat. Bera 
nia fortement ce crime, et fut condamné à prouver sou 
innocence en présence de l’empereur et de tout lep^aciYe 
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par le duel; mais il y eut une grande difficulté. L’usage 
des Français dans le duel était de se battre à pied; l'usage, 
au contraire, des Gotlis était de se battre à cheval. Su ni la 
consentait de se battre à la mode française, et renipereur 
l'avait d'abord ordonné ainsi : niais le coin te de Barce¬ 


lone ayant protesté qu’on ne devait pas rempêclier de 
suivre les lois de son pays, il fallut délibérer sur ce (>oint, 
et il fut jugé que les cbanipions, puisqu’ils élaient Gotbs 
tous les deux, se bâtiraient à cbeval. Ce duel se fil en grande 
cérémonie dans un champ voisin où se tenait le placite; 
l’empereur et toute sa cour y assistèrent. Avant que le 
combat commençât, l’empereur appela les deux champions, 
et exhortacelui des deux qui était coupable, ou de calomnie 
ou de félonie, d’avouer son crime; mais Sunila soutint sou 
accusation, et Bera son innocence avec une égale fermeté. 
Ils retournèrent donc au lieu du combat, et Conilola les y 


suivit avec les gens qui portaient un brancard pour enlever 
celui qui serait renversé, et le délivrer de la mort s’il était 
possible. C’était ce qui se pratiquait alors pour adoucir la 


Coutume barbare du duel. 

Les deux combattants ayant attendu le signal du combat 
donné par l’empereur, se battirent avec acharnement. 
Bera fut vaincu. Selon les règles suivies en ces matières, le 
placite allait le condamner à mort comme convaincu du 
crime dont Sunila l’avait accusé, mais l’empereur s’y op* 
posa. Il fut seulement condamné à perdre son comté et 


exilé à Rouen. Le comté de Barcelone fut donné à Bernard. 


Le récit de ce duel, que nous avons trouvé relaté dans 
un ancien manuscrit, nous prouve mieux que nous ne l’a¬ 
vons dit antérieurement, que l'on décidait les affaires les 
plus graves par les combats singuliers. 

Tous les cas douteux pour le juge ne se décidaient pas 
par les armes et conjointement avec les combats; il y 
avait diverses épreuves , sorts ou sortes, au moyen des- 
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quels OU les résolvait. Quand un crimtî avait été commis, et 
lorsque les preuves du crime on de l’innorencc se balan¬ 
çaient, on faisait usage des sorts et drs épreuves. 

Au dire de certains auteurs, il n’y avait pas de partie pu¬ 
blique, en France, dans les premiers temps de la monar¬ 
chie; mrtisc’est là une grave erreur; nous devons la reclitier 
dans i'inlérét de la science du droit. 

Le duc, le comte, en aceeplant un bénéfice, un duché, un 
comté, faisaient serment, suivant la huilîètne formule de 
MarcutphCj liv. I , de protéger la veuve et l’orplielin, ainsi 
que de réprimer sévèrcnieal les voleurs et les malfaiteurs; 
et s’il niam|iiait à son serment, en relâchant un voleur qui 
avait été mis entre ses mains, il était puni de mort, suivant 
un décret de Childehert, de Tannée 696. Le moyen Age a 
bien assez de méfaits certains, sans qu’on nous le reju é- 
sente plus chargé qu’il ne doit Têtrc. 

On ne laissait donc pas les crimes impuiiis, ou livrés 
seulement à la répression individuelle ; et c’est avec regret 
qiTon voit un professeur de droit, aussi éminent (|ue Tétait 
M. Poncelet, nous dire, dans sou Précis de Thistoiredu droit 
français, p. Il, «que la procédure de ce lempsétait très sim¬ 
ple, qu’on ne connaissait piisTiusUtution d’une justice [nibli- 
que; que nos ancêtres étaient tous juges, et qu’ils ne con¬ 
naissaient pas Tart d’interi>réter la volonté législalive et de 
débrouiller les textes. » Non, nos ancêtres n'étaient pas 
tous juges, et chacun ne se battait pas à son gré, et on ne 
SC balluit que dans des cas déterminés par le juge. 

Les preuves enniloyées en justice étaient le serment, le 
témoignage des tiers, la co-Juralio et les odalies, et sorts, 
ou sortes. 

Les Francs n’avaient pas Tusagedes procureurs, ils pen¬ 
saient que cliacun devait paraître lui-mênie en justice, et 
oser affirmer ou nier de sa propre bouche. 

Le serment se prêtait devant le juge, maisd’une manière 
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plus solennelle, dans une église, la main sur Pauteî, sur des 
reliques, sur l'Evangile. Le plaideur proposait le serment à 
son adversaire en lui présentant une paille. Si celui-ci pre¬ 
nait la paille, et acceptait le serment, on s’ajournait pour 
la prestation publiquement faite dans une église, La loi 
s’exprimait ainsi : « Qu"on ne permette pas facilement le 
serment; que le juge examine d'abord la cause et lâclie d’y 
découvrir la vérité; qu’on ne permette le serment que dans 
les causes où la vérité est impénétrable. » 

Les parjures devaient avoir la main coupée , mais ils pou¬ 
vaient racheter leur main moyennant une amende. Quant 
aux témoins qui assistaient les parties en justice, ils de¬ 
vaient êtré pris dans le voisinage de ceux tpii les faisaient 
paraître; ils devaient être ingénus^ c’est-à-dire libres, bon- 
nêles, non souillés de parjure ou d’une condamnalton infa¬ 
mante. Ils juraient de dire la vérité; on faisait intervenir 
des co-jureurs dans maints procès; leur nombre variait 
excessivement, selon rimportance des personnes et la gra¬ 
vité des accusations. 

Enfin, on arrivait à se purger d’une accnsalion, ou à 
décider des cas criminels douteux par l’emploi des sorls et 
odaties. 

Les sortes, d’où les Français ont fait le mot sort, se prati¬ 
quaient souvent par de petites baguettes ou brauebes d’ar 
bre, auxquelles on mettait des marques distinctives. On les 
jetait au hasard sur une toile blanclie, et, d’après leur 
position fortuite, le prêtre, ou le père de famille, prédisait 
l’avenir ou découvrait les secrets. 

On lirait le sort sur l’autel (cas de crime), ou sur les reli¬ 
ques des saints, pour décider de l’innocence, qui dépendait 
derévénement, laquelle desdeux baguettes était touchée par 
le prêtre, ou l'enfant qui suppléait à son office; celle mar¬ 
quée d’une croix était favorable à l’accusé. 

Après le sort, les épreuves. 
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Il y avait plusieurs espèctis d’oiloUes. 

Les principales étaient celle du fer chaud, celle de l'eau 
bouillante et celle de l’eau froide. S’ajçissait-il du fer 
chaud, on faisait empoigner à l’accusé une barre de fer 
brûlante, du poids de deux ou trois livres, selon la nature 
du crime, ou bien, on lui ordonnait de marcher sur des 
lames de fer rouge, qui étaient souvent au nombre de neuf, 
et {|u’on plaçait à différentes distances; ou bien nn lui fai¬ 
sait mettre, quand il s’agissait de l’épreuve par l’eau, la 
main dans Teau bouillante, ou bien on le jetait dans l’eau 
froide. 

Si le fer ardent ou l’eau chaude ne hrùlaienl point 
Taccusé, on le tenait pour innocent. On le tenait-aussi pour 
tel s’il enfonçait dans l'eau froide quand on l’y précipitait. 
Mais si, au contraire, le fer le brûlait, ou s’il surnageait 
au-dessus de l’eau, on regardait ces accidents comme des 
preuves de son crime, et on rexéculait sans délai. 

Outre ces espèces d’épreuves, qui étaien t le plus en usage^ 
il y en avait plusieurs autres, comme : la purgation cano¬ 
nique f»ar l’eucharistie, par la coupejudicielle, parle pain 
d’orge et le fromage, qu’on mangeait après qu’ils avaient 
été consacrés par des prières et des cérémonies établies 
pour cela; enfin, par le jugement de la croix. En 775, sous 
le règne de Charlemagne, il s’éleva une contestation entre 
l’évêque de Paris et l’abbé de Saint-Denis sur la possession 
d’une petite abbaye. Au lieu de vérifier l’autbenlicité des 
litres que les parties produisaient, ou renvoya la décision 
du procès ou jugement de la croix. 

Les champions des parties se tinrent devant raiitcl pen¬ 
dant la célébration de la messe, les bras tendus ; le cham¬ 
pion de l'évêque s'étant lassé le premier et ayant quitté son 
attitude, la question fut décidée en faveur de l’alibc. 

Les épreuves judiciaires se sont [lerpétuées longtenips en 
France. Un arrêt du parlement de Paris, du 1" décembre 
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IGÛl, nous en fournit la preuve. Il fut rendu contre les 
officiers de la châtellenie de Dinteville en Champagne , qui 
avaient condamné et fait exécuter à mort une prétendue 
sorcière qu’on avait convaincue en la jetant dans Teau 
froide. L'arrêt condamna les juges à des dommages et inté¬ 
rêts envers les parents de la défunte. 

Voici comment on faisait usage des épreuves dans le cas 
d’adultère: 


« Une femme est accusée d’adultère par son mari, dit 
Grégoire de Tours; elle nie longtemps le fait devant son 
rnarî, et comme on ne peut la convaincre par son aveu, 
l’ordre est donné de la plonger dans l’eau. 

« Le peuple accourt, on la mène sur le pont de la Saône, 
on lui aitache avec une corde une pierre an col, on la pré¬ 
cipite et le mari l’accompagne des injures: Va te laver, lui 
crie-f-il, dans les eaux profondes des souillures et de la dé¬ 
bauche dont tu as sali ma couche... Mais le Seigneur qui, 
dans sa bonté, ne laisse pas souffrir les innocents, permit 
qu’il se trouvai sous les eaux une pointe {sHlum) qui accro¬ 
cha la corde, soutint la femme et l’empêcha de des¬ 
cendre au fond du fleuve. » (Greg. Tur. de Glor. mort. 


cap. 68, 69.) 

Les épreuves àl’eau froide avaientlieu généralement dans 
un bassin qui avait douze pieds de dimension en profondeur 
cl vingt pieds de largeur dans tous les sens, et on le rem- 
plissait d’eau jusqu’au bord. Ou plaçait sur le liersde cette 
fosse de forls bâtons et une forte charpente pour porter le 
prêtre, les juges qui l'assistaient, l’homme i\ui devait entrer 
dans l’eau et les deux ou (rois autres qui devaient l’y faire 
descendre. 


En général, l’épreuve de l’eau froide n’était en usage que 
pour le petit peuple; on jetait l’accusé dans la pièce d'eau 
ajirès lui avoir lié la main droite au pied gaucho, et la main 
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gauclie au pied droit ; s’il enfonçait, il était innocentj s’il 
surnageait, il était coupable. 

En ce temps des odalies» où l’on était assez superstitieux 
pour croire que Dieu se déclarait toujours pour le bon droit 
et la vérité dans les épreuves de l’eau, du feu, du combat, 
il se trouvait quelquefois cependant des gens qui ne vou¬ 
laient pas qu’on jugeât ainsi leur procès et qui n’claient 
pas crédules sur le merveilleux des éjjrcuves, Georges La- 
gotbèle parle d’un homme qui , dans le Ireizième siècle , 
refusa l'épreuve du feu, disant qu'il n’était point charlatan. 
L’archevêque ayant voulu lui faire quelques remontrances 
à ce sujetj il lui répondit (pi’il prendrait le fer ardent, 
pourvu qu’il le reçût de sa main. Le prélat, trop prudent 
pour accepter la condition, convint qu’il ne fallait pas ten¬ 
ter Dieu. 

jM, Michelet nous assure que l’épreuve du feu et du fer 
rouge était connue des Grecs et qu’elle était aussi mise eu 
pratique chez les Byzantins. A Cambrai, nous dit encore cet 
auteur, ville épiscopale, on a pris, en moins des cinq der¬ 
nières années, plusieurs hérétiques qui, tous par la crainte 
de la mort, nièrent leur crime, tu clerc fut alors envoyé 
par l’évêque, lequel devait éprouver par le fer rouge ceux 
qui niaient ainsi et déclarer béréli(jues ceux qui seraient 
brûlés; ils fnrtml tous éprouvés et tous brûlés. (Cæsar 
heisterh. HT, 16, année 1200.) 

Le jeûne était une épreuve ecclésiastique. Si quebju’un 
avait été pris pour vol et niait te fait, il se rendait le mardi 
soir à l’église en habit de laine et nu-pieds, et là, il demeu¬ 
rait jusqu’au samedi sous une garde loyale. — 11 observait 
un jeûne de trois jours, ne se nourrissait (jiie de pain 
azyme fait d’orge pur, d’eau, de sel et de cresson d’eau. 

^ b’ous trouvons dans les Ephémérides géographiques, 
iTxi.VI, jt. y7o, un usage remarqualle qui existait dans le 
^iUage de Mande use, près Moijllielliard, Lorsqu'un vol a^ail 
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été commis, tous les liabitanls étaient invités, le diinancliè 
après les vêpres, au lieu du jugement* Un des maires som¬ 
mait le voleur de restituer et d’éviter la société des hon¬ 
nêtes gens pour six mois. Si le coupable ne se montrait |ias, 
on en venait à ce qu’on appelait la décision du bâton. Les 
deux maires tenaient un bâton assez haut pour qu’un 
homme pût passer dessous. Tous devaient y passer. 11 n’y 
avait pas d’exempte que le coupable l’eût osé: il restait 
seul et se trouvait découvert. S’il eût passé et qu’eusuite on 
l’eût reconnu coupable, personne ne lui aurait jamais parlé, 
tous l’auraient fui comme une bêle sauvage. 

Ce serait évidemment nous engager trop en dehors de 
notre sujet, que de nous arrêter sur tous les éléments de la 
législation du moyen âge; nous citerons seulement quel¬ 
ques peines applicables à certains cas sjiéciaux : c Si une 
fille était prise par force en ville , ou en champ clos, ou en 
bois (vieux coutumier de Normandie), il convient qu’elle 
crie si elle peut et que les voisins prennent le malfaiteur; 
dès que la fille le pourra, elle doit aller à la première jus¬ 
tice du duc qu’elle trouvera, et le bailli fera voir sa blessure 
par prwdes femmes qui sachent connaître si elle a été prise 
par force. Si ce malfaiteur veut épouser la fille et que 
celle-ci et ses parents y consentent, il n’y aura point de 
poursuites ; au contraire, l’auteur de la violence sera puni 
par ses membres. Mais si une fille, voulant avoir son ami 
à mari y venait dire que lie a été prise par force, et si les 
prudes femmes qui fauront visitée déclarent qu’elle ne 
porte point de traces de violence, elle ne sera pointentendue 
en jugement: elle sera battue et chassée hors pays, et 
voici pourquoi on agissait : c’est parce que, disait naïve¬ 
ment la coutume nonnaiide, il y a moult femmes si pleines 
de maling esprit, qu’elles voudroient bien mettre leur vie 
en aventure pour faire occire les garçons qu’elles Liaïssent.» 

Si quelqu’un était accusé d’avoir pris par force la femme 
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.le son voisin, le mari était tenu de le prouver par bataille, 
et s’il était victorieux, le coupable était puni par ses metii- 
hres; mais si le mari était vaincu, il devait payer une 
amende de soixante francs et un denier, et la femme était 
balluc et chassée liors du pays, il perdait le droit d'èlre 
admis en témoîgnaf^e, mais il pouvait défendre sa vie en 
cause criminelle. Lorsijue le père tuait son fils par mésa¬ 
venture (Ktalïlissenients et Coutumes, (lar Marnier, p. 3i) , 
il devait exécuter la pénitence (|iic l'Eglise lui intligeait; si 
c’était par félonie, il était puni de l'exil; il n'y avait pas de 
peine de mort, parce que le fils est du sang et de la chair du 
père; s’il ne faisait <[ue battre son lils, son neveu, sa tille ou 
quelqu'un de sa maison, il n'encoiirait aucune peine, parce 
qu’on supposait qu’il ne le faisait que pour les châtier. 

Les mauvais traitements du mari sur la femme n’étaient 
punis que si elle était mehakjne^ comme si, par exemple , 
il lui at>a(7 crevé les yeux ou brisé le bras. Le fils convaincu 
d’avoir tué son père était traîné sur une claie et pendu ; si 
c’était une lille qui avait commis le crime, elle était brûlée. 

Le frère qui tuait son frère était puni de mort. 

Le vassal qui tuait sou seigneur par mésaventure était 
puni de mort; si c'était par félonie, il était traîné sur la 
claie et était pendu ; le seigneur qui tuait son vassal était 
puni de mort. 

Les usuriers n’étaient pas punis pendant leur vie; mais 
s’il était prouvé après leur mort qu’ils avaient maintenu 
usure dedans l*an et jour avant leur mort, leurs maisons 
appartenaient au duc : leurs fenuiies et leurs enfants n’y 
pouvaient prétendre, ils n’avaient droit que sur les autres 
héritages. 

Les seigneurs suzerains et hauts justiciers avaient le 
pouvoir d’aiiuïistier certains crimes. Le vol, la trahison 
l’incendie n’étaient point susceptibles d’être amnistiés. 
L’homicide pouvait l’être, mais Ü fallait auparavant que le 
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ineurlrier se fût réconcilié avec les amis de la victime. 
L’amnistié, s'il était de la menue gent, devait porter scellées 
à son cou pendant un an et un jour les lettres délivrées 
par le suzerain et revêtues de son scel, quand il allait aux 
assises, aux foires, aux marchés du pays, afin que le public 
fût averti de la grâce accordée j on appelait cela porter la 
paix du duc. 

S’il était baron ou de noble lignée, il était dispensé, mais 
il était oblige de les avoir sur lui secrètement. 

Il fut un temps où, non-seulement en France, mais même 
en Fairope, on faisait des procès aux animaux prévenus de 
certains méfaits. On pourrait s'étendre fort au long sur 
ces singuliers procès, mais cela ne servirait qu'à piquer 
une vaine curiosité; non-seule ment les tribunaux por¬ 
taient des jugements contre les animaux malfaisants ayant 
commis des dégâts ou fait des blessures, mais l’autorité 
ecclésiastique venait en aide à la justice dans certains cas 
par ses excommunications. 

En 1120, l'évêque de Laon excommunie mulots et clie- 
nilles de son diocèse. En 13U, les juges du comté de Valois 
firent le procès à un taureau (|ui avait tué uti honirne d’un 
coup de corne et le condamnèrent, sur la dé|)Osilion des 
témoins, à être pendu ; la sentence fut confirmée par arrêt 
du parlement, le 7 février 1314, 

Nous voyons en 1497 qu’une truie fut condamnée à être 
assommée pour avoir mangé le menton d’un enfant du vil¬ 
lage de Charonne. La sentence ordonna en outre que les 
chairs seraient couiiées et jetées aux chiens, que le pro¬ 
priétaire et sa femme feraient un pèlerinage à Notre-Dame 
de-Poiitoise, où étant, le jour de la Pentecôte, ils crieraient 
merci, de quoi ils rapportèrent certificat. 

On faisait, comme on voit, des procès dans certains 
cas aux animaux, mais on Irouve des traces de procès même 
faits à des objets inanimés. Ainsi en 1498, pendant l'assaut 
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iivrü au couvent de Saint-Marc pour en arracher Jérôme, 
Savonavole, la cloche du prieuré fut accusée d’avoir sonné 
ralarnie et appelé au secours des assiégés ; par une sen¬ 
tence des magistrats, cette cloche séditieuse fut condamnée 
à être promenée sur un âne par toute la ville en signe 
d’ignominie* (Curiosités judiciaires^ p. 442.) 
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CHAPITRE IV. 


État des personnes sous Louis le Gros. -- Serfs. — Vilains. — Serfs attachés 

à la glèbe. _ Marqutite, — Adoucissement au sort des serfs, — Les villes 

s’affranchissent. — Chartes concédées à prix d’argent, — Les grands, 
moyensetpetitsbourgeois. — Les cités ont le droit d’élire leurs magistrats, 

_Dernières paroles de Louis le Gros en mourant, — Le tribunal royal, 

ou plaid de la cour. — Sa composition. — Le grand sénéchal, « L’abbé 
Siiger. — Belles qualités de ce grand mini*Ire. 


A ravénement de Louis le Gros, qualrième successeur 
de Hugues Capet, le domaine de la couronne se trouvait 
réduit à Paris, à quelques villes et à trente seigneuries. Les 
habitants de la France étaient alors divisés en ingénus et 
en vilains et serfs. 

Les vilains et les serfs languissaient dans une servitude 
à peu près identique; cependant le vilain avait quelques 
immunités qui le distinguaient du serf. 

Les serfs étaient attachés à la glèbe^ c'est-à-dire à Plié- 
rilage; on les vendait avec les fonds; ils ne pouvaient ni se 
marier, ni changer de profession sans la permission du sei¬ 
gneur; et, quoiqu’on ait cherché à le mettre en doute, ii 
est certain que le seigneur, dans certaines contrées, s'était 
arrogé le droit de coucher avec la mariée la première nuit 
de ses noces. Ce droit finit par être converti en une rede¬ 
vance pécuninire, mais il n'en a pas moins existé dans 
tout ce qu’il avait d'odieux et de dégradant. 

« Les sieurs de Soiiloisc, nous dit Laurière dans son G/os- 
« saire, au mot Cwï/iaÿe,avoienl autrefois le droit de mar^ 
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« quette ; rayant ohiiiis en l’aveu rendti au seigneur de 
« Montlévrier, seigneur suzerain, le détau l donna ouverture 
c de débat comme de défectuosité, et |iar acte du 15 dé- 
f cembre l607, il y renoiîça précisément.» 

Au livre IX, clmp. xvi, p. 598 de l’Histoire de Cbâtillon, 
on voit (|u’an accord eut lieu entre Guy de Cbûtilion, sei¬ 
gneur de la Fère en Tardenois, et la communauté des ha¬ 
bitants. Ceux-ci remontraient qu’ils étaient obligés à de 
grandes servitudes et devoirs, entre autres, pour le droit 
des mariages, et que chacun d’eux, en se mariant, était 
dans l’obligation de payer cenl sols lournois^ ce qui en 
empêchait bon nombre de se marier. Le seigneur les dé¬ 
gagea de cette obligation; toutefois, ce ne fut pas sans les 
astreindre à de nouvelles charges, mais moins honteuses. 

L^s serfs n’étaient en réalité que des esclaves, et leur 
servitude était complète. 

« Il s’en fallait beaucoup, dit l’abbé Legendre, que les 
« hommes de pote dépendissent autant du seigneur ; il 
« n’était point le maître ni de leur vie, ni de leurs biens; 
« leur servitude se bornait à lui payer de certains droits et 
« à faire des corvées : ni les uns ni les autres n’avaient ni 
O juges ni lois; le seigneur était tout à la fois leur juge 
a et leur loi, cela dura jusqu’à Louis le Gros. » 

Ce roi, à son grand honneur, travailla eflicacerncnt à 
adoucir le sort des serfs. 


A peine était-il monté sur le trône, nous dit Desfontaines 
dans sa véridique histoire delà ville de Paris, tome 1, page 
82, que, touctié des plaintes qui arrivaient jusqu’à lui, il 
rendit un arrêt en faveur des serfs de l’Eglise de Paris, 
c’est-à-dire des serviteurs ou sujets des ecclésiastiques. Ces 


gens étaient entièrement soumis aux prêtres dont ils dé¬ 
pendaient, leur servitude était même un dur esclavage; 
leurs maîtres les écliaugeaienl, les envoyaient à la guerre, 
se servaient d’eux pour les plus rudes travaux, et les met- 
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talent en prison lorsque la misère où ils étaient réduits les 
empêchait de payer les tributs qu’on exigeait d’eux. 

Un lioinine libre ne pouvait épouser une fille de corps 
(c’est ainsi qu’on appelait ces serfs) sans devenir serf lui- 
même, et les enfants qui provenaient d’un mariage formé 
dans les fers étaient esclaves en naissant. 

Telle était la condition des serfs l\ quelque personne qu’ils 
appartinssent. Ceux de l’Eglise étaient de plus obligés de 
faire serment en justice, quand le cas l’exigeait, à la place 
des clercs ou des moines dont ils dépendaient, et si la par¬ 
tie adverse les traitait de parjures, il fallait qiTifs soutinssent 
par le duel la vérité du serment qu’on leur avait fait 
faire. 

Cependant les liomnies libres, méprisant peu à peu ceux 
(|ni ne l’étaient pas, se refusaient d’admettre leur témoi¬ 
gnage et de se battre contre eux, ce qui autorisa les usur¬ 
pateurs des biens ecclésiastiques. 

L’Eglise de Paris s’en plaignit à Louis le Gros, qui rendit 
une ordonnance qui fut une concession faite à l’esprit du 
temps, portant que le témoignage des serfs de l’Eglise 
serait reçu eu justice. 

Louis le Gros, non-seulement travailla à Ta ffran dusse- 
ment des serfs et à l’amélioralion de leur condition, mais 
il fit mieux encore, il aida plusieurs villes à s’affranchir du 
joug de leurs seigneurs. Scrupuleuxobservateurdes usages 
reçus, il distingua trois classes de bourgeois dans les villes 
auxquelles il concédait des chartes municipales. 

Les ingénus J qui étaient des hommes libres au moment 
de Taffrancliisserneiît, prirent le titre de grands bourgeois. 
formèrent les grands conseils cl jouirent des charges les 
plus importantes dans la cité. Les vilainSj avec les serfs qui 
se rachetaient, furent appelés francs bourgeois^ et se con¬ 
tentèrent des charges subalternes. Enfin, on appela/ïe/ùs 
bourgeois les üùatns ou serfs qui manquaient de ressources 
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pour se créer quelque indépendance el languissaient d iii î 
la misère. 

Voici comment, dans la coûta me d’Auxerre, on définis¬ 
sait la qualité des bourgeois : « Ce sont, y était-il dit, per¬ 
sonnes affranchies et de libre condition, non nobles, non 
clercs, non bâtards, mais roturiers. » Les bourgeois de di¬ 
verses communes f>ayaient au roi une redevance annuelle, 
et, par suite, ils pouvaient décliner la cour et juridiction 
de tout seigneur subalterne. 

Les seigneurs suzerains, entraînés par l’exemple de Louis 
le Gros, concédèrent aussi des cliarles d’affranchissement 
aux habitants des bourgs et villes de leurs domaines. On 
vil renaître alors, dans le rovaume des Francs, les franchises 
des villes, si longtemps violées el méconnues, avec leur 
juridiction particulière, l’élection de leurs magistrats et les 
formes de l’administration municipale, qui consLiUiaient 
jadis les privilèges des cités gauloises. 

Toutes les communes n’eurent pas la même indépen¬ 
dance el la même liberté de juger les citoyens, d’élire leurs 
magistrats, et d’administrer les biens communs de la cité ; 
les unes obtinrent la haute jiiridiclion, les autres n’obtin¬ 
rent que la moyenne et basse justice; dans quehiues lieux 
on continua de juger avec les hommes de fief, lous lesha- 
bilanls élaiit assimilés aux hommes libres; dans d'autres, 
ou jugeait avec les notables elles officiers municipaux; ici 
réleclion directe des magistrats appartenait aux habitants; 
là, cette élection devait être approuvée par le roi ou le 
seigneur haut justicier; mais, dans toutes les chartes qui 
contenaient el déterminaient les droits respectifs des sei¬ 
gneurs et des bourgeois, on trouvait écrit en première ligne 
ce privilège des habitants, de n’être jugés que par leurs 
pairs, même pour les délits commis hors de leur résidence. 
Les échevins ou jurés faisaient, comme les pairs des cours 
féodales, la double fonction de juges et de jurés, c’est-à* 
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dire qu’ils étaient, comme eux, juges du fait et du droit, 
et juraient de rendre la jiistice selon l’inspiration de leur 
conscience. L’unanimité, en matière criminelle, était la rè¬ 
gle de leurs décisions. 

C’est à Louis le Gros, nous dit avec raison le présiilcnt 
Hénault, que la couronne commença à reprendre l'autorité 
dont les vassaux s’étaient emparés. U en vint à bout, soit 
par rétablissement des communes, soit par l’affrancbisse- 
ment des serfs, soit en diminuant la trop grande autorité 
des justices seigneuriales. Par rapport à la Justice, on en¬ 
voya des commissaires dans les provinces {missi dominici)^ 
pour recueillir les plaintes de ceux (jui avaient été maltrai¬ 
tés par tes comtes ou les ducs^ et, dans le cas où ils ne ju¬ 
geaient pas etix-incmes, ils renvoyaient aux assises du roi, 
c’est'à-dire à son plaid. C'est ainsi que s’introduisit l’usage 
des appels- 

Les évêques et les abbés assistaient toujours aux plaids 
du roi; ils sont désignés avant tous les autres. 

Louis le Gros mourut au Palais en l'année 1137. Voici les 
dernières paroles qu’il adressa à son fils en mourant : « Sou¬ 
venez-vous que la royauté n’est qu’une charge publique 
dont vous rendrez un compte rigoureux à celui qui dis¬ 
pose des sceptres et des couronnes. » 

Voyons maintenant quel était le tribunal du roi. 

Le tribunal royal ou plaid de la cour était souvent pré¬ 
sidé par le roi lui-même, ou, en son absence, par le comte 
du palais : il tenait sa séance toute l’année. Le comte 
du palais était le rapporteur né des causes qu’on y por¬ 
tail. Il surveillait aussi la rédaction des jugements et 
des lettres du roi qui les renfermaient. On voit ensuite les 
opimates, dont on ne connaît pas bien ni la dignité ni les 
fonctions. Ce n’étail [loint, dit Bernardi (Histoire du droit 
public de la France, p. 43) , un nom générique comme 
celui de grands, mais un titre spécial qu’on donnait aux 
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grands d'un ordre supérieur. Après eux venaient les graf- 
fions et les comtes. Dans les plaids dont nous avons con¬ 
naissance, il n'est pas fait mention des ducs. 

Les grands qui portaient le nom de domestiques jouis¬ 
saient de beaucoup de crédit et de considération. C’élaient 
eux qui prenaient soin des maisons royales et pourvoyaient 
aux dépenses de la cour. Ils assistaient aux plaids et y ju¬ 
geaient. 11 en était de même des référendaires, dont les 
fonctions étaient de désigner et de sceller le diplôtne qui 
contenait le jugement. Le sceau dont on se servait n'était 
autre chose que l’anneau du roi (ju’i! remettait lui-même 
aux référendaires qu’il voulait charger du soin de l’appo¬ 
ser au jugement. 

L’art d’écrire n’clait pas fort répandu, et on scellait alors, 
au lieu de signer, les actes publics et privés. 

II y avait deux sénéchaux qui assistaient aux plaids. La 
charge de sénéchal répondait à celle de grand maître des 
derniers temps. Il y avait encore des espèces de conseillers 
appelés scafu'ns du palais; dans une chronique citée luir 
Ducaiige (Disserl. 14, sur Joinville), on leur donne le titre 
de docteurs ès lois. 

Ils devaient connaître toutes les lois en usage dans le 
royaume. 

Les comtes du palais ayant cessé, on ne sait trop à quelle 
époque, de présider la cour du roi, cet honneur fut confié 
au grand sénéchal, charge qui augmenta successiveiuent 
en importance. 

Le grand sénéchal est appelé dans les historiens et dans 
les chartes, tantôt maire, tantôt dapîfère de la maison du 
roi, parce qu’il avait succédé aux maires et aux comtes du 
palais. Comme grand sénéchal, il prenait le principal éten¬ 
dard à la guerre ; comme maire, il rendait la justice dans 
la cour domaniale du roi, et comme dapîfère, il présidait 
au service de table, au festin royal du sacre. — 11 avait 
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inspection sur les prévôtés royales ou les juridictions infé- 
rieures des terres domaniales, 

Sous le règne de Louis VI, dit le Gros, ainsi que sous 
celui de Louis VII, dit le Jeune, son fils, nous avons vu de 
grands progrès sociaux s’accomplir et d’importantes modi¬ 
fications légales se produire ; mais en les rappelant, on est 
naturellement amené à songer à cette grande figure histo¬ 
rique de cet abbé Sugcr, qui en fut en quelque sorte, sous 
les deux règnes, le principal promoteur ; — cet homme 
qui était, au dire des historiens de son temps, d’une mé¬ 
diocre figure et d’une si basse naissance qu’on ne sait pas 
même au juste où il est né, n'en fut pas moins le plus 
grand homme d’Etat de son siècle; on peut avec raison, 
ainsi que l’a fait remarquer le président Hénault, dans son 
Abrégé chronologique, tome L page 193, lui appliquer le 
mot de Tibère sur Curtius Riifus: « Curlius iUifus,mîAt 
videturj ex senatus (Tacite.) Curtius Hufus me paraît être 
né de lui-même. » Mais n’est-ce pas là un litre de plus à 
la recommandation de Thistoire?— celui-là qui est fils de 
ses œuvres, n'est-il point de tous points recommandable , 
lorsque, pour s’avancer, il n’a commis ni bassesse ni lâ¬ 
cheté, et lorsque, arrivé au sommet des honneurs et de la 
puissance, il ne songe qu’à la bonne gestion des affaires de 
on pays? 

On a dit de l'abbé Suger, les uns quMI était né à Saint- 
Denis, les autres à Saint-Omer. — Ce qu’il y a de certain 
c’est qu’il fut mis à l’âge de dix ans à l'abbaye de Saint. 
Denis, où Louis, fils de France, depuis Louis le Gros, était 
élevé. 

C’est là sans doute qu'il se lia avec Louis, fils de France, 
et celte liaison devint la source de sa grandeur; car lorsque 
Louis fut devenu roi de France, U appela auprès de lu* 
l’abbé^Suger, qui fil partie de son conseil. L’abbé Adam 
étant mort en 1522, Suger le remplaça dans les fonctions 
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d’intendant de la justice; les affaires de la guerre et les 
négociations étrangères lui furent en outre confiées : son 
esprit actif et laborieux suffisait à tout. 

Louis Vit, en partant pour la Palestine, le nomma régent 
du royaume. 

Ses soins s’étendirent alors sur toutes les parties du gou¬ 
vernement : il ménagea le trésor public avec tant d'éco¬ 
nomie que, sans charger les peuples, il trouva le moyen 
d’envoyer au roi de l’argent toutes les fois qu’il en de¬ 
manda. Il mourut à Saint-Denis en 1152, entre les bras 
des évêques de Noyon, de Sentis et de Soissons. Le roi 
honora ses funérailles de sa présence et de ses larmes. C’est 
Sugerqui, sans doute par reconnaissance pour ceux qui l’a¬ 
vaient élevé et par souvenir de son enfance, fit bâtir l’église 
de Saint-Denis; et ce qui honore encore sa mémoire, c’est 
qu’on croit, avec beaucoup de vraisemblance, que le projet 
de la compilation des grandes chroniques connues sous le 
nom de Chroniques de Saint-Denis, fut son ouvrage. (Mé¬ 
moires de l’Académie des belles-lettres, tome XV, p. 591.) 
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CHAPITRE V. 


Philippe Auguste hehite le Palais. — Jean-sans-Tew. — Jugement rendu 
contre lui par la cour royale. — Chambres du Palais garnies de paille. 
— Création de quatre grands baillis. — Arclûves du roi. — Le sceau 
royal pillé par les Anglais. — La reine Blanche. — Elle est régente du 
royaume. — Les cours plénières, — Origine de la baillée avx roses, — 
Arrêt du parlement de J541 concernant cet usage. 


Le vaitn|ueur tîe Bouvines^ Philippe Auguste, fil du Pidais 
sa résidence habituelle et il y épousa en secondes noces la 
reine Augelherg, sœur de Canut, roi de Danemark. En 
l’année 1201, il prit en main la cause du jeune Arthur, fils 
de Geoffroy, contre Jean dit sans Terre^ de Bretagne, son 
oncle, {pli Pavait violemment dépossédéde son duché. Jean- 
sans-Terre, dans un combat qui eut lieu dans le Poitou, fait 
Artliur son neveu prisonnier et le met à mort. Après cet 
odieux attentat, Philippe Auguste le cita à comparaître de¬ 
vant sa cour rovale. Cette cour s’assembla au Palais, mais 
Jean ne comparut pas; un arrêt le déclare retiellc pour n’a¬ 
voir pas comparu : en conséquence scs terres sont confis¬ 
quées, et il est condamné à mort comme coupable du 
meurtre de son neveu, commis dans le ressort du royaume 
de France. 


Philippe Auguste, aussitôt cette sentence rendue, se mit 
en devoir de l’exécuter; il s’empara inconliiient de la Nor¬ 
mandie et la rtunîi à la couronne; il en fil autant de la 
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Touraine, de l’Anjou et du Maine, en sorte qu'il ne resta 
plus rien en France au roi Jean que la Guyenne. 

I.a cour royale, ou, si l'on veut, la cour des pairs, sous le 
règne de Plnli|>pe Auguste, étendait sa juridiction sur loiis 
les crimes qui pouvaient se commettre sur le territoire de 
France; et déjà les grands vassaux ne jouissaient plus de 
cette indépendance complète et absolue qui en faisait de 
petits souverains dans leurs duchés ou comtés. 

Philippe Auguste, pour donner à sa cour royale une au* 
torité incontestée, y introduisit autant de pairs ecclésias¬ 
tiques qu'il y avait de pairs du roi, c'est-à-dire de grands 
vassaux, et quoique les pairs ecclésiastiques, relevant 
eux-mêmes de seigneurs laïques, eussent été choisis dans 
le duché de France, ils furent dès lors considérés comme 
grands vassaux, et leur compétence ne fut point déclinée. 

On fait remonter au règne de Philippe Auguste T insti¬ 
tution des douze i»airs de France; il paraît que dans le pro* 
cès intenté au roi Jean, ils se formèrent en cour féodale 
pour le juger. 

Les archevêques et évêques faisaient partie de la cour du 
roi, selon sa volonté; on y voyait même siéger de simples 
chevaliers, miles, et des clercs ou simples ecclésiastiques : 
ceux-ci y étaient sans doute appelés par leurs lumières. 

Sous Philippe Auguste, la cour du roi reçut une organi¬ 
sation, sinon nouvelle, du moins mieux appropriée aux be¬ 
soins du temps et au service de la justice, et on commença 
ù donner à ta cour du roi le nom de parlement; on vit dès 
lors ce parlement s’appliquer à soutenir avec fermeté la 
politique royale. 

Plus heureux que Louis le Gros, qui avait tenté vainement 
de renouveler les missi dominici de Charlemagne sous le 
nom de juges exempts, Philippe Auguste parvint à instituer 
et il maintenir des baillis dans les provinces, et y établit en 
même temps des .çéuêcàaussées. 
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Ces j nstices, présidées pardes officiers munis d’instructions 
royales et choisis parmi des jurisconsultes habiles, devin¬ 
rent bientôt des centres de domina lion royale, (|ui absor¬ 
bèrent les juridictions féodales. Dès le principe de celte 
institution, les baillis et sénéchaux ne jugèrent que les cau¬ 
se? portées à la cour royale, et n’exerçaient leurs fonctions 
que dans le domaine du roi, mais bientôt ils éleiidirent à 
toutes les causes leur juridiction. 

Il n'y eut dans l’origine que (]ualre baillis, ceux de Ver¬ 
ni nndols, de Sens, de Mâcon et de Saint-Pierre-le-Mous- 
tier; on les multiplia dans la suite à mesure que l’autorité 
royale gagnait du terrain. 

Iis se prévalurent des défauctes de droit et des mauvais 
jugements rendus dans les cours des barons pour évoquer 
les causes et les juger eux-mêmes. 

Les cas royaux réservés aux baillis s’étendirent jieu à peu, 
cl finirent avec le temps par resserrer beaucoup la juri¬ 
diction des seigneurs. 

Lorsque les barons de Cbanipagne vinrent demander à 
Louis X quels étaient les eus royaux^ il leur fit une réponse 
tant soit peu évasive et fort élastique; « c'est à savoir que 
H la royale majesté est étendue h cas qui de droit ou de 
8 ancienne coutume peant et doient appartenir à souve- 
a rain pi iiice et à nul autre, p Ordonn. des rois, tome /, 

p. 606 . 

C'est là partir du règne de Philippe Auguste qu’on fait 
tiussi remonter l’usage des archives: c'est encore là un point 
historique qui pourrait soulever plus d'une objection, mais, 
comme nous l’avons déjà dit, nous évitons toute contro¬ 
verse sans utilité, et nous acceptons cette indication. 

A en croire nos ebronii|ueiirs, nos ancêtres tenaient 
reu de notes des actes les oins importants; ainsi faisait la 
cour du roi,cl ou assure, sans en fournir la preuve, (jue le 
jugement solennel rendu par cette cour contre le roi Jean- 
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sans-Terre ne fui pas même rédigé. Cependant le roi avait 
des chartes écrites, des pièces, des litres, des contrats, et 
par un usage imprudent qui était pratiqué alors, on fai¬ 
sait marcher à la suite de nos rois tous les titres de leur 
couronne et toutes les chartes de leurs archives. 

En 1194, Philippe Auguste ayant été surpris p.ar les An¬ 
glais dans une ni arche près du village de Bcllcfoge dans le 
Blaisois, le charlicr,le sceau royal, heaucoup d'autres effets 
devinrent la proie du soldat. La perte du chartier fut sans 
retour. Les litres se trouvèrent tellement anéantis qu’il n’a 
î)lus été possible de les recouvrer. 

La Tour de Londres même ne les a point, ou du moins on 
n’en trouve aucune trace dauslabelle collection de Wimer. 
Ce malheur donna naissance au dépôt des titresdanseequ’on 
appelle le trésor des chartes et autres registres (pCon com¬ 
mença de faire en 1220. Quant aux jugements du parlement, 
on ne peut plus douter qu’il ne s’en soit trouvé dans les char¬ 
tes qui périrent en 1194. Ils ne devaient pas cependant s’y 
trouver en grand nombre, puisqu’il arrivait souvent qu’on 
ne les écrivait pas. 

Après cet événement, on coinmença à mettre quelque 
ordre dans les chartes de la couronne et dans les arrêts 
émanés de la cour des pairs, ainsi que nous aurons l'occa¬ 
sion de le constater ultérieurement. 

Les chambres du Palais, sous Philippe Auguste, étaient 
garnies avec de la paille. Ce fait nous indique qu’on n’avait 
pas encore un grand luxe dans les appartements royaux. 
C’csl dans une lettre, émanée de Philippe Auguste lui- 
même, que nous le trouvons mentionné. « Nous donnons, 
dit-il dans cette lettre, à la Maison de Dieu de Paris (au¬ 
jourd’hui l'Hôlel-Dicu), située devant la grande église de 
la bienheureuse Marie, pour les pauvres qui s’y trouvent, 
toute la paille de noire chambre de notre maison de Paris, 
chaque fois que nous partirons de cette ville. » 
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— Le règne de Louis VIII (1223-1220) ne nous présenle 
aucun fait notoire toucUant raduiinistratioii de la justice. 

A sa mort, son fils aîné n’était âgé (|ue de douze ans ; il 
fut placé sous la tutelle de sa mère, Blanche île Castilte. 
Son père n’avait pas songé à former un conseil de régence. 
D’après les lois féodales, la régence et la tutelle du jeune 
prince revenaient à son oncle, Philippe le Hurepel, comte 
de Bourgogne. Mais celte régence n’était pas rassurante au 
point de vue de la nationalité; le clergé ne la voyait [>as de 
bon œil, et le cardinal Saint-Ange, légat du pape, l’arche- 
vêque de Sens et Pévê(|ue de Beauvais attestèrent que le 
roi Louis VÜI avait, sur son lit de mort, nommé régente 
Blanche de Castille, sa veuve. 

C’était, depuis l’avénement des Capélieus, la première 
fois qu'une femme gouvernait le monde féodal. Celte 
femme aborda cette tâclie avec fermeté; elle était jeune et 
belle, et d’une grande piété. Cependant on la trouve mêlée 
aux épisodes de galanterie du temps; mais ceci u’est pas 
notre affaire, et ce qui nous importe à nous, c’est de cons¬ 
tater le fait d’une régence déférée à une femme en dehors 
du droit féodal. 

Une coalition redoutable de grands vassaux se forme con- 

■ 

tre elle; elle détache de cette coalition Thibaut, comte de 
Champagne, qui met sou épée à son service avec un dé¬ 
vouement tout chevaleresque, et elle finit par triomplier 
du mauvais vouloir de tous les barons français. 

La régente assistait souvent aux cours plénières; elle les 
embellissait de sa présence et en faisait le plus bel orne¬ 
ment. 

Les cours plénières ont tenu une grande place dans les 
mœurs féodales, et, à ce titre, elles doivent fixer notre 
attention. 

On appelait cours plénières de magnifiques assemblées, 
présidées par les rois, qui se tenaient à Noël, ou à Pâques, 
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OU à l’occasion d’un mariage, ou autre sujet de joie extra¬ 
ordinaire, tantôt dans un de leurs palais, tantôt dans quel¬ 
que grande ville, quelquefois en pleine campagne, tou¬ 
jours en un lieu corn mode pour y loger les grands seigneurs. 
Diicange (Dissertation iv sur riiisloire de saint Louis] nous 
apprend que tous étaient invités à celle assemblée et obligés 
de s’y trouver; la i)lupart n’y assistaient qu’à regret, tant à 
cause de la dépense où le voyage les engageait, que parce 
que, plus ils alfeclaient de vivre chez eux en souverains, 
plus on s’étudiait à la cour à les humilier cl à les tenir 
dans le respect. 

La fête commençait par une messe solennelle pendant 
laquelle le célébrant, qui était toujours un évêque, assisté 
d’autres prélats, mettait au roi, avant répître, une couronne 
sur la tète. Le roi ne quittait cette couronne qu’en se cou¬ 
chant; il l’avait à table et au bal. Pendant la durée des 
cours plénières, le roi faisait des largesses au peuple, et 
pendant les entremets, des hérauts d’armes semaient de 
l’argent. Il y avait, l’après-dîner, pêche, jeu, chasse, dan¬ 
seurs de corde, plaisantins^ jongleurs et pantomimes. Les 
plaisantins faisaient des contes, les jongleurs jouaient de la 
vielle et faisaient leurs tours d’adresse. C’était, dans ce 
temps-là, l’instrument le plus estimé; les pantomimes, par 
leurs gestes, représeiilaienl les comédies; la fête n’était 
bonne qu’autant qu’il y avait force jongleurs et balailins; 
c’était tellement l’usage que Louis ie Débonnaire, quel¬ 
que aversion qu'il eûfpour les plaisirs ou les spectacles, 
n’était [)as seulement obligé d’appeler à ces fêtes des acteurs 
de toutes sortes, mais encore de se trouver, par complai¬ 
sance pour le peuple, aux pièces qu’ils représentaient. 

« Pendant sept ou huit jours, dit Ducange, que durait 
une cour plénière, on n’y était pas si occupé de bonne 
chère qu’onu’y parlàtaussî d’alfaires, et le prince y rendait 
la justice au peuple; on ne savait, sous Clovis, sous Pépin, 
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SOUS Hugues Capet,ni plus de trois cents ans après, ce que 
c'était que gens de justice. Cliacun était jugé selon les lots 
de son état. A l'égard du peuple, il était jugé dans les bourgs 
et dans les villages, par des juges appelés centeniers^ et par 
les comtes dans la ville. Les juges étaient tous d’épée; ils 
n’étaient juges que pour un tem[)S; ils tenaient leurs assises 
dans un champ, dans un cimetière, aux portes des villes 
ou des églises, dans une rue, sur un rempart, toujours en 
un lieu public, où les parties pussent avoir un accès libre et 
facile. On conçoit, ajoute ensuite le meme auteur, après 
avoir rappelé le désordre du temps, prouvé suffisamment 
parla trêve du Seigneur^ stipulée depuis le mercredi jus¬ 
qu'au lundi de chaque semaine, à quel degré les guerres de 
seigneurs à seigneurs étaient parvenues, et qu'au milieu de 
ce désordre, il devenait souvent impossible à nos barons de 
France de se réunir en parlement. » 

Ce fut dans la tenue d'une de ces cours plénières que prit 
naissance un usage appelé la baillée aux rosesj qui consis¬ 
tait à présenter, chaque année, le 6 mai, des bouquets de 
roses à chacun des membres du parlement. 

Le 6 mai de rannée 1227, la reine Blanche se rendit ù 
Poitiers, accompagnée du jeune roi, son fils, pour y tenir 
cour plénière. 

Elle avait pour cortège plusieurs grands vassaux, des 
pairs de France et des conseillers de sa cour, car, tout cri 
tenant cour plénière, elle se proposait d’expédier les af¬ 
faires de justice, ainsi d'ailleurs que cela se pratiquait. 

Son entrée à Poitiers fut pompeuse et magnifique, et l'on 
vit la régente s’avancer, pleine de grâces et souriante, au 
milieu deséchevins et des bourgeois, couverts de leurs ha¬ 
bits de cérémonie, sur un magnillque cheval, richement 
caparaçonné. A sa droite, était son jeune fils, et à sa gau¬ 
che, Thibaut, comte de Champagne. Après les grands sei¬ 
gneurs et les pairs, venaient, montés sur des mules pacifi- 
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(Jlies, messieurs les conseillers tle la cour, parmi lesquels 
on remarquait leur premier présiilentj Pierre Dubuisson, 
âgé alors de 89 ans. Son grand âge ne reinpêchait pas de 
remplir les graves el austères fonctions de sa charge. 

Le premier président, nous dit M. de Bast dans ses in¬ 
téressantes Galeries du Palais de justice, et auquel nous 
empruntons une partie de ces détails, était accompagné de 
sa fille, jeune personne pleine de grâces et d’esprit, élevée 
dans les principes les plus purs. 

Aussitôt après l’entrée solennelle, il v eut cérémonie reli¬ 
gieuse. Quand elle fut terminée, la reine régente et le jeune 
roi se rendirent dans la maison du grand argentier de la 
couronne. 

Celte maison touchait aux remparts de la ville et se trou¬ 
vait entourée de tous cotés par des champs couverts de 
rosiers en fieurs. 

La reine Blanche, en s'installant dans cette maison, vou¬ 
lut que ses conseillers fussent logés commodément auprès 
d'elle. 

La jeune Marie, la fille du premier président, fit Tadmi • 
ration de la cour plénière et fut grandement remarquée au 
milieu des fêtes et réjouissances qui se firent; mais elle, 
tout entière consacrée aux soins qu’elle prodiguait à son 
vieux père, ne songeait guère aux scnlimenls qu’elle avait 
pu inspirer à quelques jeunes seigneurs. 

L’un d’eux, le comte de la Marche, jeune pair de France, 
était vivement épris d’elle; en sa qualité de pair de France, 
il siégeait avec les parlementaires. 

Il fit, pour plaire à Marie, maintes démarches, et un soir 
il vint même jusque sous ses fenêtres chanler quelques 
romances. 

Alors celle fenêtre s'entr’ouvrit, le comte de la Marclic 
s’approcha, mais pour recevoir une verte remontrance. — 
La jeune Marie lui demanda si c’était ainsi qu’il se prépa- 
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ratt à prononcer sur les affaires qui allaient être soumises 
à la cour. 

Le comte de la Marche la comprit et se relira tout aus¬ 
sitôt. 

11 avait à faire un rapport dès le Icndruiain <lcvnnt la 
cour : il consacta les heures qui lui restaient à le préparer, 
cl ce iüur tà iiiéiiie, la reine vint ni persoiuie présider 
raiidiejice. 

Le coude de la Marche, quand arriva son tour de faire le 
rapport de l’affaire dont il av.iitêté elnr^^é, prit la p irole 
avec une adiiiirahte nell té, et exposa tous les t'ails <l’uue 
manière si claire et si lucide, {|ue la cour et les assisluiils en 
furent trn|»pés. 

Le s conclusions de son rapport furent a loid'‘e?. La reine, 
ruffaire ju};êü, le niauda tout an^si'ôt : C nule de la Mar¬ 
che, lui dit-elle, vous \enez de nous doiuuT une belle 
preuve de volVe éloqiietice, mais jiersisterez vous dans la 
voie dans laquelle vou.'' venez d’eiiir r ? 

— Je ferai tous mes etlorls |>our peisisler, répondit-il, 

-—Très-bien, mais soyez suicère: a qui devons-nous ce 
chungi'iueni? 

Le comte ile la Marche, tout ému , j Ite un regard vers 
Marie, qui se trouv.dt a cütj de ta renie; la jeune tille se 
mit à rougir. 

Blaiiclie de Castille se penche alors vers le jeune comte 
ci lui dit à ^ûix has^e : « Je me protneiiais avec le cutiite 
Thibaut aux ctiaiiips des rosiers, lorsque la parole celesle 
vouse>l venue..» Se louruanl ensuite vers le premier |>ré- 
sideiJt Dubuisson ; « Mos.-'ire, loi dit elle, vtms êtes dès ce 
iiioniL'iil chancelii r de France; et vous, ma lielle amie, 
ajoiila-lelle 1 n tendant la main à Marie, dcniuiii, la cour 
Vütis saluera du nom de comtesse de la Muiche. » Le pre¬ 
mier président, la jeune Marie et le comte de la Marche 
s’iDclinèrent avec respect. Puis la reine se levant et s'adres* 
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sant aux jeunes pairs qui l’cntouraienl : « Messeigneurs , 
leur (lil-ülle, imitez rexeinple du comte de la Marche; 
quant à moi, afin de |>ei'pétuer à jaiiiai'> le souvenir de 
Marie, je veux qu’en mémoire <le l’union (pû va se conlnic- 
1er, les jeunes [lairs iiréseiileut à lU m parie nent un trib il 
annuel le l'niiai.— ül de quoi se coirqjosera ce tribut? 
dît le comte de Clia U|>ag le. — Ue roses, repliqu i la reine, 
et ce tribut sera c»jrles payé exa letnenl. Ül c’est vous, 
comte de la Marclie, qui rendrez le premier cet liotiimage à 
mou parleiiieuie) Le comte delà Mirebe fU a issilôt cueillir 
des roses d uis les champs voisins par les pages, t|ui les 
placèrent dans des corbeilles de jonc, et s'empressa de les 
otlrîr aux membres oe la cour. 

Di'puis celle epoque, chaque aimée, au 1'^ mai, le plus 
jeune des pairs cle Krance présentait au nom de ses colle* 
gués des [laniers de roses à messieurs du pai lement: c’élait 
là une naïve et toucluuite cérémonie, ayant Uiut à la fuis 
un 

Cet usage était encore dans toute sa vigueur au sei¬ 
zième siècle. 

Il donna lieu à un débat de pré>éanc€, en 1541, enire Je 
jeune duc de Bonrbon-M<»nlpensier et le duc de Nevers, 
tous deux piurs de France. L’arrèl qui tuterviuf sur cette 

m 

coulesliilinii rajjporte ainsi le sujet qui lu provoqu i. M* Ma- 
rillac, pour le duc île Mo;)lf»eiis-er, a dit ({o’il était (|iu‘slion 
de liidller les roses a la cour, uiii.'<i que les aucieiis paus ont 
accontuoié de le f.iit'e, et que Je duc de iMo.d[)eusier se 
proposait lie ks tmider. alleii'luquiî iiar le rid, Muui(u'Nsier 
avait ele énge eu tluehe-i aine; mais que le iliie di- Newrs, 
teiinuL eu [>.iirie b dit ditcbe, MUilail, au hù! «les di!es 
roses, p.cceder le duc deMutili eusiur et se leterail a la cour 
pour deculer qui preiiurr li s doiiuerait. Le \eudi'edt 1~ juin, 
intervint un arrêt ilu pailemeal portiuil que, ayant tgard 
à la qualité de prince du sang jointe à la qualité de pairie, 
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la cour ordonnait que le duc de Montpensier pourrait, te 
pnunier, bailler les roses, (Joiirtial du piirleinent.) 

C'est vers rannée 1589 qu’on cessa de pratiquer cet usage 
de la baillée aux roses. Alors le [Mirieiiienl de Paris, tout 
entier so is la tloiiiinaLïoii des ligtieni's. ii’éiait plus cottsi* 
déré coiiioie la vénlable cour des pairs. 

Sauvai (lotue IS , p. 44(5) nous donne qnebjues détails 
sur la bail‘ée aux roses, sans en préciser l’origine. « Le roi, 
dit'il, paie tous les ans un droit de roses au p.irieineiil et a 
toutes les cours souveraines de Paris, » Puis il ajoute h que 
les pairs île France des dei niers temjjs tlevoieul et présea- 
toient eui-tnèines des roses au parleiueui en avril, inui et 
juin, lorsiju on appeliiit leurs rôles, et que les princes éti'un* 
gers,'es caÈ-dinaos, les princes du sang, les eut mis de 
Fiance, iiièiiie les rois et les reines de Navarre en t'aisoieut 
auUiiil. )> 

Voici en quels termes il raconte Pinctdent (|ui s’éleva 
enlre le jeune duc de Bourliou Moutpetjsîer et le duc de 
Nevcis, incident dont noos venons de parler ci dessus ; 

(i Fn loil, diL-il, le pariemenlde Paris, au mois de juin, 
or tonna que Louis de Bourlmu, prince du sang, duc de 
Montpensier, crié duc et pair en 155(3, lui in’ésenteroil des 
roses avant Fi'ançuis de (dèves, duc de Nevers, pair de 
France Vi-rs l'an 1503, et n’ent point égard qu’a celle rede¬ 
vance il s’agissoit de jriirie, non de sang et de naissance. 
Quarante-cinq ans aiuès, sou lils le poi la bien plu-; haut, 
car il (lispnla le [las. eu jiareide oceasiou, au roi de NavaiTe, 
créé lue Oe Vt:ti.lô ne eu luj'r, et de Ue tiiuiout. 

« Lu 157■>. üliarles de Lorraine, duc de Guise et comte 
d’Fu, le di.-puta aussi au duc de Nevers, plus anciiui pair 
que lui, ut le juin, ne laissa |>as que ^d’eiiiiun ter par 
arrêt ; mais coinnie ils plaidoiuiit en conseil pour la 

préséance, ce fut à condition que ce serait sans iiré- 
judice. » 


HlâTOIftE 


OH 

Sauvai nous dit ensuite qu’on ne sait point ni la cause ni le 
temps où cet usage commença; rnai^ Sauvai prouve sur ce 
point qu’il n’a pas suftisauirnenl scruté nos anniiles judi* 
ciuires; on'ojl également qu’il ne s’cst pas sufiisatnmtnt 
renseigné, quand il avance qu’on ne suit pas davantage 
à quelle époque il a cessé. 
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Saint Louis embellît le Palais. — Les a p parte mente de la retne. — Le perle- 
ment ou cour royale siépe au PaUiitr, — Lasaitite ( hapelle coiustruite par 
Pierre de Motitcreau. “ Quelle:» relit)iu‘s y sont déposées, — Ou remarque 
la couroime d'é,'ines. — Vénalité des chargea de judicature «holie par 
taiüt Louis, — Êiicnrie Boileau, prévôt de Paris. — l’rerr gjitives du pré¬ 
vôt, — La quaraiiiame du roi. — Création des tabellions ou tioiairr». — J.a 
reine Blaui'he et le chapitre de Paris. — Ses gard» s brihont à coups do 
hache Ja prisou du citapitre. — Se fs mis eu liberté. — Bibliotlièqiio pu¬ 
blique fondée par saint Louis. — Procès de l’ietre de Brosse, chirurgicu 
de Philippe le Hardi. — Ordonnance concernant la profes.'iou d’avocat. 


« Lonif IX, nous dit ïe sire de Joinville dnns sa chrnni- 
« clinp. 94, pstoii si cnripiix «le remite It’drokt à clias- 
« uim. line Ions It s joors ayant totisulié des eseroiielles, 
« il altoil jnger ses sujets, et s’il esloil an bois de Yincpîincs, 
« il faî^oil tin sser une table et ineltre nn laids, et pai ses 
a linissiers taisoit appeler s’il y avoil qnrli)n’nn. » Ces si'iiles 
paroles nous prouvent Que chez sinni Louis, I) y avait un 
seotiinenf profond de justice uni à une grandi^ piêlé. 

Louis IX opéra de grandes réformcsdansradndriislrntion 
de la justice, et pot la remède à des aints ci ianls; tuais 
avant de traiter de ces réformes, nous avons à parler du 
palais (|u’il habita et auE|tiel il fit faire de grands embellis* 
senients : c’est lui iiuî fit txéeukT en 1258 par l’archilecte 
Pierre de Montereau les consli uctions qui le rendirent une 
habitation toute ro\ale : qiu'lles furent ces constriu tions, 
c’est ce qu’il n’est pas possible de préciser, aucun historien 
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n’étant entré à ce sujet dans des détails précis. Néan¬ 
moins, on sait quelles étaient les dispositions générales du 
Palais. 


Les salles basses, destinées au service, étaient vastes, 
mais humides et sombres. Elles conlenairnt la maré¬ 
chaussée, la cnncier^:erie, la fou H Ile, la lingerie, la pelle* 
lerie, la bouleillerie, la lavatiderie, la fruiterie, la pannet- 
lei ie, l’épicerie, le chai honnier, le lieu on l'on faisait l'hy- 
pocras, la pàltsserie, le bûcher, la toilerie, la cave où se 
mettait le vin des maisons du roi, plus les cuisines, jeux de 
paume, celliers, colombiers et glacières. 

Les rois recevaient alors de leurs fermiers des poulets, 
cl»a|)ons, pigeons, vin, charbon et léguiiies. Il y avait de 
j>lns dans le Palais une fonderie sous la grande salle. 

Nous ne pouvons plus anjounl liui nous faire une idée 
exacte de ce qu’étaîenl les maisons royales de ce lemps; on 
y faisail le pain, le linge, les vêlements; on y Iravni'lail les 
peaux, ou y fabrit|iiait des toiles, (les armes; h* |iàiisî>ier y 

coudovatl le soldat de la maréchaussée, et Ivs conseillers 

«< ^ 

du roi résidaienl en son palais, 

A Vêlage supérieur se trouvûif*nl les chambes occupées 
par le nd, par .s-s olficiers et par sa cour de justice; e’est 
pour la preirnere fuis ijfi'il est ijin sliou ilans nos annales de 
bi résidence de la cour royale ou cour de justice dans le 
Palais. 


Il y avait au I^alais une salle destinée aux audiences du 
parlement; car c’est ainsi t[ije nous a[q>Ldlerons désormais 
a cour royale. 

Sous saint Louis, le parlement ne siégeait plus guère 
qu'à Pans, et sur ce point on lilcetjui suit au mot Par/e- 
menli dans V Encyclopédie nourelie, « Le>grand'du rt»yai)ine 
a s’asseiriblaienl ordinairement a Pairs, dès Louis Je Jeune, 
« pour juger, tellement que le roi d’Angleterre oUVil <le 
« s’en raptiorter à leur décision. » L^aulcur de cet ar- 


m 













































DU PALAIS DE JUSTICE- 


71 


licle Parlement ajoute ensuite que a dès saint Louis, le 
a parlement ne se tenait plus qu’à Paris. 

a Ce fut ce princequi donnason palais à perpétuité pour 
c la séance du parieutenL 

« En effet, la ch imbre où se tînt la toumeUe crinifnelle^ 
I conserve encore le nom de salle de SainULouis, comme 
a étant le dernier prince qui l’a occuite^c, et la cliamlire du 
a conseil de MM- îles requéles du Pa'ais, r|ui était celle de 
« MM. de la seconde, dans le temps qu'il existait deux cliarn- 
« lires, celui de roraioire de saint Lt uis. » 

Saint Louis haldia la eliinci llerie. 

La reine était magniiii|uement logée dans le palais em¬ 
belli par saint l.outs; elle avait, outre tes appartements 
accessoires, une cliambre aux eaux de ros< s, une de parade, 
une autre cUambre blanctie, deux cliapellcs, des bains et 
des énives. 

Les appartements étaient couverts en tuiles, et peu en 
ardoises; quelques uns en tuiles plombées. Quant aux cel¬ 
liers, cuisines, écuries et autres pièces de basse-cour, elles 
élaient couvertes de chaume. 

Il y avait en outre, dans le Palais, des volières de fil 
d'archal, et dans tous les appartements, même dans ceux 
de la reine, se Irouvaienl des cages peintes et trcillissées de 
fil d’archal pour mettre des oiseaux de toute sorte. 

li y avait au Palais, aussi bien que dans toutes les mai¬ 
sons royales, une ménagerie et une cour pour les joules. 

A la droite de la cour se trouvait, comme aujourd’hui, la 
grand'salle J qui était fort spacieuse; les voûtes, construites 
en bois, étaient peintes en couleur d’azur et enrichies de 
dorures. Le pavé était une mosaï(|ue de marbre blanc et 
noir. 

11 paraît qu’il y avait déjà, du temps de saint Louis, «ne 
grand’chambre qui servait de salle d’audience, et c’éUil 
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dans la grîTinl’cliambre ou la chambre dorée que s’asscm* 
blait Te pnrleincnt. 

Celle chambre est aujourd'hui la salle d’audience de la 
cour de cassai ion. 

Ca clianibre dite de la chnncellerie remonte aussi au 
règne de saint Louis; c’est, dit-on, dans cette chambre 
qu’il passa la première nuit de ses noces. 

Deux incendies rt la main du temps ont détriill en grande 
partie les cotisé riiclinns du P.dais, lel <iue saint Louis l’avait 
fait ordonner; néanmoins, il reste encore des parties pré¬ 
cieuses '’e C(‘s ct'nslruclirins. 


Mais lie ce palais, aiif^mrnté cl emladli par saint Louis, 
ce qui nous reste de plus éclatant, ce qui notis donne l’idée 
la plus exacte de l ai t ardiitectural de son temps, c eslévî* 
demment la sainte Chapelle, 

Elle est une véritable dépendance du Palais, et à ce titre, 
elle doit axoîr place dans cet ouvrage : nous n<ms en 
orcupeion>- brièvement, j>ar cette raison qu’elle a été l’objet 
de diverses publications particulières. 

Aujoiird'hiiî, la sainte Cliapelie, bâtie par les soins de 
saint Louis, nous apparaît dans tout son éclat; elle est 
coniplélcmenl restaurée: l'art moderne a su réparer les 
injures (|ue le temps et la main des hommes lui axaient 
fait sidiir. 

Le roi Louis ÎX la fil l»âlir afin de reeevoir des reliques 
précit uses (fuhl avait aelielées de Bamiuuin 11, do Cour Le¬ 
na y, einpeieiir de Constantinople; parmi ces reliquis sc 
trouvait la véritable couronne d’épines de Jésus*Cbrisl. 
Baudouin raflirtua du moins, cl sans tiul doute le roi de 
France ajonla foi à son attiimaiion- Cependant, dans le 
moment meme où il en taisait l’acquisition, il exi>lail <)éjà 
daiisl'abliaxe même de î^aiiil-Di nis une couronne qu’un 
disait être la vraie coût on ne depim s <iu Cbr:sL 

Saint Louis fil commencer la conslmclion de la sainte 
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Chapelle en Tannée 1245. Il cbarjiea de ce travail Tarchi- 
lecte Pierre de Moniercaii, qu’il honorait avec raison de 
toute sa confiance, et dans celle année même de 1245 , le 
roi posa lui-même la première jjieiTe du monument j il 
achevé en 1248, — en moins de trois ans. On voit que 
l^irchilecle iir perdit pas de temps et qu’il mena rapide¬ 
ment son œuvre. 

La sainte Chapelle est le type le plus pur, et en même 
temps l’œuvre la plus achevée, à Paris, de celte archileeture 
dont nos pères sui|»nT‘ent le secrel chez les Sarrasins. 

Nulle part on ne trouve (plus de lèjjfèrelé hardie, une plus 
gramle abondatice dt* traits délicats, d’ornemenls riclies , 
variés, minuUeniL, ppii sont le ch-irme du genre gothii|iie, 
comme ils en sont le earactèn*.Ko imit milesconstruclions 
sarra^im■s, les archilfctes chrétiens tes e^chans-ièrent et les 
dilatèrent. Us [danh'Tent mosquées sur mosquées, colonnes 
sur c(p!onnes. gnleries sur galeries; ilsatlachènnl des ailes 
aux deux côtés du cliœur, et des chapelles aux ailes. Par> 
tout la ligne spirale remplaça la ligne rlroîle; au lieu du 
toit plat, se creusa une voûle formée e.i CPTCueil on en ca¬ 
rène de vaisseau. sainte Cha|>clle a un caractère reli¬ 
gieux {|ui rra|i()C et saisit, et ((iii rp ftèle les sentiments qui 
animaient aliprs les artistes chrétiens. 

Louis IX iTé|iai'gna aucune dépense pour rendre cetlc 
cha[ietlo digne de renrenner les r(dit|ues qu'il avait (pu réu¬ 
nir. Il (paraît pjue son conseil ne fut (p s lonjppurs (loi lé à 
a|)(plaiidir a laiil de tnagniricencp*, car l’im de ses memlires 
lui soumit un Jour à ce sujet de rcs(n cluenses remoii" 
Iran es. « nieii, ré(pmidit le roi, l)nu m’a donné tout ce 
que je (possède... ce que (les|peiisp rav (pour lui cl les iitces- 
sileux sera loujours le mieiiU [placé. » 

Louis IX Voulut iju’oti eiiqiluyàt, p(pur la sainte Chajielle, 
Tor, 1 urgent, Témuil et les pierns (précieuses. 

Pîgariiol de la Torce nous apprend que le bâti ment de la 
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sainte Chapelle et les reliques qu’il renfermait coûtèrent 
deux millions huit cenl mille livres de la monnaie de 
France. (T*'me 11. p. 19.) 

c Le hàton (lu chantre, nous dît-il dans rénumér.alion 
qu'il fait des choses précieusi's qui se trouvaient de son 
leu'ps encore dans la sainte Chapi-lle, mérite ratlenlinu à 
cause de l’ajîale (jui est en haut et (lui eslccnséi* représenter 
saint Louis à demi corps, hmant d’une main une petite 
croix, et de l’aiiire une couronne d’épines. La tête est anti¬ 
que et re[>résente l’empereur Titus, mais queli|iies traits 
de tcssernhlm ce ont fait qu’on La décorée des ait ri buts 
qu’on (loime à saitU Louis et qu’on a dit qu’elle représen- 
toit ce saint roi. » 

Il ajoute ensuite qu’on y voyait des livres d'église d’une 
grande ancienneté et d’une grande ricin ssc, car les couver¬ 
tures élaieiil enrichies d’or, de perles et de pierreries de 
plusieurs espèds, entre lestiuellesétail une grosse amctliyste 
gravée en creux tjui re|)résentait un empereur romain. 

Parmi ces vuliimts se trouvait im manusei‘it contenant 


les Evangiles, (ju’on croyail êire du temps de Charlemagne. 
L’écrilure, les vignettes et les autres ornements en étaient 
admirables. 

Enfin, on remarquait au nombre de bien des choses cu¬ 
rieuses, une agale-onyx d’une beauté si parfaite, qu'on 
n’avait jamais rien vu en ce senre qui en approchât. Les 
figure s qui y éiaient gravées ét:iient telles, que les anli(|iiai- 


rcs préteiidaienl que Rome, dans ses plus beaux Jours , 
n’avait rien produit de plus beau. 

Dès que la samlc Chapelle fut conslruite, on la consacra 


îolennelleincul (25 avril 1248) en présence du roi, qui y 
établit un collège d’ecclésiastiques pour la servir; et sur sa 
demande, le pape Inuocenl IV lui accorda quatre bulles 
sn l’an 1243, 


La première défend à toute personne d’interdire la sainte 
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Chapelle, ou de lancer contre elle ou ceux (inî la desser¬ 
vent, présents et à venir, aucune sentence d’excommunica¬ 
tion, de suspense ou d’interdit san^ un ordre exprès du 
saint-siège. Les trois aulre> accord-dent des indulgences à 
ceux qui U visiteraient à des jours irnliqués. 


Au mois de janvier 1245, saint Louis fit expédier les 
lettres de fondation d'après lesiiuelles il devait y avoir cinq 
principaux piètres ou matin s ciia{)e!ains, y compris le titu¬ 
laire de l’ancienne clnqielle, et des marguilliers, qui de¬ 
vaient être diacres ou sous-dîaîres. 


L’église de la sain le Chapelle otfre toute la régularité , 
toute iVIégance qui distinguent l’arclnlecture sarrasiue, la 
plus correcte el la mieux etitendue. Lite ne paraît su|»portéü 
(jiie par de siii»[»Ies coîofiues. Les voûtes, d’uiie lianliesse 
surpreniiiiie, ne sont sûtiteniies [>ar aucun pilier dans 
œuvre. quoii|ue le vaisseau soit Irès-exUaussé et qu’il y ait 
deux églises l’une sur l’autre. 


La clinpelle intérieure servait aux habitants de la cour 
du Patais; t<t cliapeilesupérieure, destinée au roi, à la reine 
et a leurs oflicit rs, a ceiil dix pieds de longueur, vingt- 
sept ideilsde targeur; el 1 1 hauteur des deux étages, (|ui est 
de Cütil tlix pieds, égaie la loiigueur totale de I édifice. La 
chapelle est belle ut tiardie; le clocher, l'un des plus éh^vés 
de Paris, était remarquai de {lar sa léi^èrelo. Il soidlVit beau¬ 


coup des suites de i’iucendte de 1018; plus tard, on fui 
obligé de le démolir. 


Les vitraux, d’un tou clair obscur, ont toujours été re¬ 
marqués [Kir leur prodigieuse élévation et la üvacilédes 
couleurs. 

Avant la révolution de 1789, on admirait, dans la nef, 
une Noire-Dame de Pitié, considérée comme le clud-d’œu- 
vre de Germain Pilon. Aux deux côtés de l'entrée du chœur 
se deiu tahUaiix en émail, représentant la Pas- 
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siOM ; les émaux avaient été exécutés, en 4553, sur les 
dessins Hu Primalice par Léonard le Litnoiisîn. 

Du côté de l’épître se trouvait l'oratoire de saint Lotiis : 


c’élail une petite clinp*-Ile où ce monarque se retirait pour 
enleudre l’olfice. Sur l’autel on reniaïquail un tableau re- 
préseulant l’iniérienr de la ^nande cliâssiî avec toutes les 
reliques, telles cpiVItes y étaient rangées, et saint Louis 
agenouillé devant elles. 

Au fond du chœur riait le maître autel, construit à la 
romaine, ilans un carré marqué par qualre colonnes de 
maibre noir et revêlucs de cliapUeaux surnionlés d’anges 
en bronzi!. Les reliques vendues à saint Louis par l’empe- 
renr Bamloiiin (‘taienl enfermées dans une arche «le bronze 
doré; on y reinanpiait les instruments de la Passion, Ja 


couronne d’ejdues, le roseau, un morceau considérable de 
la croix cl un fragnituil de pierre du saint sé|nilcre. Le 
trésor tle ta sainte Chapelle consistait en deux grau les ar- 
moiies placées dans la sacristie, et qui coutcuaient une 
qimnlilé considérable d’objets précieux, 

Louis IX, ainsi que nous l’avons dit plus liant, s’appliqua, 
dès qu’il fui rnonié sur leliôue, à porter remède aux abus 
qui existaient dans le royaume. 

ün (les |dus grands était la vénalité des charges de judi- 
cature. « La prt‘\ôté de Paris, iiousdii Uéftmlaiiies dans son 
Histoire de la \ille de P^u ts, qui autrelois n’éhul areordée 
qu’à la hu{>sance et au méri'e, se Irouvalt, sous sou rè¬ 
gne, entre les mains de simples marchands (pii l'avait ut 
pi ise à ftu'me ; aussi uVtaii ce plus qti'uii tnlmual d'int- 
qiiih; où l'iiiuoceiice pauvre était la viciiine du riche cou- 
pallie. I) 

Saint Lraiis, [‘Oiir faire cesser ce désordre, défendit dé¬ 
sormais de vi ndre la charge de prévôt, rétribua ceux qui 
l'exerçau nt et anéantit tous les usages que la vénalité avait 
introduits contre les pauvres habitants. 
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U envoya aussi des cominissaires roy aux dans les pro¬ 
vinces pour remédier aux abus qui s’y étaient introduits. 11 
ifuita ainsi Louis le Gros et lMiili|)pe Auguste, et lui-tuême 
les parcourait souvent pour connaître les plaiii les du peu¬ 
ple et soulager ses souffrancts. En il donna la charge 
de prévôt de Paris à Étienm^ Bullcaii, dont il connaissait les 
lumières et riiiLégrité. Ce nouveau ])révôt, suivant une 
route opposée à celle de ses prédi cesse ms, rendit à la pré¬ 
vôté de Paris tout son premier éclat. 11 rappela la justice 
dans son triliunal, réprima la licence et donna rexeinple à 
tous les aubes juges du royaume. 

Saint Louis, satisfait de sa conduite, faisait asseoir ce 
prévôt à côté de lui, lorsqu’il était au Ctiàtelet, [lour l'en¬ 
courager et faire Connaître qu’il pi eiiail fort a cœur le réta¬ 
blissement de la bonne Justice dans ses Etals. 

Ce fui cet Élieiine Boileau qui donna aussi une impulsion 
sérieuse au commerce et aux arts, ipii étaient alors foi l né- 
gligésà Paris. 1) rangea tous les marchand^ et l<’S artisans en 
diltérenls coiqtsde cotmnunaulés, auxquels il donna le nom 
de confréi ies ; ce fut lui, toujours agissant sous les inS|>jra' 
lions de siinlLouis, qui fui l’auteur de leurs premiers sta¬ 
tuts, qu’il fit aiqirouver par les principaux bourgeois de 
Paris assemblés. 

L'origine de la charge de prévôt de Paris est clairement 
caractérisée par les écrivains historiques du temps. 

Ainsi que nous Pavons indiqué précedeniineiit, les com¬ 
tes, sous les rois de la seconde race, rendaient la Justice 
dans tout le royaume. Le coinié de Pans ayant été réuni à 
la couroone, on y éiahlit un prévôt, c’esl-a-tlire un lieute¬ 
nant préposé par le roi pour administrer la justice eu son 
nom. On ne sait pas an juste en quelle année se tU cei éla- 
blissement, mais il est certain qu'il siiLisislait en 1060 et 
1067. Üeuxchartes, datées de ces mêmes années, et données 
en faveur de Saint-Marliu-des*Cbumps, par les rois Henri 
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et Philippe !•% sont sonscriles par Etienne, prévôt de Pa¬ 
ris. Le prévôt de Paris avait trois jiiriilictions : une ordi¬ 
naire, qui était la connaissince dti sié^e du Ctiâlelet» et 
deux déléguée'^, (pu él ûtînt la l’onsitrvai ion des privilèges 
royaux, de l’Cniversilé, et la rriée des maisons. 

Le pt évôtde Paris était le chef du Châtelet et y représen¬ 
tait le roi au fait de ta justice. 

Les prérogatives du prévôt étaient nonibreuses; il avait 
d(‘S gardes avec hoquetons et liallehardes, une [)lace mar¬ 
quée aux lits de justice, au-dessous du granil chambelhn, 
et le droit d'assister aux étals généraux , comme premier 
juge ordinaire et politiiine de la capitale du royamne. 

En Tannée 1245, saint Louis remlit une ordonnance tou* 
chant les guerres privées : elle défe uiail, avant les(|ua- 
rante jours expirés, d’attaquer les pareiUs d(î ceux qui 
avaient droit (le déc arei* la guerre, ou qui Ja déclaraient 
réellement, [emr (|uelque cause que ce fût. Quiconque 
contrevenait à cet édit, devenait coupable de haute trahi¬ 
son et était puni de mort. C’est ce cpi'ou appelail la ÿua* 
ranPmie le roi. Si qiielipTuu était tué dans ces (|uerelles, 
de chacun nooeal mon , on commamioil (jualre quarantaifieSf 
loque les quaraniaiites furent toujoars bien tenues, qaelcon~ 
ques haisnes il avinst entre tes pat lies. 

Dès lors on ne vit {dus (jue des guerres ayant des motifs 
sérieux, où Ton su trouvait prépare de part et d’autre, t es 
cam{>iignes piuenl être culiivées et liahih.üS sans crainte ; 
la \ ie dii> (jai'ticuiiers cessa d'èlre exposée a mille accidents 
im prévu s. (V, lij, Histoire de Fivmce, l. il, p. ) 

Saint Louis ilcléndit en outre, dans se> düiii.uues, le duel 
Judicidire, iTusuiit pas Tultaquer de IVuiit dans tout le 
lu^aume. 

« Nous défendons, dit*il dans ses Elablissemenls, les ba¬ 
tailles partout notre domuiiie, en toutes querelles, et eu lieu 
de bataille, nous mettons preuves de témoins eide chartes, 
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sâlon droict ücrit en cotlû el titre rfc Pactis. » (Liv, i, 
ch»p. 2.) 

Les barons luttèrent longtemps contre un exemple si 
dangereux pour ce appelaient leurs privilèges. L’ap¬ 

pel des jiigemenls à la cour du souverain était une i:onsé- 
Ljueuce inévitable de l’abolitioii des combats, et leur orgueil 
se tiouvait blessé à la pensé ■ seule de se srmmettre ii l'au¬ 
torité de la coiiroune; mais une nouvelle puiss.Énce s’était 
formée depuis l’airraaciiissemrnt des communes, et des 
règles justes et fixes ullaieiil bientôt remporter sur la force 
des armes et te liasard des oUalies. 

Dès le moment où s dut Louis abolissait le combat judi¬ 
ciaire dans ses domaines, et substituait des |>reuves écrites 
ou orales aux épreuves, il dut nalurellemeut songer à créer 
des officiers chargés de fournir, par actes écrits, les bases 
des décisions judiciaires. C'est à lui qu’on doit la création 
des premiers notaires. Les actes auUieiiliques, avant saint 
Louis, se faisaient devant les juges et les evêques; les dou¬ 
bles étaient renfermé'^ dans un dépôt public. 11 y avait dans 
la justice de Parts soixante gretfiei s, ou clercs, occupés à 
écrire les actes; les magislrals, ne pouvant plus sulfire aux 
details iinmetifes dont ils étaient surciiarges, fiuirerU par 
laisser à leurs clercs le soin de rédiger les conventions. Ces 
clercs, dont la science coiisislail uid [Uetnciil dans la [u'atî- 
qriedes foi ines, faisaient les actes Csmime iis le pouvaient, 
et leur ignorance claiL une M>urce de pi'oces. Saint Louis 
sentit Li iiéceAsilé de mettre un terme à ce désordre. Il ôta 
aux juges le droit de recevoir les eoulrats VüluuL.nres, et 
coiiféra ce tmiivoir a vies utliciers (|Ui furent no.Uiiies/to- 
lanrs ou tub Liom. iretait d.ms IlS salles du Cliàleict qu'ils 
exeryaieiit leur udmsière. Les ornonnances des règnes sui- 
Yanlsdégrossirent et perfectionnèrent cette ébaudie, 

La maxime ; Témotns par ooixvioe passent kltres perdit 
sa puissance destructive à l'égard des actes marqués d'un 
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scel authenlique. Plus tard, ce vieil aduge disparut tout 
à fait dans lus ténèbres du moyen âge; les écritures privées 
et reconnues partagèrent la faveur d'èlre mises hors des 
atteiiUes de la preuve testimoniale. Ainsi avaient fiil les 
Honiaiiis. Cependanl aucune Ici ne pre&crivait d'écrire les 
actes, aiiciiiie loi ne distinguai! leur nature et leur impor¬ 
tance. I a preuve des naissances, des mariages, des décès, 
des degrés de parenté, était abaiulunnée aux souvenirs 
trompeurs et à la vive voix des hommes. 

Sous le règne de saint Louis, lu vdle de Paris fut très- 
fréquentée par les prélats et la noblesse, [>arce qu'il y tenait 
tous les ans deux ou trois {larleinenls. Celui qu’il y tint à 
la IVnlecôIe, en 1267, fut i'un des plus célébrés; il s’y 
trouva beaucoup trévèques et de seigneurs à cause de la 
céréiitoiiie (|Ui s'y lit au Palais. 

Pnîlipiæ, tils aillé du mi, Robert, comte d’Artois, son ne¬ 
veu, un tils du roi d’Aragon, Edmond d’Angleterre, et 
plusieurs autres seigneurs, jusqu'au nombre de soixante- 
sept, y furent faits chevaliers. Le roi lit ^eul toute lu dé¬ 
pense, qui moula à trente mille livres. 

Les as emblées ou ]mrlements leiuis pur Louis IX ont 
cela de particulier qu'on y vît figurer, pour la première 
fois, d( s députés des communes ou des bonnes villes. C’est 
donc à son règne qu’il faut faire reinouter rinlerveiiUoii 
de la bourgeoisie, sous im litre ou sous uu autre. Et 
c’est là un point d’Uisloire qu’il e>t bon d’etab îr, parce 
qu’il prouve que, dès le inomeiit où la iialion régularise 
son activité et tend à se courdoimer, on voit apparaître, 
connue élément coushlutif du pouvoir legislatif ei parle- 
nieiitaire, des délégués des villes libres et cotimmnes. 

Nous devons dire tmeore, en riioimeur de la mémoire 
de saint Louis, que, sous sou règne, il se fit de uoinoreux 
afi'^ancln5^ements et qu'il continua avec fenneié l’œuvre 
coininencée par Louis le Gros. 
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La reine Blanche^ sa mère, le suivit dans cette voie; en 
voici une preuve convaincante : 

Le chapitre de Paris s’arrogeait une autorité absolue sur 
ceux qui dépendaient de lui, comme serfs et autres. Lu 
reine Blanciie, ayant aj>pris que ce chapitre retenait pri- 
sonniers plusieurs habitants de Cbàtenay, coupables envers 
lui de certaines choses interdites aux serfs, et que ccs pri • 
sonniers étaient si mal traités, que ron craignait beaucoup 
pour la vie de plusieurs d'entre eux, la reine, voulant d’a¬ 
bord user des voies de «louceur, envoya prier le chapitre de 
relâcher les prisonniers sons caution. Il fit à cette princesse 
une réponse qui lachotiua ; et en môme temps il augmenta 
les violences qu’il exerçait contre les prisonniers dont elle 
avait demandé la liberté. La reine, piquée jusqu’au vif d’nn 
mépris qui portait atteinte à son aulonlé, prit de suite une 
résolution courageuse. Elle se rendît elle-même à la pri¬ 
son où les prisonniers étaient détenus, et dès qu’elle y fut 
arrivée, elle frappa la porte d’un bâton ((u'elle tenait à la 
main. Au même instant, les gardes et ceux qui l'avaient 
suivie brisèrent celte porte et procurèrent ainsi la liberté 
à une foule de femmes et d’enfants, t|ui vinrent tons se 
jeter à ses pieds en lui demandant sa protection. 

Les chanoines, irrités de ce coup d’autorité, murmurè¬ 
rent hautement et perdirent le respect dû à la majesté 
royale, La reine, pour les mettre à la raison, fit saisir leur 
temporel. Le chapitre se vit enfin contraint d’affranchir les 
habitants de Cbàtenay pour une sommequ'elle fixa. 

Ceci se passa vers rannée 1251, alors que le roi saint 
Louis, qui s’était absenté de son royaume pour aller guer¬ 
royer en terre sainte, sc treuvait obligé do demander à sa 
mère de grosses sommes pour sa rançon, car il était tombé 
entre les mai ns des infidèles. La reine Blanche, pendant son 
absence, avait été chargée de l’administration du royaume. 

Le fait que nous venons de citer et d’autres prouvent la 
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persistance que mil le clergé à désobéir aux édits et ordon¬ 
nances qui voulaient que tous les serfs du royaume fussent 
affranchis. La reine Blanche, qui procura la liberté à bon 
nombre de serfs par sa généreuse intervention, mourut 
en 1252. 

Saint Louis, de retour en France après sa première expé¬ 
dition en Orient, promulguases Etablissements, ainsi que la 
pragmatique sanctioUj fondement des libertés de l’Eglise 
gallicane. 

En terminant nos recherches et observations, tant sur 
les construcUons importantes faites au Palais par Louis IX 
que sur les réformes les plus importantes qui eurent lieu 
sous son règne louchant ^administration de la justice, nous 
croyons utile de constater qu’il fonda dans Paris un grand 
nombre d’édifices, et que c'est lui, en réalité, qui créa la 
première bibliothèque publique de France. 

11 la plaça dans une salle voisine de la sainte Chapelle; 
il y rassembla avec zèle les copies qu'il avait faire de tous 
les manuscrits précieux qui avaient [lu être mis à sa dis[>o- 
silion. Il venait souvent lui-même dans la salle de sa biblio- 
tlièque lire et travailler, sc mêlant à ceux que Famour de 
rétude y amenait, s'entretenant avec les lettrés, qu'il esti¬ 
mait beaucoup, et expli(|uarit aux personnes moins ins¬ 
truites les plus beaux passages de l’Ecriture sainte et des 
pères de l’Eglise. 

Philippe 111, dit le Hardi,était encore en Afrique au mo¬ 
ment de la mort de son père : il en partit immédiatement, 
après avoir conclu une paix de dix ans avec le roi de 
Tunis. 

Ce fui sous ce règne que des lettres d’anoblissement 
furent données à Raoul, Vorfévre ou l’argentier du roi, — 
homme de roture.— « Cette introduction nouvelle, dit le 
président Hénault, par laquelle on rapprochait les roturiers 
des nobles, et qui lut apiælée anoblissementj ne faisait que 
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rétablir los choses dans le preiiiiei’ état. Les citoyens de la 
France, même depuis Clovis, sous la première et longtemps 
sous la deuxième race, étaient tous d’une condition égale , 
soit Francs, soit Gaulois, et cette égalité dura jusqu’au mo¬ 
ment où il y eut usurpation des seigneuries. » 

Nous avons, sous ce règne, un procès célèbre à enregis¬ 
trer : ce fut celui de Pierre de la Brosse, qui avait été barbier 
de saint Louis, puis qui était devenu favori et ministre de 
Philippe ÎII. 

En l’année 1275, le roi épousa en secondes noces la prin¬ 
cesse Marie, fille de Henri, duc de Brabant. Le mariage se fit 
dans le château de Vincennes. Le roi fit couronner sa nou¬ 
velle épouse dans la chapelle du palais par l'archevêque de 
Reims, malgré l'opposition de l’archevêque de Sens, qui 
prétendait que celui de Reims n’avait aucun droit de faire 
celle cérémonie dans Paris; mais on lui répondit que la 
sainte Chapelle ne dépendait pas de Sens. 

Les réjouissances quieurentlieu àPoccasion decenouveau 
mariage de Philippe 111 firent bientôt place à la tristesse 
que causa la mort de Louis, son fils aîné. 

On dit d'abord dans le public que la jeune reine, sa 
belle-mère, l’avait empoisonné : Pierre de Brosse, chirur¬ 
gien du roi, était l’auteur de ces bruits fâcheux. Cet homme, 
né à Tours, s'était rendu à la cour sous le règne de saint 
Louis qui faisait un grand cas de la chirurgie, et il l'attacha 
ensuite à la personne de son fils; ce Jeune prince étant 
monté sur le trône le fit son chambellan. Il l’aimait beau¬ 
coup, ne voyait en quelque sorte que par ses yeux, et ne ré¬ 
pandait ses faveurs que sur ceux que son favori lui indiquait. 

La mort de son fils lui causa une vive douleur, et il se 
montra visiblement porté à croire les bruits que de Brosse 
répandait sur sa mort. 

Ses soupçons se portaient donc sur la reine, sa jeune 
femme, puis il lui prenait un remords et ne pouvait croire 
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cjiriine princesse si jeune, si remplie de grâces, d'nn natu¬ 
rel parfait, se fût rendue coupable de l’enipoisonnenient 
de son jeune fils. 

Il y avait en ce temi>s-là en France, nous dit nu hislo- 
ricn judicieux, de ces gens comme nous en avons eu en 
d’autres temps, (jui se mêlent de prédire Favenir, de ré^ é- 
1er les choses cacliées, (|ui, pour paraître proptiètcs aux 
yeux des simples, s’embarrassent peu d’accuser un innocent, 
et qui plongent souvent les personnes crédules qui les con¬ 
sultent dans les malheurs qu’elles croyaient pouvoir éviter 
eu les consultant. 

Le vidanie de l’église de Laon, un moine vagabond et 
line béguine de Nivelles en Flandre, [lassaient alors pour 
trois devins infaillibles, mais la religieuse avait encore plus 
dcrépulalion que les deux autres; le roi, qui en avait en¬ 
tendu parler, eut le désir de la consulter ou peut-clrc fit 
naître habilement en lui ce désir; il envoya auprès d'elle 
Mathieu de Vendôme, abhc île Saint-Denis, et l’évcqnc de 
lîajeux, parent de la femme de Drosse. Ce prélat parla à 
la béguine avant Mathieu de Vendôme, aussi créduhMjuc 
le roi; il s’imaginait que celte religieuse jjouvait découvrir 
la vérité d’un fait [lassé à cinquante lieues d'elle; ci le lui 
[larla longtemps, dit un historien, mais on n’a jamais su cc 
qu’elie lui dit, et lorsque l’aljhéde Saiiit-Dcins fut àson tour 
pour riuterroger, elle ne fit d’autre réiionse sinon (jif- ile 
avait tout dit à l’évêijue. 

Quand révéqtic fut de retour, le roi rinterrogea, mais 
celui-ci répondit vaguement, ce qui le plongea dans une 
plus grande incerliliide que celle dans laquelle il se trou¬ 
vait déjà. H crut devoir ciivojer de nouveaux émissaires 
a la religieuse, et la fit consulter par Thibaud, révéque, 
et Arnonlt, chevalier de l'ordre du Temple; la devineresse 
leur dit qu’ils [loiivaienl assmer leur maître do l’inno- 
cence de lu reine. 
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Aussitôt les soupçons du roi cessèrent, et il attendit du 
temps la découverte de la moi t de son fils, puis on finit par 
lui persuader cjue son favori de Brosse, le calomniateur de 
la reine, était hii inêrne l’aiiteurdu crime dont il l’avait ac¬ 
cusée. Les choses étant arrivées à ce point, le ministre fut 
arrête, ju^^é et condamné à être pendu par une commission 
de trois juges. 

Ce jiigerneut fut exécuté à Montfaucon en l’année 1275. 

Après la mort de de Brosse, il setrouvades gens notables 
qui disaient hautement que l’inimitié des grands était son 
crime, cl !e seul qui lui avait fait perdre la vie. Phi¬ 
lippe le Hardi manquait d’iustruclion et avait l’esprit fort 
peu étendu; aussi sousson règne la législation resta station¬ 
naire, néanmoins il rendit une ordonnance assez remar- 
(piable sur la profession d’avocat. ' 
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CHAPITRE VIL 


Philippe le Bel rend le purlen^eut sddeataire.—Le Palais reconstruit en partie. 

— Il est réputé grand et magnifique,—Description do la grande salle 
actuelleracnt salle des Pai-Perdiu. >— Statues des rois de France. — 

— Inscriptions y annexées. — Ce qui advient de la statue d’Eiiguerrand 
do Marigny, directeur des travaux du palais. — La table de inarbro, — 
Juridictions qui y siègent. — La connétablie et ramirauté. — Le bailli du 
palais. — Des bancs de la grande salle. — Organisation du parlement, — 
La chambre du plaidoyer, ou la grand’chambre. — Chambre des enquêtes. 

— Le chancelier. — Ses fonctions. — Lajuridiction du parlement s’étend 
à toutes les affaires du royaume. 


Le règne de Philippe le Bel est un des plus importants 
de l'histoire de France: c’est le bon temps des légistes. 
Engiierrand de Marigny, Nogaret. Plasian et autres détrui¬ 
sent les maximes féodales au moyen de maximes tirées du 
droit romain, et en même temps ils repoussent les préten¬ 
tions du pape et du clergé en donnant une base solide aux 
principes de l’Eglise gallicane; ils les résument dans un 
ouvrage fameux qui pai;ul sous ce titre: le Sümjt du viguîer 
ou Disputation du clergé et du chevalier. 

Depuis Louis le Gros, le gouvernement tendait à une 
meilleure forme ; des intérêts nouveaux s’étaient constitués, 
les lumières avaient fait quelques progrès et une nouvelle 
organisation judiciaire devenait de plus eu plus nécessaire ; 
— mais il fallait une main vigoureuse cl hardie pour faire 
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entrer dans ie fait Jcgal et organique le fait du progrès so¬ 
cial ; celte main se trouva, ce fut celle de Philippe le BeL — 
II comprend que la justice a besoin de se Axer dans cer* 
laines résidences, et en 1302, il rend une ordonnance 
portant que désormais le parlement sera sédentaire^ tant à 
Paris qu’à Toulouse. 

Ducliéne, dans ses AtitiquitéSf nous apprend dans quelles 
circonstances cette ordonnance mémorable fut rendue : 

« Lorsque Philippe le Bel, dit-il, se délibérant d’aller en 
Flandres pour y demeurer un long espace de temps, et que 
se voulant décharger de rimportunité des poursuivants , 
par mesme moyen son peuple, de la dépense qu’il feroit à 
sa suite, il fut trouvé bon de dresser deux chambres de 
juges dans Paris, et y ordonner deux sortes de conseillers , 
les uns pour juger, les autres pour rapporter. Je dis dans 
Paris, pource que c’étoit la capitale du royaume, cl (jui 
seule eut une si grande multitude de citoyens, avoit dès lors 
dequoy empêcher un parlement tout entier: en cette grande 
ville, dis-je, laquelle, pour estre ie centre de l’Etal, fut 
jugée capable de voir ce parlement posé et asservi dans ses 
fortes murailles, pour ne bouger de ce lieu et estre comme 
la fontaine de justice, où tous les peuples vienilroienl pui¬ 
ser de toute la circonférence du royaume. » 

Le parlement, rendu sédentaire, et le nombre des mem¬ 
bres qui le composaient ayant été augmenté, on dut natu¬ 
rellement songer à lui donner une résidence convenable, 
et on s’arrêta à le fixer au Palais. 

On suivait d’ailleurs, en agissant ainsi, les errements 
établis, car nous avons vu que la cour du roi, sous le règne 
de saint Louis, y tenait habituellement ses audiences, et 
qu’une partie des officiers de la maison royale y logeait. 

Le parlement de Philippe le Bel n’aura plus le caractère 
de la cour féodale du temps de saint Louis : ce sont des lé¬ 
gistes, bien plus que des nobles et des prêlres, qui vont le 
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composer; la science du droîL et le mérite personnel y 
feront siéger des hommes de roture, et on les verra s’asseoir 
sur les bancs du parlement presque exclusivement occupés, 
jusque-là, en vertu de la naissance. 

Enguerrand deMarigny était alors le principal ministre 
du roi ; il avait clé le promoteur zélé de rordonnancc 
de 1302; c’est à lui aussi qu’on devait en partie une ordon¬ 
nance rendue en 1287, relative à l’organisation des com¬ 


munes. 


Philippe, qui avait toute confiance dans Enguerrand de 
Marigny, le chargea tfembellir et agrandir son palais et de 
le mettre eu état de loger tous les membres de son parle- 
ment, et de préparer les salles nécessaires pour les aii’ 
dieu ces; Enguerrand de Marigny se mit à l’œuvre avec 
ardeur, et par ses soins, le Palais fut bientôt ortloiiné, em¬ 
belli et mis à peu près en l’état où nous le voyons de nos 
jours. — Depuis ce temps, on n’y a pas fait de changeinenls 
considérables. 11 fut terminé en 1313, et aussitôt que les 
travaux curent cessé, les membres du parlement vinrent 
riiabiter; on les logea dans le Heu où sont encore les pri¬ 
sons de la Conciergerie. Le roi avait sa chambre là où est 


la grand’chambief dont nous parlerons plus loin avec détail. 
Cette chambre était appelée, du temps de la captivité du 
roi Jean, la cliambre de monseigneur le Dauphin. 

Du Haillan, parlant des constructions faites au Palais sous 
le règne de Pliilippe le Bel, s’exprime ainsi : 


« Philippe le Bel fit bâtir dedans THe de Paris, au lieu 
même oîi étoit fancien château de la demeure de nos rois, 


le palais tel qu’ il est aiijourd’hui : étant conducteur de 
celle œuvre, Enguerrand de xMarigny, comte de Longueville 
et surintendant dos finances. » 


Mais Du Haillan a grand tort de dire (jue le Palais fut 
entièrement reconstruit, car cela n'est pas; riiislorien 
Belleforèl a partagé aussi celle erreur de Du Haillan. « 11 
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fat achevé, dit cet autour^ en 1313, le 28 et dernier an du 
règne j/e ce bon roi Philippe le Sel. » 

Le Palais, après les embellissements opérés par les soins 

m 

de Marigny, faisait Tad mi ration des Parisiens, et il en fut 
ainsi pendant longtemps, Corrozet a été l’interprète naïf 
de celte admiraticm. 

« Le roi Philippe le Bel, dit-il, fit édifier le grand Palais- 
Royal, près de la sainte Cliapcllc et du petit palais dit de la 
salle Saint-Louis et de la Petite-Salle; lequel palais, ajoute- 
t-il, pour la grandeur d’icelui, disiiosition des lieux, tours, 
salles, chambres, galeries, cours et jardins, est estimé le 
hâtimenl le plus durable et accompli de Irance. » 

Cet auteur, dans ce passage, nous fait voir clairement 
(Jne le grand Palais ne fut pas complétcMienl fait à neuf et 
qiPon le raccorda avec le palais de saint Louis, appelé Pe¬ 
tit-Palais. 

Le même Corrozet nous a donné Finventaire du Palais 
tel qu’il fut édifié par les soins d'Enguerrand de Mariguy : 

« Les murs d’icelui, dit-il, garnis de tours et tourelles , 
contiennent depuis le pont des Merciers, ou en élevage, jus- 
qties au pont Sainct-Micbel, environnant des deux côtés de 
la rivière tout ledit palais iusqu’à la pointe de Tisle de la 
Cité, où éloit la maison des estuves et jardin du roi; à l’en* 
droit duquel jardin passoit jadis un petit bras de la Seine, 
séparant une petite isle d'avec la grande, laquelle nous avons 
vue joindre, remplissant le canal de l'eau tîe vuidanges de 
la ville. Après que le Palais fut édifie, le roi Pltilippe, 
ajculc-l-il, y Uni fêle l’espace de 1 mit jours, en laquelle il 
fit scs trois fils cbevaliers, durant lesquels le peuple de 
Paris tint ses bouliques fermées pour s’accommoder à la 
joie du prince. » Ces fêles eurent lieu dans la grande salle, 
aujourd’hui la salle dite des Pas-Perdus. 

Diichêuc, dans ses Antiquités de Paris ^ nous fournit 
aussi quelques détails curieux sur le Palais. 
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a Le Palais-Royal, nous dit-il (chap. XVI, p. 135), tel 
que nous le voyons encore, fut basty et édifié sous Philippe 
le Bel, par incssire Engueriand de Marigny, et telleiuent 
basly, qu’en édifice et singularité d'architecture il est 
encore aujourd’liui censé et réputé l'une des plus belles be- 
songnesqui soient au monde. C’est Enguerrand, comte de 
Longueville, qui y fit, dit-il plus loin, élever les effigies 
des rois de la grande salle, et la sienne aux jiieds de son 
maître, et dresser des boutiques pour les marchands. Ce 
inagnifît|ue palais a force boutiques qui dépendent du do¬ 
maine du roi, comme il y en avoit en celui de Constanti- 
noi>Ie, dont le revenu appartenoU à l’empereur. » 

Le palais de nos rois a eu, dès son origine, sa grande 
salle, ainsi qu’il y en avait toujours une dans tous les châ¬ 
teaux forts. C'est là (jue le seigneur recevait les hom¬ 
mages de ses vassaux j là aussi se donnaient fêtes et 
festins. Elle a dû être singulièrement agrandie, tant 
par saint Louis que par Philippe le Bel ; on attribue sa 
construction à saint Louis. Elle était vaste tt belle; les 
voûtes en bois, soutenues par des piliers également en bois, 
étaient enriebies de dorures sur un fond couleur d’azur; son 
pavé de marbre blanc et noir; ses fenêtres gothiques rece¬ 
vaient la lumière par de beaux vitraux de couleur, et sur 
les colonnes, le long des murs, on avait placé les statues 
des rois du France, depuis Pharamond, avec une inscrip¬ 
tion portant le nom de chaque roi et rannée de sa mort. 

L’inscription placée sous la statue de Pharamond était 
ainsi conçue : 

« Pharamond, premier roy des François, régna onze ans , 
et trespassa l’an quatre cent trente.» — Celle de Pépin por¬ 
tait: « Pepiq, fils de Charles Martel, de la liguée de Clo- 
laire second, fut éleu roy et régna dix-huft ans, et trespassa 
l’an sept cent soixante-neuf. » 

On ajouta plus lard quelques qualifications aux inserîp- 
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lions : celle qui se trouvail sous la statue de Charles VllI 
était ainsi conçue : « Charles auguste^ libéral et 

agmèy fils de Louys onzième, a régné (|iiatorze ans, passa 
les Alpes et Naples conqucsla, cl trespassa l’an mil quatre 
cent quatre-vingt-dix-sept. Au rang des preux est raison 
que mis soit. » 

Inscription de François l*’’: « Françoys premier du nom, 
restaurateur des bonnes lettres^ arts et sctenceSj régna trente 
et trois ans trois mois, et décéda le dernier jour de mars , 
l'an mil cinq cent quarante-six. b 

Les statues des rois étaient placées sur des pilastres fort 
élevés et venaient aboutir aux cintres arqués formant la 
voûte du palais. Corrozet, auquel nous renvoyons ceux (jui 
voudraient avoir le texte précis de toutes les inscri[)tions, 
nous dit que les rois fainéants ou malheureux avaient les 
bras croisés, tandis que ceux qui avaient été grands et vic¬ 
torieux les tenaient fort élevés. 

U paraît, d’après Sauvai, qu’on voyait Pépin sur un 
lion. 

Louis le Hulin tenait par la main Jean du nom , son 
fils posthume. On remarquait aussi dans cette grande salle, 
à l’endroit où s’arrêtaient les députés du parlement qui 
allaient au-devant des princes, un cerf d’or, imité sous 
Charles VI du grand cerf de Cliarlcs V. 

Enfin, au-dessus du perron de la galerie des merciers , 
était la statue d’Ënguerrand de Marigny dans une pose 
très-respectueuse. 

L’avocat Amar apostropha en ces termes ce malheureux 
ministre, au sujet de cette statue, en présence de Louis le 
Hutin, fils de Philippe le Bel, au moment de son procès : 
« Oserois-tu point entrer au Palais-Royal, en l’île de Paris? 
Ouy, car lu es du tout téméraire, — et là toutefois sont les 
])ieiTes qui l’accusent; les effigies des rois crient contre 
toy, et te blasphèment de volet de larcin; et si elles pou- 
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voient, elles le meUroientla main dessus pour te punir de 
tes crimes. G'esl loy qui as fait haslir le Palais en icelui; 
usurpant toute puissance et ne laissant trait de témérité à 
effectuer, as fait eslever orgueilleusement effigie et as 
chassé les possesseurs des maisons de Pile du Palais, sans 
les payer de leur patrimoine j les boutiques qui dussent 
être publiques, oui esté par loy prinses et appropriées et les 
as données en louage en ton nom. » 

Enguorrand ayant etc condamné à mort, son effigie fut 


jetée bas et roulée tout le long des degrés : on voyait encore 
avant l'incendie de 1618, la niche où elle était placée.—Ou 
n’a jamais su au juste ce qu’elle était devenue, mais il paraît 
qu’a près avoir été jetée bas, elle fut abandonnée à la jïopi]- 
lace, qui la brisa en mille morceaux. Duclicne nous, dit 
qu’elle fut jetée bas et ajoute ce qui suit : « Néanmoins, on 
voit une d’icelui, même en plâtre peinte, aboutissant à une 
tour, ainsi qu’on monte le petit escalier allant a la grande 
salle près laquelle sont engravés en iderrc ces deux vers : 


« Cliacun soit content de ses biens. 
« Qui n’a suffisance n’a rien. » 


Henri Y, roi d’Angleterre, qui avait si bien i>rofiléde nos 
divisions intestines qu’il avait été proclamé roi à Paris, 
avait fait, élever sa statue dans la grande salle du Palais. 
Charles Vil lui fit taillader le visage, cl ce fut à ces muti¬ 
lations qu’on le reconnut au milieu des ruines de cet édi¬ 
fice après l’incendie de -1618. 

A l’une des extrémités de la grande salle, celle qui prend 
jour sur le quai aux fleurs, se trouvait la table de marbre 
qui a si vivement impressionné ceux qui nous en ont parlé. 

Elle occupait presque toute la largeur de la salle, cl elle 
était si large et si épaisse, qu’on n’en avait jamais vu de 
pareille. 
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Frofssart, dans son Histoire, toino IV, s’exprime ainsi à 
son sujet : « La grande table de marbre qui continuellement 
« est au Palais, ni point ne bouge, a été faite avec la 
belle tranche connue au monde, a 

C’est sur cette table que se taisaient les festins royaux; 
on n’y admettait que des empereurs, des rois, des princes 
du sang, des pairs de France et leurs femmes. Les seigneurs 
d'un moindre rang mangeaient sur d’autres tables dressées 
aux alentours. 

La grande salle du Palais était admirable par sa hau¬ 
teur, longueur et largeur, nous dit Duché ne dans ses Anti¬ 
quités de Paris; elle a des piliers de libraires comme ceile 
de Rome; les quatre premiers piliers sont pour les mar¬ 
chands, et autour des trois autres, et de toute la salle, sont 
les bancs des procureurs qu’ils achètent ou louent des 
baillis du Palais, pour y assigner leurs parties. Puis, parlant 
de la table de marbre, il ajoute que dans cette salle se trouve 
la table de marbre, où les connétable, maréchaux et amiral 
ont leur juridiction, ainsi que messieurs les clercs de la 


Basoche. 

Les maréchaux de France faisaient partie de la coimé- 
tablie, mais n'assistaient qu’à de grandes affaires; leur ju¬ 
ridiction était exercée par un lieutenant général, un lieu¬ 
tenant [larticulior, un procureur du roi et un greffier. 11 
y avait en outre plusieurs autres officiers. 

Elle connaissait en première instance, et avant tous autres 
juges, pour raison des faits de la guerre, seulement des 
actions personnelles entre les gens de guerre, des malver¬ 
sations, des crimes et délits commis dans les camps ou dans 
les garnisons. Les appels tics Jugements rendus par la con- 


nélablie étaient déférés au parîemont. 


Outre la grande tahle de marbre qui, selon Froissart, 
livre lY, chap. 2, étoii ^continuellement au Palais et point 
ne se bougeoitjW y en avait une autre qui était en bas dans 
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la cour du Palais ; elle a disparu sans qu'on ail su à quelle 
occasion, ni pour quelle cause, ni positivement à quelle 
époque, et les historiogra()lies que nous avons consultés sur 
ce point se sont contentés de dire qu’on ne savait pas ce 
qu’elle était devenue. 

L'amirauté de France se tenait aussi dans la grande salle 
du Palais et siégeait à la table de marbre; elle connaissait 
des alTaires de l’amira+ité, comme écboucments,naufrages, 


droits de bris des vaisseaux. 

11 y avait, en outre, la juridiction du bailliage du Palais, 
qui siégeait dans la grande salle à la meme table. Elle con¬ 
naissait de tout ce qui regardait le civil, le criminel et la 
police dans les salles et cours du Palais. Elle était exercée 
par un bailli, un lieutenant général, un procureur du roi, 
un greffier et un premier huissier, un huissier audiencier 
et un vojer. Les causes étaient portées par appel au parle¬ 
ment. 

Le bailli, lorsque le roi logeait au Palais, Jouissait de 
beaux droits et privilèges. Il avait la mojenne et basse jus¬ 
tice pour tous cas, excepté rexéculion des criminels, pour 
lesquels il y avait lieu d'appliquer une peine corporelle ; 
alors, il envoyait le malfaiteur tout jugé, s’il était laïc, au 
prévôt de Paris, dehors la porte du Palais, sur la chaussée, 
pour en faire Texécution, et s’il était prêtre ou clerc, il était 
tenu de l’envoyer à rofficial de l’évêque. 

Il logeait dans l’iiôtel où habita plus tard le premier pré¬ 
sident, qu'on appelait le baUliage, et où le roi Louis XII se 
retira lorsqu’il laissa entièrement le Palais à son parle¬ 


ment. 


La grande salle occupait la place de la cbapeMe Saint- 
Nicolas, qui avait été bâtie sous le roi Roberl, et c'est en 
mémoire de celle ancienne chapelle qu’on en avait bâti 
une autre à l'un des bouts de la salle, et qu’on plaça éga¬ 
lement sous l’invocation du même saint. 
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Une tour, qu'on y voyait encore en 1769, servait de clocher 
à celte ancienne chapelle. 

Entre les pilastres surmontés des statues des rois, ainsi 
qu'autour de trois des piliers de la gratide salle, se trouvaient 
placés des bancs de pierre, sur lesquels on pouvait se reposer; 
on avait en outre établi dans cette même salle de vastes 
cheminées, qui servaient à la chauffer pendant la mauvaise 
saison. 

Ces cheminées, comme on le pense bien, étaient d’une 
énorme dimension, et on peut d'ailleurs s’en convaincre 
en consultant les dessins qui nous restent de la grande 
salle. 

Nous ne savons trop pourquoi, quand cette salle a été re¬ 
construite, on n’a pas jugé à propos d’y maintenir des che¬ 
minées; il noos semble que c’est là une omisiion dont on 
aurait bien pu se dispenser. 

Les bancs (lu Palais étaient loués; dans l’origine, ils de¬ 
vaient être occupés par les avocats et les procureurs, mais 
ils avaient fini par être envahis parles clercs et solliciteurs; 
le parlement dut y pourvoir et ordonner <|u'ils seraient 
destinés uniquement aux avocats et procureurs : voici en 
quels termes il fui statué: « Bancs du Palais souloyenl estre 
donnés sans rien payer, mais ont été enchéris, de sorte que 
ceux qui les méritent n’en peuvent avoir, et neseront bancs 
tenus par clercs et solliciteurs, ains par avocats et procu¬ 
reurs. » 

Quand le Palais fut termine, tous les membres du parle¬ 
ment vinrent y habiter : on les logea, ainsi que nous Pavons 
dit, dans le lieu où sont les prisons de la Conciergerie; le 
roi avalisa chambre là où est la grande chambre, laquelle, 
nous dit unchroniqueur,étaitappelée du tempsdelixcaptivité 
du roi la cftam6re de monseigneur le Dauphin, Philippe le Bel 
choisit les membres de son parlement avec un soin tout 
particulier, et chacun s’accorde à reconnaître qu'ils étaient 
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« gens pleins de religion et de bonnes mœurs, et auxquels 
« il donna bons cl suffisants gages. » 

Voici, d’après le texte même de l’ordonnance rendue par 
Plnlîppe le Bel, touchant son parlement, quelle fut sa cons¬ 
titution. Cette ordonnance ctaldit d’abord qu’il y auracha- 
(jue année deux parlements, riin d’eux devant commencer 
à Toctave de Pâques, et l’autre à roctave de la Toussaint, 
et ne durer cliacun que deux mois. 

« Il y aura, dit ensuite l'ordonnance, deux prélats dans le 
parlement, c’est à savoir, rarchevéque de Narbonne et l’é¬ 
vêque de Rennes ; et deux lais, c’est à savoir le comte de 
Dreux et le comte de Bourgogne. 11 y aura treize clercs et 


treize lais sous eux, et seront les treize clercs, messire 
Guillaume de Nogaret, qui porte le grand scel, le doyen de 
Tours,etc., etc. Les treize lais du parlement seront le conné¬ 
table, messire Guillaume de Plasian, etc., etc. Aux enquêtes, 
seront l’évêque de Cou tances et P évêque de Soissons, le 
chantre Bis, et autres jusqu’à cinq; il est à entendre qu’ils 
délivreront toutes lescrnjuctes qui ne toucheront l’honneur 
du corps ou héritage. » 

Le parlement, comiiio on le voit parle lexte de celte or¬ 
donnance, fut composé de deux clianibres à son origine ; la 
chambre dite du plaidoyer^ appelée depuis laj/rand’c/iamâre, 
et la cbainbrcdes enquêtes, pour juger les apjæls des procès 
par écrit. 11 y eut dans lacliainbre des enquêfcs des con¬ 
seillers clercs cl des laïcs; les uns étaient appelés jugeurSy 
les autres rapporteurs. Les membres de la grand’ebambre 
étaient qualifiésmai'/res du parlement. Un évêque présidait 
la cbambre des eiKjuetes, cet ordre fut observé jusqu’en 
1319. C'est dans la grand’ebambre ([ue se traitaient les 
grandes alîaires, et c’est dans cette cliambre que siégeaient 
les seigneurs qui y élaient apj>elés par leurs charges ou par 
leur naissance. Son autorité a toujours été bien au-dessus 
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lie celle des auUes chatubres. En l'absence du roi, elle était 
présidée par son cliancelier. 

Le cliancelier était un éminent magistrat, qui devait voir 
et examiner, passer et sceller les lettres qui devaient être 


passées et scellées. De [mis la suppression de la charge de 
grand sénéchal, il était le chef de la justice. 


Ce fut sous IMiilippc le Bel que la juridiction du parle- 
meut prit enfin une assiette fixe et définitive, et que les 
ap[iels ne furent plus l’objet d’aucune contestation par les 
seigneurs. 


Le parlement sévissait contre ceux qui se défendaient 
par lu violence. « Avec le temps, dit Loyseau, la raison et 
la justice l’emporlotent, et par savigüance et sa fermeté, le 
parlement vint à bout d’établir ce droit de ressort (|ui est, 
sans contredit, le plus fort bien que soit pour maintenir la 
souveraineté. » «C’est le parlement, ajoute le même auteur, 
qui nous a délivrés de la tyrannie des seigneurs, et sou 
instilulion nous a sauvés d’être cantonnés coinme eu Polo¬ 


gne et en Allemagne. Le parlement a donc en ce temps 
rendu à la France un immense ser\icc. 0 


Une fois la procédure par écrit pratiquée ainsi que Tu- 
sage des appels atlopté, il arriva que les seigneurs féodaux 
se lassèrent de reiidre la justice; fort peu lettrés d'une 
part, et de Pautreaimant la chasse, la guerre et les plaisirs, 
ilsnecrurent pas qu’il pouvait leur convenir de dépouiller 
des dossiers, de contrôler des actes, d'entendre des témoins, 


et encore moins d’étudier des textes ou de pâlir sur le 
droit romain. 


Il arriva qu’ils remirent le soin de la justice à des prali 
ciens, à des clercs. 


On api>elait alors clercs, ceux qui avaient fréquenté les 
écoles, quoiqu’ils ne fusseul pas du clergé; mais les clercs 
laïcs ne furent pas seuls chargés de suppléer les seigneurs 
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dans radministralion de la justice, il y eut aussi des eccle- 
siastiijues qui eurent cette mission, 

O Le parletnent. la chambre des comptes, nous dit rabb - 
Fleury, DroU public de France, t, 1, p, 73, le conseil étroil, 
ou grand conseil, les maîtres des requêtes, n’étaient qu’un 
même corps dans Torigine. » 

Disons aussi que les divers parlements créés à Toulouse, 
à Grenoble, à Dijon, et autres villes de France, étaient 
copiés sur le parleLiient de Paris, ou considérés comme 
élant ses embranchements. 

- Ils avaient moins d’officiers à proportion de l’importance 
de leur ressort, mais ils avaient les mêmes pouvoirs, hors 
les causes des jiairs et appellations des pairies, les procès 
criminels des olficiers de la couronne et la royale, réservés 
à Paris. 

Cependant des écrivains de mérite ont soutenu que l’au- 
torité des parlements résidant en province était tout aussi 
étendue que celle du parlement de Paris. « Le roi, dit du 
Tiliel, part. I, page 423, n'a qu'une justice souveraine, par 
lui commise à ses parlements, lesquels ne sont qu’un en 
divers ressorts.» Voici ce que nous trou vous à ce sujet dans 
une savante dissertation sur les fonctions essentielles du 
parlement (page 77, Amâlerdain, 17G4) : « Le parlement 
ambulant était universel et unique pour tout le royaume, 
mais rendu sédentaire à Paris en 1302. Cette séance lj.xe n’a 
été proposée comme universelle que condilionnellement, si 
les gens de la partie de la France, nommée le Laiiguedcc, 
ne vüuiaieiiL [»as consentir que l’assise, destinée pour être 
tenue à Toulouse, fût un vrai parlement; de manière que 
les peuples de la Langue d’oc y ayant consenti, l’édit de 1302 
s’exécuta pleinement, sans autre ordonnanee, non par la 
division du parlement, ou parle partage de ses ancieinres 
fonctions, mais par le partage ou la division du royaume en 
deux districts, territoires ou pays de la Langue d’oil et 
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pays de la Langue il’oc, dans chacun desquels fut fixée une 
séance du parlement avec toute la même autorité, tous les 
mêmes attributs, toutes les mêmes fonctions. » 

Ainsi, d’après l'opinion de ruuteur de la Disserlaiion sur 
l’origine et les fonctions essentielles du parlement, tous les 
parlements de France ne constituaient qu’un seul corps 
ayant mêmes droits, mêmes privilèges, fonctionnant sé[>a- 
rémeiit dans l’intérêt de la bonne administration, mais 
n'étanl que les parties d'un même corps. Ce système, d'ail¬ 
leurs, a élé rnis en pratbiue en diverses occurrences, et 
nous trouvons, dans nos annales, des faits fréquents d'une 
solidarité étroite et intime entre tous les parlements de 
France. Cependant, il faut bien le reconnaître, ce système a 
rencontré bien des contradictions, et l’autorité royale l'a 
souvent re[)ûussé. 

Les parlements, dans le système desolidarité complète, 
n’étaient considérés que comme des parties ou classes du 
parlement de Paris; et c’est ce qui a fait dire à l'auteur de 
la dissertation déjà citée ce qui suit ; « On peut donc dire 
qu’il en est des classes du parlement entre elles ainsi que 
des chambres particulières à l’égard des autres cliambrcs, 
de leurs classes; chacune de ces chambres peut se dire et se 
dit le iiarlemenl du lieu de la séance de la classe. » 

Ainsi, tout ce qui se rapportait à la justice, et même à 
radministralion du royaume, émanait du parlement, dans 
lequel résidait entièrement la véritable souveraineté ; le roi 
était lié dans son auLorilé par son parlement et ne [louvait 
rien sans lui; finances, justice, administration étaient de 
sou domaine; les cours des aides, des monnaies, la cham¬ 
bre des com[)les, la chambre du trésor, n’étaient que des 
parties mêmes du parlement et ne fonctionnaient que sous 
son contrôle et comme ajaiit mandat venu de sou fuît. 

Le parlement de Toulouse fut, ainsi que nous venons de 
le voir, rendu sédeiilairc en même temps que le parlement 
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lie Paris. «Pour obvier,dit Larocbe-Piaviii {des Parlesnents 
de France, Hv. I. p. 43) aux inconmiodités que les Tliob) 
sains et autres iiabitauts du pays du Languedoc, de Pro¬ 
vence, Gu ieii ne et Dan |ibiné, eussent rcssenliesde la distance 
des lieux pour aller mendier et trop clièreineiit achepler la 
justice, de lacpielle le roi leur est débiteur, Je mesme roy 
Philippe le Bel establit un autre parlement en cette ville 
de Toulouse, comme il appert par son ordonnance de 130-2, 
art. o2. » 

Laroche-Flavin établit ensuite que le parlement de Tou¬ 
louse n’a pas une origine aiilérieure à celui de Paris , 
H Estant vraysemblable, ajoule-L-il, que n’y ayant au Goin- 
menoement qu'un parlement (|ui esloit toujonrs déambu¬ 
latoire, su y vaut leroy pour luy servir de conseil, et [jour le 
jugement des plus urgentes aü’aires qui se [uésenloyent, en 
attendant les générales assemblées et assigtialions des par¬ 
lements qui se t’aysoient en certains lieux et saisons ou 
fêles [Ji’incifiaies de l’année. » 

Véchiquier de Normandie fut établi et rendu sédentaire à 
Rouen par Philippe le Bel (1302). 

Lepaige {Lelires sur le parlement) nous dit qu’il connais¬ 
sait de tontes les malières; il réunissait anx foMctions de 
parlement ou de conseil celles de chambre descom[)Les, tle 
cour des aides, tic cour des monnaies. Il était le seul tribu¬ 
nal souverain du royaume, liidépendainmeiit des alïaires 
publiques qui s’y délibéraient et ties ordonnances tjui ^'y 
faisaient, les o/ûni', quoiqu’ils n’aient pour objet que les ju¬ 
gements des [uocès, nous montrent tjue le pariemeut con¬ 
naissait des tailles, des monnaies, et généralement de toutes 
les affaires du roy au [lie. 

On trouve en 1313, pour la [>rcmière fois, dans les olims, 
registres du parlement, une chambre des comjttes, mais 
elle n’élaît qu'un démembrement mène du parlement, qui 
conservait sur elle de grands droits. 
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CHAPITRE VIll. 


Premiers présidents dvi pnriement. — Présidents à mortier, — A quoi ils 
doivent veiller. — Costumes et prérogatives. — Les clercs du parlement,— 
Conseillers laïques et conseillers de la noblesse.'—Le greffier en chef,—Gref¬ 
fier civil et greffier criminel. — Des notaires secrétaires. — Premier huis¬ 
sier. — Huissiers, — Avocats du roi. — Avocats généraux et procureur 
général. — Ministère public. — Son origine. — Son caractère sous le par¬ 
lement. — Avocats; importance de leur profession. —Ordonnance qui eu 
règle les devoirs (ld27j', — Suint Yves, patron des avocats. — Insiitutiou 
des procureurs. 


Après avoir parlé de l’ordonnance de^ ISOâ, qui rendit le 
parlement sédentaire , il importe de recliercher quelles 
étaient les fonctions des divers membres qui le composaient 
et des ofUces auxiliaires qui s’y raltachaienlet contribuaient 
à l’administration de la justice. 

En l'absence du roi, ainsi fjue nous l’avons déjà dit, c’é- 
lait son chancelier qui présidait le parlement*, il avait la 
préséance sur le premier président ou souverain du parler 
ment ; car c’est ainsi qu’on désignait le magistrat qui avait 


l’honneur de présider la cour souveraine de France. C’était 
certes une haute et belle fonction que celle de clief de la 
justice, mais celle de premier président ne lui cédait 


guere. 

Le clianeelier était toujours l’iioninie du roi; le premier 
président, élu par le parlement, ne relevait que de sa con¬ 
science et de son devoir. 

Les premiers piésidents étaient plus élevés en dignité que 
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tous les aufres membres du parlement dans les cérémonies, 
et ils venaient après le roi et avant ses fils. Jiistju'en 1320, 
on appela le premier président U souverain du parlement : 
c’est le nom sous lequel fut désigné, pour la première fois, 
le duc de Bourgogne, dans l’ordonnance de 1296, et cette 
appellation y est employée comme synonyme de président. 

Les fonctions de jireniier président ilevinrent perpé¬ 
tuelles, au lieu que celles de conseillers, qu’on appelait 
résidantfi, étaient seulement annuelles. (Ordonnance du 5 
août 1344). La coutume générale était de choisir le premier 
président parmi les barons, ou tout au moins parmi les 
chevaliers; mais on ne se montra pas toujours très-rigou¬ 
reux sur ce point : témoin Simon de Bucy, qui ne reçut de 
lettres de noblesse qii’après avoir été élu premier président 
(1341). A la vérité, sous Charles V, on se monlra plus scru¬ 
puleux, car Armand de Corbie ayant été élu premier prési¬ 
dent, n’en prit le titre tpCaprès avoir été fait chevalier. 

Les premiers présidents portaient autrefois sur leur man¬ 
teau une marque de l’accolade et se distinguaient des pré¬ 
sidents en ce (ju'elle était attachée sur l’é()aule par trois 
lotlices d'or et que letir mortier était bordé (Lun double 
galon d’or. 

Le costume du premier présideiU et des autres présidents 
du parlement était le même <jue celui des barons et cheva¬ 
liers; le manteau était retroussé sur l’épaule gauche, afin 
que le côte de l’épée fût libre, car les anciens barons 
entraient armés au parlement. 

Les gardes des sceaux et chanceliers de France étaient 
presque toujours clioisis parmi les pi'cmiers présidents. 

Le premier président et les (trésidenls à mortier étaient 
conduils dans le Palais par les huissiers, la baguette eu 
main, et quand ils sortaient, les huissiers marchaient de¬ 
vant eux jusqu’à la sainte Chapelle. 

Les prérogatives des premiers présidents consistaient à 
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présider en l’absence du roi et du chancelier, à assembler les 
chambres du parlement, à faire telle proposition qni leur 
semblait utile, à ouvrir et clore les audiences et à mettre fin 
an parlement. — Chaque chambre du parlement avait un 
président. 

« Les présidents de la cour du parlement de Paris, porte 
une ordonnance de Charles Vil (art. 40), à tout le moins les 
troys, seront continuellement à la cour, feront garder et 
observer les ordonnances, orront bénignement les conseil¬ 
lers ès expodllions des procès,et ne diront chose pourquoy 
leur opinion puisse être apperçne. » 

Dans la même ordonnance, il leur est prescrit de tenir la 
main « que les parties ne soient appointées au rôle ès cause^ 
qui se peuvent viiyder en audience, » 

Enfin les présidents devaient veiller a que les espices ne 
fussent taxées outre raison, et à ce que les sujets du roi ne 
fussent foulés en dépenses, et à ce que les sièges ne devins¬ 
sent pas vacants. » 

Une ordonnance de mai 1537, qui n’a fait que répéter ce 
(|ui se trouve épars dans des ordonnances antérieures, porte 
ce qui suit concernant les présidents : Ils veilleront à ce 
(jue « entrés, les conseillers sortent aux heures consti¬ 
tuées par les édits* ne soit exigé des actes de justice plus 
qu'il a]>partient; n’y ait débat de juridictions civiles et cri¬ 
minelles, de sorie que la civilité en soit empirée et la criini- 
nalilé différée; ne se rendent les conseillers rudes et peu 
diligents à ouyr les doléances des subjects du roi. n 

Jusqu’à Pbilippe le Bel, on ne peut guère démêler dans 
l’obsciirilé des olims s’il y avait plus d’un président : il 
prenait le titre de souverain du parlement. 

On n’en trouve qu’un dans l’ordonnance du inoistl’avril 
1302; trois en 1334; leur nombre a souvent varié, et a lou- 
jours été en augmentant. En 1394, il y en avait justju’à sept; 
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en 16i3, jusqu’à neuf.On les désignait sous la qualification 
de présidents h mortier. 

Les présidents étaient (jualifiés de clievalier ou de mcs- 
sire. On donnait ce dernier nom à ceux qui n’avaient pas 
reçu (te lettres de noblesse. 

Les présidents à mortier étaient tous, sans exception, les 
substituts du premier président; ils le remplaçaient en son 
absence, et chacun d’eux pouvait présider tout le parlement 
assemblé. Les présidents du parlement prenaient aussi le 
titre de conseillers du roi, par celte raison qu’ils avaient eu 
pendant longtemps entrée dans son conseil. 

Un édit du mois de novembre 1683 avait fixé à (|uaranle 
ans l’âge auquel on pouvait être élu président; mais le roi 
donnait des dispenses à trente ans. A leur mort, tous les 
membres du parlement assistaient à leurs funérailbîs. 

Leur coiffure était un mortier de velours noir, avec un 
galon d’or, lis mirent, dans le principe, le mortier sur la 
tête et le chaperon par-de^^sus; plus tard, ils portèrent le 
chaperon sur l’épaule et tinrent leur mortitTÙ la main. Ce 
ne fut plus (jue dans les grandes solennîiés (lu’ils se cou¬ 
vrirent. 

fl y avait dans le parlemetil, à l’origine surtout, une li¬ 
gne de démarcation bien tranchée entre les conseillers laï¬ 
ques et les conseillers de la noblesse; les chevaliers regar¬ 
daient avec un dédain superbe les conseillers maUres, De là 
des froissements sans nom!)re. 

Pour y mettre un terme, on fit chevaliers ès lois, ou de 
loi, messitMirs lesconseillers laïques. Cette noblesse nouvelle 
eut plusieurs noms dans le commencement : on at>pelail ces 
nou veaux nob 1 es, elie val iers de j u s 1 ice, clie va 1 iers de scieiice, 
chevaliers clercs, — et de là est venue cette nolilesse qu’on 
appelait noblesse de robe avant 1789. « Ils doivent et peu¬ 
vent porter d’or, dit Bouteiller dans laSaumte rura/e, coiiiine 
les chevaliers. Us sont, eu droit écrit, appelés chevalier 
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loist et ne rapportent pas le gain qu'ils font, comme les 
clievîiliers, car Ions sont comptés d’une condition en che¬ 
valerie et advocasserie. » 

Les lumières et la probité de ces chevaliers, qui eurent 
séance au parlement, les mirent en haute ré[iutation ; ils se 
laissaient rarement surprendre et jamais corrompre. Us ne 
recevaient ni présents ni visites; un grand fonds d’honneur 
faisait toute leur richesse; ils vivaient de leurs gages, et 
quand ils n’étaient point payés, ils reprenaient leur métier, 
qui était d’enseigner le droit. 

« Leur ])rincipale ap|»iicalion, nous dit l’abbé Fleury 
{Mœurs et coutumes des Français), était d’expétiier les par¬ 
ties. Les procès duraient peu ; on les vuidait tous en deux 
mois, pour ne point les laisser traîner à un autre parlement. 
La justice se rendaii sans frais; l’arrêt môme ne coûtait 
rien, et le greffier était pajé sur un fonds (|ue faisait le roi.» 

Après les conseillers venaient, dans l’ordre liiérarchiipie, 
les greffiers du parlement. Les trois principaux étaient : le 
greffier en chef civil, le greffier en chef cririiinel, elle 
g-reffier des présentations. 

Le titre de greffier en chef ne remonte pas [)lt]s haut 
qu’en IG3C, 11 fallait pendant longtemps être clerc pour 
exercer la charge de greffier civil. Du Tillet t'hlint le pre¬ 
mier une dispense pour cela, et, depuis lors, celte condition 
ne fut plus nécessaire. Le greffier en clief civil portail le 
même costume que les mcmlires d_n parlement ; sa place, 
aux audiences, ou au conseil, était lians l’angle du jianjuel. 
II était dépositaire des minutes et des registres du parle¬ 
ment, ainsi que des sacs (jui étaient en dépôt au grefié. 

On remarquait, près la cour du pariement, des notaires, 
fccrétaires du roi, qui dans Torigine avaient été envoyés 
pour faire les expéditions; ils étaient clercs et au nombre 
de quatre. Ils collationnaient les pièces et faisaient les 
extraits des procès. Ils furent plus tard chargés de signer 
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les arrêts, en l'absence du greffier en clief. Ces notaires 
jouissaient des mêmes privilèges (pie les membres du par¬ 
lement, cl assistai en I en robes rouges aux cérémonies. 
Leur place , dans la grand’ebambre, était sur le banc au* 
dessous des présidents. 

Dès l’année 13U, il y avait au parlement un premier 
huissier. 


En 1168, Louis XI, dans un édit, le qualifie d’iiuissier 
dé robe. Il avait le liircde maître et la qualité d'écuyer, et 
il jouissait de la noblesse üxmsmissîbîe au premier degré. 
Il avait pour fonctions d’appeler lus causes du rôle à la 
barre de la cour, de rayer les causes expédiées, d’empêcher 
toute addition au rôle. 


Le premier huissier, dans les cérémonies, était précédé 
par le corps des luiissiers, puis il venait immédiatement en 
tète du parlement. Le règlement du parlement de 13 U nous 
apprend qu’il y avait deux luiissiers pour la grand’cham¬ 
bre, deux pour les deux guichets du parlement*, deux pour 
oster et garder la noisse r!e devant les bancs et de toute la 
chambre du parleinenl, et pour acconi|}lir les commande- 
menls de la cour. 


Une ordonnance de 1344 porte ce qui suit: « La cour 
leur commande et enjoint qu'ils mainenl en prison tous 
ceux qui noiseront en la cbaml)re du parlement, clem- 
pescheronl l’audience dti siège, et le fassent sans iiuldouplc 
et sans nul Iny espargner, et ne soiilfreiit mie que des 
clercs, des advocals fassent leurs escriplures en la chambre 
du parlement. » 

Suivent d’autres disposilions concernant leurs fonctions, 
parmi lesquelles nous reniarquons celle qui leur enjoignait 
(le laisser enlrcr et circuler libreineiit les plaideurs, et de 
!ie recevoir aucun présent sous ([uelque prétexte que ce 
fût. 

Jusqu’à piéseni, nous n’avons pas encore parlé des nia- 
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gîstrats tlii parlement remplissant les fonctions de procu¬ 
reur général et avocat général: cela se conçoit, ce n’est 
tpren 1318, vingt années environ après que le parlement 
avait été déclaré sédentaire, que parut une ordonnance de 
Pliilippe le Long, portant qnll y aurait désormais au par¬ 
lement une personne pour avoir cure de faire avancer et 
délivrer les causes du roi, et qu’elle serait son conseil avec 
ses avocats. « Item qu’en la chambre des enquêtes il y 
auroit une autre personne ayant cure de faire clicrcher et 
délivrer les enquêtes qui touclieroient le roi. » C’est donc à 
celte ordonnance qu’on doit faire remonter la création du 
ministère public auprès du parlement. 

Dans les affaires loucliant les intérêts du roi, on choisis¬ 
sait un avocat attaché au barreau du parlement, qui les 
Imitait, — et Pasquier, dans son dialogue sur la profession 
d’avocat, nous en fournit la preuve formelle (voyez page 
21, édition de 1814). — « Il n’y avoit pas encore, y est-il 
dit au sujet de Cugnières, d’officed’advocal du roi, mais on 
prenoit, pour la défense et remontrance des droits et causes 
du roi, riin des avocats de la cour, selon que l’occasion 
s'en présentoil. » Le savant historien entre en outre dans 
l’exposé de faits précis qui prouvent clairement (jiie l’usnge 
de confier les causes du roi à clés avocats du parlement s’est 
prolongé bien longtemps après l’ordonnance de Philippe le 
lîel, qui rendit le parlement sédentaire. 

Les fonctions de prociirenr général auprès du parlement 
sont plus anciennes que celles des avocats du roi; mais 
(jiielques recherches que nous ayons faites, il ne nous a pas 
été possible de trouver une date fixe de leur origine, et ce 
qu'il y a de certain, c'est ciue l’ordonnance de Plntippe le 
Bel de 1302 ne parle [>as le moins du monde d’un procureur 
général du roi : toutes les fonctions du parlement sont 
ndiquées, mais celle-là millemeiit. 

Les conseillers, sans doute à tour de rôle, recevaient 
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les plaintes} ortlonnaient ou dirigeaient les poiirsuiles. 

Ce n’est qu’en rannée 1411 qu’il est fait mention , pour 
la première fois, d’un procureur général près le parlemenl : 
« 11 se trouve, nous dit Laroche-Flavin (livre H, p. 117), 
dans les registres du parlement, que le 18 février 1411, à 
riieure de neuf Iieures, se levèrent deux présidents et douze 
conseillers »jul, étant mandés, allèrent au privé conseil, 
qui lors se lenoit àSainl-Paul avec les procureurs et avo¬ 
cats généraux du roy. » 

Le procureur général, dont la charge est plus ancienne 
que celle d'avocat général, [uiisque celle-ci n’a été créée 
que comme une aide de l’aiilre, a été quelquefois élu au 
scrutin. Jean llagucnin fut élu de celte sorte sous le régné 
de Ciiarles VI. 

Le procureur général pouvait alors substituer, et il a[)pe- 
lait sessulislituls les procureurs du roi des bailliages et 
sénécliaiissécs, et les officiers du parquet. 

l.es gens du roi, c’est-à-dire le iirocureur e! les avocats 
généraux, joiiissaieul des memes droits et privilèges (jue les 
(irésidenls cl les conseillers, mais dans les délibéralioiis du 
parlement, ils avaient seulement voix consuHalive. 

Le procureur générai ne ponyait ilonner ses conclusions 
sans avoir pris auparavant l’avis des avocats généraux , au 
inilien desquels il était assis. C'est lui (|tu était chargé de 
tenir les mercuriales, assemhlées ainsi nommées parce 
qu’elles se tenaient le mercredi. InsLituées par Cliarles 
VllI, elles furent confirmées [)ar Louis XII, qui voulut 
{ju’elles se linsseuL une fois le mois au moins. Les 
procureurs généraux et avocats généraux devinrent, avec 
le régime de !a vénalité des oflices, |»ropriétaires de leurs 
ch rges; mais leurs iirovisiotis coutenaieut iaciaucesui- 
\nn\e: pour exercer tani qit'il nous plaira, X la vérité, on 
ne cite pas de cas de révocation. — .Viiisi les gens du roi, 
sous rancienUC monarchie, jouissaient d’une indépendance 
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aussi complèie que les conseil Le rs du parle me ut : on ne 
pouvait ni les révoquer ni les dépayser pour une cause ou 
pour une autre, et c’était là une garantie pour la bonne 
actniinislralion de la justice. 11 n’y avait t|u’im seul procu¬ 
reur au parleinent de Paris : ses fonctions consistaient seu¬ 
lement à reijrésentcr au parlement la personne du roi et 
à parler en son nom. 

Le procureur général devait tenir ia main à rexécution 
des règlements et des ordonnances: c’est (lonrquoi il venait 
d’abord de grand malin au parquet des huissiers ; en biver, 
il arrivait avant le jour une lanterne à la main et |)ointajl 
ceux qui étaient en retard. U ne prêtait serment qu’à la 
réception et non pas à la rentrée. Nous ne ferons pas ici 
rémimération de toutes les attributions des anciens par^ 
quels, ceci nous conduirait trop avant, mais nous ne de¬ 
vons pas omettre les princi|)ales, « Ils intervenaient dans 
toutes les affaires qui intéressaient le roi ; assistaient à la 
réception des nouveaux procureurs du parlement, s’infor¬ 
maient de leur moralitétenaient la main à l’intégrité des 
domaines du roi; ils devaient emi»êclier les grands vassaux 
d’opprimer leurs sujets ; &’oj)poser à ce qu’aucune levée 
d’imi^ôts fCil faite sans commission sur le peuple, et visiter 
les prisons, pour veiller à ia nourriture des prisonniers. » 

Nous ne nous étendrons pas ilavanlage touchant les fonc¬ 
tions des officiers du ministère public sous le iiarlement; 
il ne nous convenait i|ue d’esquisser à grands traits ce qui 
concerne leur iiistitiilioii ; nous procederous de ia même 
manière au sujet des avocats et procureurs ; mais parlons 
d’abord des avocats, placés les premiers dans la liiérarcbic 
iiaire. 

Les avocats n’étaient pas partie intégrante du parlement, 
mais ils y teuaieiitpar des liens si étroits, (ju’itspouvaient en 
être considérés comme un rouage indisjiensaljle et sans 
lequel lu vie judiciaire ne pouvait être ni sérieuse ni cotn- 
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plèle, H cai*. ainsi que le ilit (oi t bien Pasquier dans son 
dialogue des avocats, comme un Ëslaliie peut subsister sans 
justice, aussi la justice ne peut se poursuyvre ni s’exercer 
sans l’assistancü et le conseil de ses minislres, dont les 
advocats sont les principaux. » 

IMlhou, son interlocuteur, lui avant dit que les avocats, 
au temps de Charlemagne, n’élaient pas, à proprement par¬ 
ler, les avocats tels qu’on les voyait alors, mais tpie ces 
avocats, advocali, étaient des avoués ou advoyers, procu¬ 
reurs et défenseurs des ecclesiastiques et des communautés, 
tantlis que les avocats étalent nommés clamaloresy de c/a- 
mor ou de c/a»i, qui veut dire procès ou plaid, et que depuis 
on les avait nommés enipai'liers, conteurs, plaideurs, et 
quelquefois docteurs ou chevaliei's de loi ou de lois, 

« Appelez-les comme vous voudrez, dit Pasq'uier, si esldl 
impossible de faire ny rendre justice sans le secours de 
personnes qui conseillent les parties aux diCféreuds qui 
naissent nalui'ellement entre les hommes, qui les assistent 
de leur parole ou de leur plume eu la poursuite ou défense 
de leurs droits. » 


Sous saint Louis, les avocats jouèrent un rôle important 
qui leur donna dès lors une intluence notable sur les af¬ 
faires du pays. 

La pragmatique sanction est en grande partie leur œuvre, 
et on peut croire aussi qu’ils ne turent pas étrangers à la 
j'édaction des Etablissements. On y trouve un chapitre 
consacré à l’organisation de la justice, qui fait mention de 
la profession d'avocat. 

La première obligation qui lui soit imposée est de ne 
présenter à la justice aucune cause déloyale « et toutes les 
résous à desLeuire la [►arlie adverse, si doit dire courtoise¬ 
ment, sans vilenie dire de sa bouche ne eu fait ne en droit.w 

11 est interdit à l’avocat de faire aucun marché avec le 


client. 
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Le concile de Lyon, en 127sous le règne de Philippe lll, 
consacra une session à s’occuper de la question des 
honoraires des avocats : ils furent fixés à i(ingt livres tour¬ 
nois, avec obligation de renouveler chaque année le ser¬ 
ment qu’ils ne recevraient rien de [)lus. —Nous ne savons 
trop jusqu’à que! point il appartenait au concile de Lyon 
de s’immiscer ainsi dans la question des honoraires des 
avocats ; aussi ne sommes-nous pas surpris des protesta¬ 
tions qui s’élevèrent alors au sein du baiTeau de Paris con¬ 


tre sa décision. 

Ce furent sans doute ces protestations qui déterminèrent 
le pouvoir temporel à rendre une ordonnance spéciale 
concernant la profession d’avocat ; cette ordonnance frap¬ 
pait, comme on le pense bien, la décision du concile de 
Lyon de nullité, aussi ne voyons-nous nulle part qu’on ait 
cherché à la meltre cii |>raiique. — On l’a toujours consi¬ 
dérée comme une vengeance exercée par le clergé contre 
les avocats, qui avaient si vivement bataillé contre lui sous 
le règne de saint Louis. 

Philippe de Valois, en 1327, rendit une ordonnance (lui 
réglementait la profession d’avocat. Celle ordonnance ne 
fit sans doute que rappeler et mettre en vigueur les usages 
antérieurs. Nous en extrayons les dispositions principales. 

« Aucun avocat, y est-il dit ne sera admis à jdaider, s’il 
n’a prêté le serment, et s'il n’est inscrit au rôle des avocats. 

« Permis néanmoins aux parties de plaider leur propre 


cause. 

«Enjoint aux avocats do se trouver au Châtelet au soleil 
levant, sauf le temps nécessaire pour entendre une basse 
messe. 

« Ils plaideront les causes suivant l’ordre réglé par le 
prévôt, sans avoir le choix de plaider à leur volonté, arro* 
gainment, certaines causes de préférence à d’autres, m 
ün avocat ne pourra plaider dans la même audience 
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(.juo deux ou trois causes, tout au plus» [tour laisser aux 
autres avocats la faculté de plaider les leurs. D’après celte 
ordonnance, tout avocat qui avait prévariqué à ses fonc¬ 
tions étaitexclu à toujours de l’audience. 

Pour oblenii' le titre d'avocat, il fallait être reçu par h 
cour, après serment, et l’inscription au tableau donnait 
seule le droit de plaider. 

Les avocats se divisaient en trois catégories : les consul¬ 
tants, qu’on appelait aussi conseillers, les plaidants et les 
écoutants. 


Les consultants étaient les plus anciens. Pour être con¬ 
sultant il fallait dix années d’inscription au tableau. Les 
avocats cousuîtants portaient une longue siinarre noire en 
soie, recouverte d’un manlelet d'écarlate ronge, doublé 
d’hermine et aitacbé sur la itoitrine par un riche fermoir. 

Les écoutants portaient le manteau blanc; c'élait la cou- 
ieur du noviciat. Celle des avocats plaidants étail le violet. 

La [irofession d’avocat pouvait être alors considérée 
comme une véritable magistrature; elle conférait des pri¬ 
vilèges de pins d’une sorte, et se recrutait parmi les familles 
les plus distinguées de TElal. Les avocats considérèrent leur 
réunion au tableau connue un ordre de chevaliers letlrés, à 
l’imilation des autres corporations de la chevalerie; iis te¬ 
naient d’autant plus acuité dénomination nouvelle qu’elle 
les distinguait des corps des notaires, des procureurs, 
dont l'organisation commençait à celle époque. 

Les avocats étaient soumis à nn stage. On ne les recevait 
au stage qu’après eiiquêle île moralité et de capacité. Ils 
étaient présentés au parlement par un chevalier èslois; 
enfin, ils ne faisaient [lartie de l’ordre, d’une manière posi¬ 
tive, qu’après le terme délerminé pour le slagc. 

Au lum|)S de Philippe de Valois, les avocats étaient irès- 
prolixes et fort curieux de faire montre d’une grande éru¬ 
dition. 11 paraît que ce travers fut porté si loin, qu’en 1363 
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on Ht paraîtrü une onlonnancet|iii avait pour objet de pré¬ 
venir, soit dans les inénioires, soit dans les plaidoyers, tes 
répétitions inutiles, ainsi que les digressions oiseuses. Celle 
ordoniuince contraignit les avocats à signer leurs inéinoî- 
res dans lu vue de les piquer d’énialalion et de les forcer à 
écrire bien succinclenient. 

Sons le règne de lïonri IV (le 13 mai 1G02), le parlement, 
les chambres assemblées, rendit un arrêt portant que les 
avocats mettraient au pied de leurs écritures un reçu de 
leurs honoraires et qu’ils donneraient un certificat de ce 
quNîs avaient touché pour leurs [vtaidoyers. Les avocats 
crurent que cet arrêt avilissait la noblesse de leur profes¬ 
sion, parce que leur travail ne reçoit point d’estimation; 
ils refusèrent derexêcnter. Le parlement rendit un second 
arrêt, qui enjoignit aux avocats ([ui ne voudraient pas plai¬ 
der d’en faire leur déclaration au grcfïè, après la(|uelle il 
leur était défendu d’exercer leurs fonctions, à peine île 
faux. Le lendemain que cet arrêt eut été rendu, tous les 
avocats s’assemblèrent.dans la chambre des consultations. 
Ils allèrent ensuite deux à doux, au nombre de trois cent 
sept, au gretle, poser leur chaperon et faire leur déclara- 
Uon qu’ils ue voulaient plus exercer la profession. Henri IV, 
qui était alors en Poitou, ayant appris cette discorde, ad¬ 
mira la noble fermeté des avocats, et fil expédier des lettres 
patentes par lesquelles il les rétablit dans leurs fonctions et 
leur ordonna de retourner au barreau et de faire leur pro¬ 
fession coin me au pai avant. 

Loysel nous apprend qu'en son temps toute la jeunesse 
la mieux instruile, voire des meilleures maisons de la ville, 
tendaità faire montre de sou es[jnt en celte charge, avant 
que de se mettre aux offices de conseiller ou autres. «H 
n’y avait, dit-il, que ceux qui se détioient de leur capaeilé 
qui en acceptassent, car, de vérité, on commetiçoH dès lors 
à les vendre. » 
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Loysel préféra la profession d’avocat à une cliargc de jn- 
dicalure. 

Les avocats ont saint Yves pour patron. On l’avaitj de son 
vivant, surnommé i'avocat des pauvres. Né le 7 octo!n*e 
1235, à Kennarliii, près deiréguier, en Basse Bretagne, il 
mourut le 19 mai 1303. Yves fut canonisé par Clémenl IV 
en 1347. Il paraît, par les anciens coinples du domaine, 
que le roi, pour récompenser sa capacité et ses travaux, 
lui faisait une |tensioii ordonnancée en ces termes ; Ma- 
gislro Yvo, sex denarios per diem , somme considérable t u 
ce lemps-lâ. Il exislail avant 1789, dans la rue Saiiil-J ie- 
ques, auprès de la rue des Noyers, une cliapelle qui lui 
était dédiée. 

La légende de saint Yves, patron des avocats, nous dit 
l'auteur des Curio^ifCA’ judiciaires, peut donner un spéci ¬ 
men de la satire française qui s'attaquait à toutes les lu’o- 
fessions ([ui coini)05aient notre vieille société. 

Suivant le légendaire, saint Y'ves se présentait à la porte 
dn paradis, en compagnie d’un grand nombre de religieu¬ 
ses. «—Qui êtes-vous? demanda saint Pierre à Tu ne d’elles. 
—Religieuse.—Vous avez le temps daltendre; une foub' de 
vos soeurs sont déjà dans le paradis. — Et vous? deiiKuida 
saint Pierre à saint Yves. — Avocat. — Il n’y en a point 
encore; vous clés admis, d 

La [u'ofession d'avocat ne pouvait f>as, plus que bien d'an¬ 
tres, échapper à la satire; d'ailleurs, quelle |)rofcssion ii’a 
[>as ses ombres ? quelle fonction n’a pas ses parties fail)!. s ? 
Les gens tjui médisent de la justice, qui parient haut et 
fort contre la cliicane, ne peuvent pas certes dire des clioses 
gracieuses à Pendroit des avocats ; mais est-ce à eux qu'il 
faut se prendre des procès scandaleux, des crimes, des 
délits qui se produisent dans la société? Si les avocats ont 
été parfois en butte à des crili(jues amères, les procureurs 
y ont encore moins écbai>pé. i On ne peut calculer, disait 
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Saintc-Foix (Tableau dé Paris, t, II, p. 23), ce que les formes 
judiciaires, entre les mains des procureurs, des huissitM's 
et des greffiers, enlèvent au peuple. Comment peut-il suffire 
à entretenir sans cesse ce régiment dévorateur? » Ce régi¬ 
ment, sous Tancien régime, était, il faut en convenir, lourd 
à entretenir, mais le parlement veillait cependant à ce que 
les frais des procès ne fussent [)as taxés arbitrairement; 
nonobstant, les procédures, qui pouvaient se prolonger 
presque à Tinfini, étaient fort dispendieuses, et dans bien 
des cas ruineuses ; ce qui le prouve, ce sont les grandes 
réformes opérées dans la législation sous ce rapport. La 
chicane avec les procureurs répandait immensément d’en¬ 
cre dans le monde ; elle en répandait plus que le commerce, 
plus que la littérature. — Les magistrats, dans leurs mer¬ 
curiales, s’en plaignaient, mais les choses iTen allaient pas 
moins leur train. Ce fut en 1484, par l’ordonnance rendue 
aux étals de Tours, qu’il fut permis à toute personne d’es¬ 
ter en jugement par procureur. Les auteurs de ces temps 
gémissaient sur celte institution, et notamment Pasquier, 
en ses Recherches, dit: « Parmi les honorables coutumes 
de nos ancêtres, une chose digne de remarque, c’est qu’ils 
ne penneUoient à certains hommes de n’avoir autre 
vocation que d’être les mandataires d’aulruy ; au lieu 
d’amortir les procès, c’est les immortaliser à jamais 
d’autant qu’il est malaisé qti'un homme aime ta fin d'un 
chose dont dépend le gain de sa vie, » Les frais des procès 
devinrent de plus en plus considérables; originairement 
les parties plaidantes n’avaient à payer que leurs défen¬ 
seurs, mais vinrent les droits de greffe, de timbre, d’en¬ 
registrement, qui les augmentèrent encore. 

Charles le Bel, en 1324, ordonna que la partie qui suc¬ 
comberait serait condamnée aux dépens. En 1072, on ima¬ 
gina le timbre ou papier marqué, et sous Louis XV (1722), 
Tenregistrement, 
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Ce n'est que dans les Etablissemoiils de suint Louis que 
nous trouvons mentionné pour la première fois le nom de 
procureur, encore ne désîjçtiuit-il que les mandataires pour 
un fait spécial. Tout individu était tiple ou à peu près ?i 
remplir les fouctions de proenrator ad Hies. 

La sédentaréité du parlement (1302) suggéra l'idée de 
donner aux procureurs une position fixe, et i’oii réunit, sur 
un petit nombre de personnes choisies, toutes les procur - 
lions. M. de i>ast(Orû/mt '5 judiciairesf p. 238) iDUsditce qui 
suit toucliant leur iiislilution : u Les éerbains du Palais, 
c’est-à-dire les devanciers de ceux ({ue nous voyons encoi'o 
aujourd'ljui, gravement installés devant une petite table 
de bois noir, à c!ia(|ue pilier de la salle des Pas-Perdus, 
curent ITiomieur et les profits de cette heureuse créa¬ 
tion. B 

Moins d’un demi-siècle après i’élablissenient perpeluel 
lin parlement, les écrivains entrepreneurs de procurations, 
voulant concentrer sur eux l’exercice de ces procuration.^ , 
résolurent de se réunir en confrérie. —C’était, au qualor- 
zièine siècle, le lien de.s hommes, artisans, marchands, 
ouvriers, qui exerçaient la même profession. La confréi ie 
était, en un mol, ce que, de noire temps, se trouve être 
l’association. — Les procureurs s’enrôlèrent donc en cou* 
frérie, sous rinvoeatioii de saint Nicolas et de sainte Callr;- 
riiie, et ils obtiarent en 1342 (tes ietlrvs patentes qui 
autorisèrent les statuts de celte association. 

On remarque que dans l’acte constitutif de celle confré¬ 
rie , passé devant notaire le 17 juin 1341, les nouveaux con¬ 
frères s’intitulaient compasgnons, clercs et cscricains fré¬ 
quentant le Palais, 

La confrérie obtint ensuite la faveur d’être portée sur le 
tableau du Palais immédiatement après les noms des a\o- 
cats; et eu 1343 [larut un règlement émané du {laileuiLiil 
qui indiquait les règles esseiilielles de leur profession. — 
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Cn règlement les aslreignnit à la prestation de serment : 
on 11’étail admis au rôle des procureurs qu'a|)rès une en¬ 
quête sur les mœurs, conduite et capacité du récipien¬ 
daire. 


Toute infraction au serinent cutraînail la perle du titre 
de procLireiir et la radiation immédiate du rôle. Le procu¬ 
reur ne devait jamais exiger ni recevoir plus de six livres 
pour une affaire. 

lîs devaient venir de grand matin au Palais, se tenir soit 
debout, soit assis derrière les avocats. Ils ne devaient pas 
sortir de la cbambre d'audience tant que les maîtres (les 
conseillers) s'y trouvaient. 11 y avait des procureurs auprès 
de tou les les cours souveraines siégeant dans l’enclos du 
Palrds. —Ainsi la cour des comptes, la cour des aides, la 
cour des monnaie?, la chambre des décimes et la chambre 


ecclésiastique possédaient, aussi bien que le Châtelet et le 
parlement, un corps de procureurs chacune,, mais l'an- 
ciennelé restait à l’agrégation des procureurs du parle¬ 


ment. 

Dans tous les parlements de France, les procureurs pre¬ 
naient le titre de maftres: leur rang était après les avocats 
cl avant les notaires et les huissiers. Les procureurs avaient, 
dans la grande salle des Pas-Perdns, des bancs spéciaux 
qu’ils tenaient en location du bailli du Palais, ainsi que 
nous l’avons vu plus haut en parlant, de la grand’salle; 
c’était Là (|u'i!s passaient une partie de la journée à recevoir 
les clii nls, adonner des consultations, à rédiger des placets. 
Us se rendaient de grand malin nu Palais et assistaient à la 
messe (jui précédait chaque audience. 

Les clercs de procureurs restaient ordinairement à tra¬ 
vailler dans rélude lorsque le patron était au Palais ou au 
Cliàtelet. Ils logeaient avec lui et mangeaient à sa tahte. Ixs 
pères de famille conüuient leurs ûls à un procureur comme 
a un chef d’institution. 
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Les procureurs marchaient en grand costume dans les 
cérémonies publiques, après Tordre des avocats, la bannière 
de saint Nicolas en tête: on les vil défiler ainsi au convoi de 
la femme de Charles VU (Marie d’Anjou) et dans diverses 
autres cérémonies publiques. 
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CHAPITRE IX. 


I-e droit romain. — Son inflaence sur lo droit français, — Archives du par¬ 
lement. — Les olims. — Registres criminels ou des cau$e$ du santj, — Le 
grand conseil. — La cour des aides. — Querelle de Philippe le Bel avec 
Bonifàco Vlll.— Poursuites dirigées contre les templiers.— Leur con¬ 
damnation. — Exécution du grand maître Jacques illolay. — Réaction à 
la mort de Philippe le Bel. — Procès, condamnation et mort tragique 
d’Engtierrand de Marigny, — Le gibet de Montfaucon. 


PliiHppe le Bel, avec ses législes, soutient une lutte for- 
mitîable tour à tour contre la papauté, le droit féodal et les 
grands vassaux, tnais il ne veut pas, dans cette lutte, avoir 
le dessous au point de vue de la science, et en même temps 
(|iril rend son p ^rlement sédetil iire, paraît une ordonnance 
(130'2) qui autorise en France Fétude du droit romain. Jus» 
(]u a ce jour, les papes s’élaient opposés à ce qu’il fût ensei¬ 
gné, notamment à l’université de Paris. — Cette onlon- 
nancc institue une école de droit civil et canon à Orléans, 
et s’exprime ainsi : « En dehors des matières de la foi, notre 
rovaiime est régi par la coutume bien plus que par le droit 
écrit, quoiqu'en plusieurs parties nos sujets se servent, de¬ 
puis la permission de nos ancêtres et la nôtre, du droit 
écrit; mais là même, c’est comme coutume que le droit 
écrit est laissé eu pratique. » 

Quand le droit romain fut connu, on le jugea si néces¬ 
saire, tout mal entendu qu’il était encore, que dans toutes 
les aüaires on finit bientôt |)ar ne plus se servir que de 
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ceux qui i’avaient étiuiié, soit pour juger, soit pour plaider, 
de sorle qu’il adviut de là que tous les ofliciers de justice, 
jusqu'aux procureurs et aux notaires, étaient gradués en 
droit et clercs par couséquent; depuis l'an 1230 ou envi¬ 
ron, on connneuça à charger les actes d'une infinité de 
clauses, de conditions, de remontrances et de protestations, 
pour se mettre à couvert des règles les plus générales, et 
bien souvent de celles qui ne pouvaient convenir aux par¬ 
ties; enfin on exprimait meme ce qui serait entendu sans 
en faire mention. 

IA'Si>rit de défiance qui régnait alors faisait estimer ces 
cautêles, car on les appelait ainsi ; et celui-là passait pour 
Je plus habile qui en mettait le plus et qui faisait 1rs actes 
les plus prolixes : ce fut là une tendance fâcheuse. Ce inètne 
esprit de cautèle, si on peut s’exprimer ainsi, (pii se remar¬ 
quait dans les actes, apporta aussi un grand changement 
dans riiistruclion et dans le jugement des itrccès. 

De même (jue rintroduction de rétude du {Iroit romain 
date du règne de Pldli[ipc le Bel, de même on doit faire 
remonter à celle époque !a tenue régulière des registres ilu 
pai'lement; et ce fijt seulement vers la fin de ce règne qu’il 
se tint des registres criminels; h la vérité, nous trouvons 
dans nos arc/iû'f.ç jwdfciûmes des actes anterieurs; ces ar- 
cliives lie sont plus au Palais, ou les a li ansfùiées à l'iiûlcl 
Souhise, et elîes ont élé réunies aux archives généiales 
de l’Empire. Nous ne savons trop si la place de celle collec¬ 
tion précieuse et essentiellement judiciaire n’était |»as 
mieux dans renccintc du Palais. 

C’est un dépôt riche en documents historiques, et, de 
rnven des savants français et élraiigers, c’est le [jIlis consi- 
fiérahle de tous ceux de ce genre rassemblés en Euroiie. Les 
Anglais eux-mèmes conviennent qn’il doit être [ilacc au- 
dessus dos dé[)ôtsde la Tour de Londres cl de l'abbaye de 
Westminster. 
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Le dépôt des arcliives, avant (|u’on les eût transférées à 
rhülcl Soiibise, rempiissail à peu près tonte la partie supé¬ 
rieure du Palais de justice, ainsi que la sainte Cliapelle 
haute, et occupait dix galeries : trois d’entre elles avaient 
chacune deux cent seize pieds de développement, et la 
moins étendue plus de soixante. Ces arcliives renfennent 
celles de tontes les cours et juridictions (jni existaient à 
Paris en 1789; on y trouve plus de vingt-quatre mille re¬ 
gistres manuscrits, environ trois mille cartons et fjuarante 
mille liasses de minutes. 

Les principales cours et juridictions étaient le parlement 
de Paris, le grand conseil, le conseil privé, la cour des 
aides, la cour des monnaies, la prévôté de Ptiôtel, la con- 
nélablie, l’amirauté, les eaux et forêts, le bailliage du Pa¬ 
lais, les secrétaires du roi et le Cliàtelet de Paris. Les 
minutes de la cour des aides ont été mallieureiisement en 
grande partie la proie des flammes, lors de l’incendie du 
10 au 17 janvier 1770; les requêtes du Palais eu ont éga¬ 
lement beaucoup souffert; mais la collection la [dus impor¬ 
tante et la [tins considérable est celte des registres du 
[uiiiement de Paris, montant à plus de dix mille, tous ma¬ 
nuscrits et sur parchemin. Ils commencent en l’année 
I25ip, sous le règne de suint Louis, par les quatre registres 
intitulés les O/iw.s, mais ils ne deviennent vraiment suivis 
qu’en 1257, parce que «Jean de Montlue, ecclésiasti((iie et 
greffier civil du [lurlemeut, à qui nous sommes redevables 
de cet ouvrage (les ohms), ne devint greffier qu’en cette 
année.» 

« Il s’avisa le premier , nous dit le président llé- 
naull, de faire des recueils de idusieurs arrêts qu’il 
fit relier ensemble et qui se nommé relit quas 

ikntm gestmn, parce (pie e’élaient des copies. Ils sont 
encoi'e dans le dépôt du parlement et on les noimnü les 
o/ÛJis. a 
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Les olims finissent en 1319, pliis[eiirs années après la 
fixation dn parlement à Paris. 

A répoqne où ils finissent, existaient déjà depuis lonjç- 
temps des registres à part pour les causes dites cawses 
du sang on de grand criminel j car dès l'année 1306, les 
ohms font mention d'un maître des comptes, greffier pour le 
criminel ; et dès l’an 1288, ils parlent de plusieurs greltiers 
au parlement. 

« Les oliniSf nous dit le savant M. Beugnol(01ims, toine I, 
p. 98. Préface), devinrent l’introduction de cel immense 
recueil d’arrêts qui, augmente d’année en année, formait, 
Tors de la destruction du pai lement, plus de neuf mille 
volumes qui existent aujourd’liiii dans la section judiciaire 
des archives du royaume et qui est conservée avec autant 
de soin et de respect que si le parlement veillait encore sur 


. » 


II existe un grand nombre d'extraits des registres du par¬ 
lement de Paris; ces copies ont été exécutées par les ordres 
ou pour l’usage de divers magistrats qui ont fait extraire 
de la collection offieicUe dos documenls qui [louvaient être 
utiles dans l’exercice habituel de leurs fonctions. 

Les principaux recueils se trouvent : l* dans la hiblio- 
thè<|iie impériale ; 2" du sénat (collection Doissy-d’Anglas), 
provenant de la bibliothèque de Coste, coHeclion qui se 
compose de neuf cents volumes in-folio; 3® de la cour decas- 
sation, fonds de l'anciemie hii)liolhèque des avocats; -P de 
l’ordre des avocats, exemplaire du duc dePenlliièvre, donné 
par M. Dupin aîné, procureur général près la cour de cas¬ 
sation; celle collection est composée tic deux cent trente- 
huit volumes, compris les tables. MM. Eeugnot, Paul La¬ 
croix et Taillandier ont publié des notices sur ces registres ; 
mais celles de M. Beugnol ont surtout fixé raltention du 
monde savant. 

On trouve en outre, dans la collection des archives, une 
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réunion tic lettres originales des rois de France adressées 
an parlement : la première^ datée de 1376, est signée de 
Cliarîes V, avec une ligne entière écrite de sa main. 

Les coutumes originales de Franceen font aussi partie, et 
les registres dits du conseil secret du parlement: c’est dans 
ces registres que se trouvent les remontrances du parle¬ 
ment; les lits de justice tenus par les rois; les arrêts remar¬ 
quables en matière criminelle. 

Le pins ancien registre criminel du parlement est de 
l'année 1312 : depuis celte année, les registres se suivent 
sans interruption jusqu’en 1571 ; mais ils manquent à par¬ 
tir de là jusqu’en 159-4, année pendant laquelle ils repren¬ 
nent, Nous bornerons ici nos remarques sur les arcliives 
judiciaires du parlement , ne voulant pas nous laisser 
entraîner par trop hors de notre principal sujet. Ces archi¬ 
ves, avons-nous dit, renferment les registres des diverses 
juridictions existant avant 178* : c’est le cas <le nous arrêter 
nn moment sur celles dont nous n’avons pas encore eu 
occasion de parler, telles que le grand conseil, le conseil 
privé, la cour des aides et la cour des monnaies. 

I.e grand conseil était chargé, à l’exclusion du parlenient, 
de tous les procès concernant les archevêchés, ieslévêchés, 
les abbayes; la Justice y était rendue gratuitement. Le chan¬ 
celier de France en était le président. 

^ £e conaeil privé ou conseil des parties prononçait sur les 
demandes en cassation formées contre des jugements 
rendus en dernier ressort par des cours on tribunaux 
souverains. 

La cour des aides connaissait des contestations qui s’é¬ 
levaient relativement au payement des aides et secours 
accordés au roi par les états du royaume et aulres deniers 
royaux, à l’exception du domaine. Elle jugeait en dernier 
ressort les appels des sentences rendues par les juges des 
élections. Enfin, la cour des monnaies jugeait souveraine- 
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liicnt tin fait des monnaies; elle avait juridiction sur les 
changeurs, raftlneurs, orfèvres et généralement sur tous les 
inarcliands vendant or ou argent ouvrés, et sur tous arti- 
sans travaillant en monnaies, médailtes on îiiélaux. 

Uevenons à Philippe le Bel : ionjotirs pressé d’argent, il 
avait, en 1296. soumis le clergé à des impôts; le pape avait 
rcpontlu à celte ordonnance par une réunion d’évêcjues et 
par une bulle à latjuelle Philippe répoiulil à son tour par 
une ordonnance (jni défendait d’exporter de l’argent iiors 
de France sans sa permission : c’était rtiiner la cour de 
Borne, et pendant jdusieurs années ce fut entre le pape et 
le roi unegnerre de bulles et d'ordomiauces. — Philippe 
le Bel soutint la lutte avec le concours de ses légistes, et en 
1303, alors<jUü le pape l’avait exconimunié, il coiivo(|tta des 
états composés des grands et des évêques du royaiirne, 
mais dans iesquels il appela aussi les dtqmtés des villes, des 
coimminantés, chapitres et universités. Voilà enfin les gens 
de la hourgeoisie siégeant régulièrement rfuns une assem- 
hlce nationale et appelés à décider entre les prélcnlions de 
la cour de Homo et la résistance de Philippe le Bel. — Ou 
sait coniincnl finit la querelle de Bûuiface VIH avec le roi 
de France, et que run de ses légistes, qu’il avait envoyé à 
Uoinc, se livra vis-à-vis dn pape aux plus exccssiNcs vio¬ 
lences. — Nous n’avons pas à nous prononcer sur celte 
grande querelle ni sur ses incidents; mais ce que nous 
jiouvoiis dire, c’est que le temps où les foudres du [>ape 
faisaient trembler les rois était passé. — Boniface mourut 
à la siiile des mauvais trahouietits qu'îl avait endurés. C’est 
au Palais que st; liment les étals généraux do l’année 1303. 

il y eut aussi au l’alais, en 1300, une réunion des états 
généraux, mais cette fois, elle n’eul à s’occuper (jue de 
questions d’impôts. — On y avait appelé, ainsi (juVii 1303 , 
h s dé|iulés des villes et communautés. 

Ce serait se montrer bien injuste cpie de ne pas recon- 
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naître les immenses services que Philippe le Bel rendit à la 
démocratie française, mais la reconnaissance qu’on lui doit 
sous ce rapport ne doit pas aller cependant jusqu’à nous 
empêcher de flétrir les iniquités qu’il a commises. 

Philippe le Bel n’a pas encore trouvé son historien : les 
uns i’onl beaucoup loué , effaçant en quelque sorte de leurs 
récits toutes les taches de sa vie ; d'autres ne lui ont mé¬ 
nagé ni les injures les plus grossières, ni les calomnies les 
plus atroces. Philippe le Bel, dans la tâche qn’ii avait en¬ 
treprise J usa des moyens malheureusement usités par 
ceux-là même qu’il combattait, et le besoin d’argent 
lui lit comnieltre de méchantes actions ; mais il Ion ’ 
(lait en France Pélément civil, raffermissait rnnité natio¬ 
nale, et cela ne se faisait pas sans bourse délier, 

M. Michelet, cet éminent historien, (|Uoique très-sévère 
pour la mémoire de Philippe le Bel, reconnaît parfaite¬ 
ment que l’ordre nouveau (ju’il fonda dut être onéreux 
pour son trésor. Après avoir parlé des réformes judiciaires 
de Philippe le Bel et de ses agents, ou [ilutot de ses légistes, 
il ajoute : « Cette création du gouvernement coûtait cer¬ 
tainement fort cher : nous n’avons pas ici de détails suffi¬ 
sants, mais nous savons que les sergents des prévôts, c’est- 
à-dire les exécuteurs, les agents de cette administration si 
tyrannique à sa naissance, avaient d’abord, le sergent à 
cheval trois sols parisis, et plus tard six sols ; le sergent 
à pied dix-huit deniers. Voila une année judiciaire et ad- 
miaisUative; tout à l’iieure vont venir les troupes merce¬ 
naires. U 

Mais, pour couper au vif toutes les ligatures du système 
foodal, il fallait, ce nous semble, une force armée active 
dévouée; pour fermer Penlrée du parlement aux conseillers 
clercs, il fallait pouvoir braver les foudres de l’Eglise, ce 
qui n’élaU pas facile en ce temps ; pour arraclicr des féo¬ 
daux le pouvoir judiciaire et administratif, faire entrer en 
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majorité fies gens de roture dans les plus liaules fondions, 
il fallait avoir de bonnes lances et de bonnes épées à son 
service. Car les gens du noblesse n'étaient pas, comme on 
sait, do leur nature bien endurants, et leurs vertus guer¬ 
rières n'avaient pas le moins du monde périclilé en ce 
tempS"lü. — Bref, les luttes de Philippe le Bel, nées des 
besoins nouveaux de son tenips, le rendirent affamé d’ar¬ 
gent; et nous voulons bien croire que beaucoup de cet ar¬ 
gent qu’il lira par toute sorte de moyensne fut i>as toujours 
employé avec intégrité. 

Mézeray nous dit (Abrégé cbronologique, t. Il, pag. 41) 
a qu’il s’éloit plus levé de deniers extraordinaires durant ce 
règne seul (jiie dans tons les autres précédents, et néan¬ 
moins (tarceqn’on avoit fait entreprendre au roy des choses 
au-dessus des forces de son état, et que d’ailleurs étant enve* 
loppé par ceux (|ui mcnoicntscs finances, il leur en laissoit 
prendre leur bonne part, en récompense de ce qu’ils don- 
noient les moyens de faire ces exactions; » puis il ajoute que 
ses coffres étaient coninie le tonneau de Danaé, « où l’on 
versoit sans cesse, et (jui ne se remplissoit jamais, » Mais 
CCS exactions suscitèrent des révoltes qu’il fallait noyer 
dans le sang, et, au inornenl où il mourut, 1314, tout se 
préparait dans le royaume à un soulèvenient générai ; sa 
mort eut lieu peu de temps après le supplice du grand 
maître des templiers, supplice qui eut lieu à la suite d’un 
jjrocès inique inleiilé à l'ordre tout entier, et que nous 
allons relater. 

Pliilippe le Bel avait conçu une haine violente contre cet 
ordre, riche, puissant, [leu obséquieux, et en réalUé re¬ 
doutable. 

j>es templiers, qui formaient un ordre aristocratique, 
voyaient avec dé[)laisir les iimovalions opérées par le roi ; 
pour se soutenir contre les grands seigneurs, il avait do 
grands besoins d'argent, et il ne trouvait rien de mieux à 
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faite P OUI’ pourvoir à ses besoins que tropércr tles c ha ti¬ 
ge m en ts dans ia monnaie : eu 1306, à la suite d’un de 
ces chaugeuieuts, le peuple se inulina et se rendit au 
Teuiple, où le roi s’était retiré pour sc rue tire en sûreté ; il 
s'empara des avenues de ce palais, et empêcha »iu’oii ne 
portât aucunes provisions de Louche au roi. La sédition 
dura plusieurs jours : quand elle fut passée, on pendit un 
grand nombre de ceux qui y avaient pris part. « Les tem¬ 
pliers, dit Mézeray (Abrégé chronologique, tom, III), furent 
fort notés [lour avoir contribué à cette mutinerie, et jeté 
[iarmi le peuple des paroles offensives contre la personne 
du roi. 11 y a apparence que les changements opérés dans 
la monnoie leur étoieiit préjudiciables; mais le roi, qui 
n'oubliüit jamais les offenses, gartla le souvenir de celle-là 
dans son âme, et ce fut un des motifs tjui le porta à s’en 
venger sur tout l’ordre.» 

Boiiifacü était mort sons le coup des injures et des vio¬ 
lences qui avaient été exercées contre lui. 

Son successeur, Bénédict XI, qui ne fut p«ipe que quel¬ 
ques mois, se mit en de bons termes avec Pliilippe le Bel ; 
le pape Clément, qui vint après lui, fit aussi tous ses efforts 
pour lui plaire. 

Le roi, ayant pris, comme nous l’avons vu, ombrage des 
templiers, se concerta avec lui avant de commencer à les 
poursuivie, et il en obtiul la promesse secrète d’un con¬ 
cours efficace. Ou vil bientôt l’effet de ceLle promesse 
faite au roi ; « les trop grandes richesses de ces chevaliers, 
dit Mézeray, leur orgueil insupportable, leur conduite avare 
et choquante envers les princes et seigneurs qui passoient 
en terre sainte, le mépris tjii’iis faisoient des [missances 
lemporelîcs et spirituelles; par tout cela leurs dissolutions 
et leurs libertinages, les avoieiit rendus fort odieux, a 

Deux chevaliers, poussés on ne sait trop par quels motifs, 
mais peut-être suscités par le roi lui-inéiue, accusèrent 
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leur or:lro des jdus grands crimes : l’un était un Florentin, 
nommé Hesto Dei, Tautre le prince de Montfaucon, de la 
province de Toulouse. — On reçut leur dénonciation avec 
ompressement, et le roi lit aussitôt arrêter immédiatement 
tous les lemidiers tin royaume, sans en excepter le grand 
maître, Jacques Molay, Bourguigrioii de naissance; il avait 
fait vaillamment la guerre aux Turcs. 

Le pajæ Clémeni V parut d’abord désapprouver la con ¬ 
duite du roi; toutefois, il ne tarda pas à entrer dans ses 
vues, et Tou fit partout des informations contre les letn- 
pliers, (jui furent cliargés par une infinité de turnoins. 
Leurs riciiesses furent mises en séquestré; elles étaient 
immenses, el excitaient la convoitise du roi cjui, oubliant 
(lii’cn tl’aiUres temps il avait fait grand éloge des templiers, 
les déclara « den loups ravissants^ une société perfide, ido¬ 
lâtre, dont les œuvres et dont les paroles seules étaient ca¬ 
pables de souiller la terre et d’infecter l’air. » 

Les tlievaliers furent jetés dans d’horribles cachots, pour 
être livrés à d’affreuses tortures. 

Clément V, dans une entrevue qu’il eut à Puitiers avec 
Philippe le Bel, donna son assentiment à cet acte de vio¬ 
lence, et s’engagea à le faire a|)prouverparun concile général. 

Les accusateurs des templiers ont été soupçonnés d’avoir 
clé soudoyés parle roi lui-même, el ou ubliulde quelques- 
uns des chevaliers, mis à la torture, divers aveux. La fa- 
ctilté de théologie, cousuUée [>ar le uionarque sur la léga¬ 
lité des niesiii'es prises, en lit l’apologie. Le parJeineiit de 
Paris resta en i|uelque sorte étranger à toute la procédure, 
car un tribmial spécial, foiictiounaat au Palais, sons les 
yeux de Philippe le Bel el de ses ministres , fut créé pour 
faire riuslructiou et le procès, il était com|)Osé de rurche- 
vêque de Narbonne, des évêques de Bayeux, de Mende, de 
Limoges; des archidiacres de Rouen, de Trente,de Miigue- 
lonne, et du prévôt d’Aix, 
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Cinq cent qiiaranlc-six teiniiHcrs amènes devant leurs 
juges, à Paris, demandèrent à défendre leur ordre contre 
les inculpations dont ils étaient accusés, et dénièrent avec 
une inéljranlable fermeté les aveux que les supplices avaient 
arrachés à qiielqiies-iins de leurs compagnons. En 1310 eut 
lieu à Paris la première exécution de la sentence prononcée 
contre cinquante-six d’entre eux. 

L’histoire a conservé leurs noms ainsi que le courage 
avec lequel ils ont confondu une partie des accusateurs; 
leur ordre aurait peut-être été sauvé, si le concile que Clé¬ 
ment V avait convoqué à Vienne, et auquel assistaient plus 
de trois cents évêques et un grand nombre de prélats infé¬ 
rieurs, d’abbes et de prieurs, n’avait prononcé condamna¬ 
tion contre ses statuts et son existence. Les formes voulues 
dans les conciles ne furent pas scrupulensemenl observées 
dans le concile de Vienne; aucuns des templiers ne furent 
ni appelés, ni entendus, et les délibérations furent tout à 
fait secrètes. 

Philippe le Bel, qui poursuivait les templiers à outrance, 
se rendit au concile, accompagné de ses trois fils et de sou 
frère CharlesdeValois, avec un appareil imposant de forces 
militaires; et les pairs, intimidés par le roi, qui avait pris 
place à la droite du pape, approuvèrent par leur silence la 
lecture de la bulle de condamnation. 

Eu la même année 1313, il veut une superbe fêteà Paris. 
Le pape Clément ayant, à l'exemple de son prédécesseur, 
publié une croisade par toute la chrétienté, afin de recon¬ 
quérir la Terre-Sainte, le roi assembla un grand parlement 
de tous les princes, seigneurs de son royaume dans sa ca¬ 
pitale, Édouard II, roi d'xViigleterre, s’y trouva, comme son 
vassal, et fut reçu comme son gendre. Dans cette assemblée 
solennelle, qui se tint au Palais, Philippe fit ses trois fils 
chevaliers, avec la magnificence accoutumée dans ce 
lempS'là, et ce ne fut ensuite que festins et réjouissances. 
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Les habitants tle Paris passèrent huit jours à donner des 
marques de leur joie par des fêles, des danses et des repré¬ 
sentations de pièces de tliéatre, dont Dieu, la Vierge Marie, 
Lucifer^ les anges étaient toujours le sujet : on jouait sur 
un échafaud , au bout d'une rue, les récompenses dont 
jouissaient les élus dans le ciel, et au boutopposéj les|»eiiies 
des âmes damnées. On donna ensuite en s[}ectacle beau- 
cou [i il'animaux, et ce spectacle fut nommé la procession 
du rejiard; dans la quatrième journée delà fête, le cardinal 
Nicolas, légat de France, prêcha dans Tîle de Notre-Dame 
la croisade aux rois d’Angleterre et de France qui s’y 
étaient rendus. A sa voix toutes les cours, les deux rois et 
Louis, roi de Navarre, fils aîné de Philippe, prirent la 
croix, et un grand nombre de seigneurs la prirent à leur 
exemple; les dames mêmes, en France surtout, se promi¬ 
rent d'accompagner leurs maris, s’ils entreprenaient le 
voyage de la Terre-Sainte, ce qu’ils ne firent pas. 

Peu de temps après ces fêtes, eut lieu rexéciition de 
Jactjues Molay, grand maître des templiers, il y avait plus 
de cinq ans qu’il était en prison avec trois de ses cheva¬ 
liers. 11 paraît qu'ils avaient d’abord fait des aveux, dans 
l’espérance d'obtenir leur liberté, mais en l'année 1314, on 
voulut leui’ faite faire amende honorable piibliqueincnl, 
en présence de deux cardinaux envoyés jtar le pape, sur uu 
échafaud dressé devant le portail de ia cathédrale de Paris; 
au heu de faire un aveu public, le grand maître et le frère 
du dauphin d’Auvergne se récrièrent devant tout le [teuple 
sur l’injustice des jniissances qui les opprimaient, et dirent 
que les aveux qu’ils avaient faits leur avaient été arrachés 
par la douleur. On brûla à petit feu Jacques Molay et Guy; 
ils reçurent la mort avec un courage qui intéressa vive¬ 
ment la multitude. Jusqu’au dernier moment, leur voix 
s'éleva au milieu des llrximncs pour protester de leur inno¬ 
cence; il se répandit que le grand maître, du haut de son 
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bûclier, avait ajourné te pape à comparaître dans l’année 
devant le tribunal de Dieu, ainsi que le roi Philippe. 

Jacques Molay et Guy furent brûlés dans une pctile î!o 
de la Seine, qui appartenait àl’abbaye de Saint-Germain, et 
très-rnpprocliée du Palais; c'est aujourd’hui l’endroit ouest 

J 

la staltie équestre d’Henri IV et (jiii partage le Pont-Neuf'. 
Pour les deux autres chevaliers qui s’élaienl avoués cou¬ 
pables, ils furent remis en prison, et les grands biens de 
l'ordre tombèrent entre les mains du roi. 

Le [>roccsdcs temiïliers, ainsi qu’on a pu le remarquer, 
n’a j>as été jugé par le parleinent, Philippe le Bel n’ayant 
pas confiance suitisaiile dans son zèle ; cependant il ne 
doutait pas de son allachement à sa [lersonne, et ce qui le 
prouve, c’est c|ue lorsqu’il mit eu jugement, fait unique 
dans l’histoire, ses trois belles-filles, il les fit comparaître 
et juger, lui présent, par sou parlement. Les trois prin¬ 
cesses, ses belles-filles, avaient été dénoncées et saisies en 
même temps; on arrêta aussi deux frères, deux chevaliers 
normands, qui étaient attachés au service des princesses. 

Ces malheureux avouèrent dans les tortures que depuis 
trois ans ils avaient des intimités coupables avec leurs jeu¬ 
nes maîtresses, et même dans les plus saints jours. 

« La pieuse confiance du moyen âge, qui ne craignait 
pas d'en tonner une grande dame avec ses chevaliers dans 
l’enceinte d’un château, d’une étroite tour, était, dit avec 
raison M. Miclïclet (Histoire de Piance, t. 111, p. 214), une 
bien grande tentation jïoiir la nature humaine, quand la 
religion faiblissait.» Le petit Jelian de Sainlré, ce conte ou 
celte histoire du temps de Charles VI, ne dit que trop bien 
tout cela.» 

Que la faute soit réelle ou non, la punition fut atroce. 
Les deux chevaliers, amenés sur la place du Marlroi, près 
l'orme Saint-Gervais, y furent écorchés vifs, décapités, 
pendus par les aisselles. Deux victimes ne suffirent pas, on 
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clierclia des complices, et il devait y en avoir év iilonmeui. 
Un huissier du F^alais et beaucoup d’autres hommes cl 
femmes, nobles ou roturiers, se trouvèrent impli {ucs dan^ 
ces galanteries de haute liguée ; les uns furent jetés à la 
Seine, les autres mis à mort secrètement. Des trois prin¬ 
cesses, une seule échapjm; c’était la femme de Phiitp|ie 
le Long; et on pense que si on ne la trouva pas coiipahie, 
c'est que, dans ce cas, H aurait fallu lui rendre la Fran • 
che-Gomlc, qu’elle avait apportée eu dot. Pour les deux 
autres, Marguerite et Blanche, épouses de Louis le Hulin 
et de Charles le Bel, elles furent honteusement tondues 
et jetées dans un château fort. Louis, à son avènement, 
fit étrangler la sienne (13 avril 1313), -afin de pouvoir 
se remarier. Blanche, nstee seule eu prison, fut bien plus 
malheureuse, et elle cul à y supporter les plus dures 
humiliations. 


Philippe le Bol décéda l’année même de ta mort de Jac¬ 
ques Moiay, le 19 décembre, à Fontainebleau. Son corps fut 
déposé à Saint-Denis. 

Philippe le Bel, peu de temps avant sa inorl, confirnia 
par la déclaration suivante raCfraiicbissement des serfs du 
Valois, accordé par sou frère : « Attendu que toute créature 
humaine qui est tbrmée à rîmage de_ Notie Seigneur doit 
généralement e&tre franche par droit naturel, et en ausctins 
pays de celte naturelle liîierté, ou franchise, par le joug de 
la servitude qui tant est haineuse, soit si efl’acée et ohscnr- 
cie, {fue les hoinmes et les famés tjuî hahilent ez lieux et 
pays dessus dilz, en leur vivant, sont réfmlés aiiisi comme 
morts, et à la fin de leur douloureuse et chétive vie, si es- 
Iroitcmenl liés et denienés, que des biens que Dieu leur a 
prestes en cesl siècle, ils ne peuvent, en leur dernière vo¬ 
lonté, disposer, neordcMier. » 

Cette ordonnance et riiilroduction des députés des villes 
et communautés sont, avec les réformes judiciaires que 
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nous avons signalées, les signes visibles de la pensée de 
son règne, si laborieux et si mêlé d’incidents regret¬ 
tables. 

Mais celte entente des besoins nouveaux de la France, 
cotte ténacité dans ses réformes, lui vinrentdeses légistes; 
c'est eux qui, avec l’étude du droit romain, retrouvèrent 
les sources de certaines vérités sociales que les barbares 
venus des forêts de la Germanie ne soupçonnaient pas. 
On voit aussi, dans les termes de rordonnancc d’atïran- 
cbissemenl (jue nous venons de citer, les traces de la 
philosophie d’Alieilard et de Boëce, l’illustre auteur de (a 
Consolation. 


Et Philippe le Bel, en môme temps qu’il affranchissait 
les serfs au nom de la religion et du droit naturel, s’ap¬ 
puyait de son mieux sur l’université de Paris; c’est ace 
point qu’au moment où les templiers furent arrêtés, Noga- 
l'cl réunit tout le iieiiple universitaire au Temple, maîtres 
et écoliers, théologiens et artistes, pour Umr lire l’acte 
d’accnsalion. 

A la mort de Philippe le Bel, Louis X, dit le Mutin, lui 
succéda ; il était âgé de vingt-cinq ans (I31i). Son règne fut 
de courte durée, car il mourut en 1316, empoisonné, dit- 
on. Son avènement au trône fut le signal d'une réaction 
violente de l’esprit féodal, local, provincial, contre l’unilé 
nationale que Philippe le Bel avait voulu consolider. Celte 
réaction fut fatale à ses principaux ministres; elle avait 
pour chefs Gliarles de Valois, prince violent et ambitieux, 
et Louis, comte d’Evreux, tous deux oncles du roi, qui gou- 
venicrent en quelque sorte en son nom. 

Pierre de Latilly, évêque de Châlons-sur-Marne, perdit 
les sceaux , qui furent donnés à Etienne de Meruyer, 
chambellan de Charles de Valois. Latilly fut chargé de 
chaînes et jugé pour des crimes dont il était vraiseinbla- 
hlement innoccnl. U ne dut son salut qu’à la lenteur de 
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la procédure, qui ne fui terminée (jii’après la mort de Louis 
le Hntin. 

Raoul de Presles ne put pas être protégé par son savoir 
et ses travaux profonds dans la législation* Il échappa à la 
mort, mais non à la torture et à la perte de ses biens, que 
Louis X donna à ses courtisans. Quant à Enguerrand de Ma- 
rigny, il fut condamné et mis à mort, après un procès mémo¬ 
rable qui doit trouver ici sa place. 

Charles de Valois avait nue haine profonde contre les 
ministres de Philippe le Bel. A cette haine se joignait un 
besoin pressant d’argent pour subvenir aux tiépenses du 
sacre du roi. C’est alors qu’on imagina de faire des recher¬ 
ches sur la fortune des financiers, et Enguerrand de Mari- 
gny, qui avait été miuislre des finances, se trouvait impli¬ 
qué dans ces recherches. Charles de Valois le fit mander en 
son conseil, au bois de Vinceimes, ainsi que les principaux 
financiers , afin qu’ils eussent à rendre leurs comptes. 
Comme on ne les trouva pas exacts, on (Icmanda à Marigny 
des explications. II avoua qu’il avait pris des sommes con¬ 
sidérables des Flamands, mais (lue c’ét:iit pour affaiblir 
d’autant les ennemis de la France ; que, du reste, il n’avait 
rien fait que par les ordres du roi, ce qui n’était pas dou¬ 
teux. Mais, nous dit l’IiistorienMczeray, il n’en resta pas là : 
« Et il eut l’audace de soutenir à celui qui étoil l’onclc de 
son maître, que s’il y avoit manque de finances, c’étoil lui- 
même qui en avoit pris la meilleure part, et avec cela il ne 
feignit point de lui donner un démenti. Cliarles de Valois, 
se voyant ainsi rétonjué dans ses imputations, entra dans 
une grande fureur et faillit meme tuer sur jdace Enguer¬ 
rand de Marigny, à coups d’épée; il en fut empéctié. » II 
déclara ensuite au roi (ju’il ne meltniil jamais le pied dans 
sa cour, ni dans son conseil, si on ne lui faisait justice 
d’Enguerraiid de Marigny, qu’il traita de voleur. 

Le langage d'Enguerrand de Marigny ne fut pas tenu par 
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imprudence, mais accusé de concussion, menacé dans son 
honneur et dans sa \ie, il fallait bien, pour se disculper, 
((u’il déclarât la \érité, el certes, il n’aurait jamais osé im¬ 
puter à Toiicle du roi d’avoir mis le désordre, par ses dé¬ 
prédations, dans les finances de l’Etat, s’il n’en avait eu 


preuves en main. Ce moyen de dire la source du mal de¬ 
vint une des causes les plus actives de sa perte. On se sou¬ 
ciait peu de sa justification; on aimait bien mieux le trou¬ 
ver coupable, tant pour se venger d’avoir si vigoureusement 
servi les intérêts des roturiers sous Philippe le Bel, que 
pour avoir aussi une occasiôn de s’emparer de sa fortune, 
qui était considérable. Le 10 mars 1315, il fut arreté par 
ordre du roi, mis en prison dans la tour du Louvre, et en¬ 
suite transféré dans la prison du Temple. 

On le Iranstéra au Temple afin de le faire repentir de l’a¬ 
charnement qu’il avait mis à faire poursuivre el condam¬ 
ner l’ordre des chevaliers du Temple. 

Enfin 011 le conduisit au bois de Vincennes pour répon¬ 
dre devant le roi el son conseil; l’avocat Jean d’Asnières 
porta contre lui divers chefs d’accusation : les cinq princi- 
pauxétaient qu’il avait altéré les monnaies, surchargé les 
peuples d'impôts, volé plusieurs grandes sommes, dégradé 
les forêts du roi, pris de l’argent des Flamands el entretenu 
des intelligences avec eux. Après celte accusation , il fut 
reconduit au Temple suivi par une grande populace qui le 
couvrait de huées. 

Un moment, la procédure parut se ralentir, par suite 
(les démarches que faisaient l’archevêijue de Sens et l’é¬ 
vêque de Beauvais, ses parents, pour obtenir sa grâce du 
roi ; mais ses ennemis, craignant qu’on ne le fît tlécliir et 
qu’il fût simplement banni du royaume, firent poursuivre 
sa femme et sa sœur pour avoir clierché, ful-il dit, au 
moyen d’images de cire, à envoûter le roi cl les princes de 
son sang, c’est à-dire à les lier par les cliaiiues de la ma- 
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gie. On fit aussi courir le bruit (lu'Enguenantl avait im 
démon familier et qu’ayant demandé à cet esprit quel se¬ 
rait r événement de son affaire, il lui avait répondu qu’il 
ne pouvait être que fort mauvais et qu’il devait se souvenir 
qu’il lui avait souvent prédit qu’il n’y avait rien à craindre 
pour lui, sinon quand 11 n’y aurait ni pape, ni empereur ni 
roi en France; et en ce moment, il en était ainsi, car le 
pape n’était pas en France, i! ne s’y trouvait pas d'empe¬ 
reur, et le roi Hutin n’était pas encore sacré, et parlant, 
n’était pas considéré, selon la coutume du temps, comme 
véritablement roi. 


Enguerranil, après cette communication de son démon 
familier, si nous en croyons un historien du (cuips, com¬ 
mença à perdre courage; le roi lâcha la main et l’aban¬ 
donna à la rigueur de la justice; enfin son procès lui fut 
fail dans le bois de Vincennes par des seigneurs, pairs et 
barons du royauîiie qui l6 condamnèrent au on le 

livra ensuite au prévôt de Paris, et on le mena au Châtelet , 
où il ne demeura que deux jours; la veille de l’Ascension 
(1515), on l’eu tira pour le conduire à Montfaucon, où il 
fut pendu au plus haut du gibet (ju’il avait lui-même fait 
construire. 


Enguerrand deMarigny, juscju’à sa dernière heure, ne 
cessa de piotester de son innocence; il soutint toujours 
avec raison qu'il n’avait pas agi de son clief et qu’il s'était 
conformé aux intentions du roi. 

Engtierraiid était un lioiume d’Etat habile et un 
profond jurisconsulte : il participa largement au grand 
mouvement de réforme, soit judiciaire, soit sociale, qui 
inaKjua le règne de Pliili[)pc h; lîel. U treni[»a aussi 
dans des actes do violence luii niar(|ucrent ce règne, 
mais qui étaient peut être nécessités par les conjonctures 
au milieu desquelles on vivait et qui s’ex|di(jueitl aussi 
en partie pai les mœurs de ce temps. Ami des Juriscou- 
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sulles et fie la science du droite il contribua à leur faire 
prendre dans le parlement la haute position qti'ils y ont 
occupée; et jaloux de leur donner de la considération, 
non-seulcnicnl il leur procura de raïuorité, mais encore il 
voulut qu'ils eussent un lieu digne de leur grande mission 
pour y résider, et de là le zèle qu’il mit à la construction 
dn Palais de jastice. — A ce tilre, nous devions nous arrê¬ 
ter avec quelque soin sur sa terrible fin. — Disons aussi, 
en terminant sur ce point, <[iie sa mémoire a été réhabilitée 
sous le règne de Louis XL 


Cbarles de Valois, après sa condamnation, fut saisi de 
grands remords, et on dit même qii’après sa mort, il avoua 
qu’il était innocent du crime de concussion tpi’on lui avait 
imputé. 

Le président Hénaiilt, parlant de la mort d’Enguerrand 
de Marigny (Abrégé chronologique de Thisloire de France, 
tome 1), s’exprime ainsi : « Charles de Valois, fils de Phi¬ 
lippe le Hardi et oncle de Louis le Hutin, qui s’était empare 
de toute l’autorité, quoique le roi fût majeur, destitua plu¬ 
sieurs ofQciers pour avancer ses créatures: il en avait, à la 
vérité, un juste prétexte, par les vexations des impôts et 
pai' rallcralion des monnaies. 11 ne s’était point trouvé 
d’urgent pour les frais du sacre : on s’en prit à Enguerrand 
de Marigny, ennemi du prince et ministre sous le feu roi. » 
Après avoir parlé de l’exécution t]ui eut lieu au gibet de 
Montfancon, il ajoute : « Ce ininîslre était de bonne noblesse 
de Normandie; son grand-père, de la maison de Poitiers, 
avait épousé une héritière de la maison de Marigny et lit 
(lOfter le nom à ses descendants. » On voit avec quelle ré¬ 
serve le président llénaull s’exprime sur la mort d’Engticr- 
rand de Marigny : mais celte réserve montre (pi’il ne le 
croyait pas coupable des crimes qu’on lui avait imputés; 
[>]us loin, dans son Histoire, parlant de la mort do Cbarles 
de Valois, qui arriva en 1328, il dit positivement f|ue telle 

















138 


IIISTOIHK 


était sa pensée. <f Les remords que ce prtnce témoifrna, 
dit-il, eu mourant, sur l’exécution d’Enguerrand de Marî- 
gny, justifièrent la mémoire de ce ministre, ([ui , en effet, 
avait été condamné sans être entendu : sa mémoire fui 
réliaiiililéc et ses biens rendus à sa maison. » 

Nous avons dit qu’Enguerrand de Marigny fut exécuté à 
Montfaucon et que ce Heu avait été établi ou du moins res¬ 
tauré par lui pour servir de lieu de supplice. Du temps de 
la Ligue, on y voyait encore une masse de pierres, accom¬ 
pagnée de seize piliers où conduisait une rampe aussi de 
pierres assez lai ge et qui se fermait avec une bonne porte. 
Les piliers étaient gros, carrés, et chacun de trente-deux 
ou trente-trois pieds de liautcur. Pour joindre ensemble 
ces piliers et pour y attacher les corps des suppliciés , on 
avait enclavé dans leurs cliaperons deux gros liens de bois 
(lui traversaient de l’im à l’autre et avaient des chaînes 
de fer d’espace en espace. An milieu était une cave pour 
recevoir les corps des suiqvlieiés lorsqu'ils tombaient en 
pièces. Eu 1765, la porte de ia rampe était rompue et les 
marclies brisées, et c'est à peine s’il restait sur pied deux 
ou trois tlibers. 

Le gibet de Montfaucon était souvent garni de corps de 
suppliciés, car, à l'époque où il fut élevé, la peine de mort 
était fréquemment appliquée. Ainsi les voleurs aUeints et 
convaincus étaient souvent pendus au gibet de Montfaucon 
et même rompus et brisés, et mis sur une roue. — Voici 
le texte d'une ordonnance de janvier lo3i, rendue à Paris 
sous François qui nous donne la mesure des rigueurs 
pénales des siècles précédetils : « Voulons et ordonnons, 
porle celle ordonnance, que tous ceux et celles (]ui dores- 
navant seront trouvés coupables des délits, crimes et malé- 
lices de voîeric, et (jui eu auront été duemcul atteints cl 
convaincus par justice, seront punis à savoir : tes bras leur 
seront brisés et rompus en deux endroits, tant haut que 
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lias, avec les reins, jambes et cuisses, et mis sur une roue 
liante i>lanlée, et enlevés le visage vers le ciel, où ils de¬ 
meureront vivants pour y faire pénitence tant et si longue¬ 
ment qu’il plaira à Notre-Seigneiir les y laisser. » — On 
punissait également de mort les vagabonds et gens sans 
aveu qui se trouvaient en étal de récidive. 
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Clmngemcntâ dnns In composition île la gniinVclmmbrc. — Persécution 
exercdcî contre les juifs et les lépreux. “ La prévôté de Paris entncliée de 
corrnptiûu. ^ Tappercl, prévôt de Paris, pendu pour avoir substitué un 
écolier innocent à im crimiaeL — Exécution de Técolier. — Comment ÎI 
ù:>t reconnu. — Procès et condamnatîou à mort de Jourdain de Ule» 
grand seîgueur de Gascogne. — Description du pilori. “ Lieu ou il était 
placé. — Quelles personnes y étaient condamnées. ~ Procès de Robert^ 
comte d’Artois. — l^ièces falsifiées. — Coufirences de Vîucennes. -- 
Questions qui s’y débattentp - Pierre de Cugnières trace les limites qui 
doivent s^fparer Tautorité civile de rantontô cléricale. —J.e roi Pljilippe 
do Valois assiste aux conférences. — On ne rend aucun arrêté. —Simon 
de Ducy, premier président. — Koble indépendance de cc inagislrat. 


En Tannée 1319, Pliilippc le Long fil nn changement 
considérable à la gramTcbambre : il vütihit qiTil y eût 
toujours un on deux barons dans cette chambre et ü nomma 
le comte de Boulogne pour être l’un d'eux ; mais il déclara 
(pTil n’y députerait plus de prélats, parce (jiTil faisait con- 
Sviience de les empêcher au gouvernement de leurs expéris-^ 
meniez^ et voulut ijn’il n’y ont dans celte chamln e, entre Je 
chancelier et i’abbe de Saint-Denis, tjue huit clercs et douze 
laïcs. A Tégard des enifiictes, il tes [larlagca en deux cham- 
hres composées ensemlde de huit clercs et huit laïcs jugeurs 
avec f|ualre rapporleurs. 

L’année snivanle,Philippe leLong, laissant le parlement, 
c'esUà-dire la graiKTchambru, dans le nième état, ordonna 
que la chambre des requêtes serai! composée de trois clercs 
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t (lo deux laïcs J et |>ar rapport aux euquéles, il voulut que 
;s deux chambres fussent toute raiiiiée en parlement et 
ors, et môme qu’elles s’assemblassent les après-midi, 
epuis Pâ((ues jusqu’à la Saint-Michel, 11 y avait dès lors, 
t môme dès 1318, deux des laïcs de la grand’cliambre ré¬ 
élus de la qualité de [trésidents, et il y en eut trois en 1341. 
.orsqu’il venait à vaquer une place de conseiller au parle- 
lent, il s’assemblait en présence du chancelier s’il était à 
'aris, pour élire un sujet que l'on présentait au roi. 

Ce droit d^élection était l’un des plus précieux privi- 
3ges du parlement: il pouvait de la sorte se recruter parmi 
îs avocats les plus recommandables. 

Sous le règne de Philippe le Long, les juifs, qu’on avait 
cuvent pci'sécutés, le furent de nouveau très-violemment; 
[s occupaient alors dans l’enceinte du Palais la rue île 
îazarelh, qu’on appelait dans l’origine rue de Galilée ; ils 
n occupaient encore une autre, appelée rue de Jérusalem, 
igalement située dans l’enceinte du Palais; ils démen¬ 
aient dans ces deux rues, parce que l’enclos du Palais 
îtait un lieu d’asile où ils se retiraient avec la permission 
lu concierge du Palais. 

Cette fois, on ne les accusa pas de s'être rend us cou pâ¬ 
lies d’usure, pour avoir occasion de s’emparer de leurs 
liens; on alla plus loin, on les accusa d’avoir empoisonné 
me grande quantité de puits et de fontaines, sur les ins- 
igations des rois do Tunis et de Grenade, qui étaient ma- 
lomélans, et qui craignaient que le roi n’entreprît une 
louvellecroisade. La populace, excitée par ce bruit, lit 
iTuption dans l’enclos du Palais, et, sans respect pour la 
troledion royale qui devait les y tenir en sûreté, elle 
iévasla , pilla leurs babitations et exerça contre eux 
es plus odieux Irailements. Celle même i>Oj)uiace ne 
î’arrêia pas là dans ses excès, on la vit englober dans la 
môme persécuüon les ladres ou lépreux^ qu’elle accusait 
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(l’être (le connivence avec eux. a Ils ne donnoient pas seii- 
leinenl de l'horreur à tout le monde, dit Mézeray, par leur 
affreuse maladie, mais aussi de l’envie, d’autant (|u’ils 
élûicnt exempts de subsides. » Le roi, ajoute le même au¬ 
teur, (( avoit mis leurs biens en sa main; mais les évêques 
lui ayant géiiéreusemenl remontré que l’administration 
leur en apjtarlcrioil, il la leur rendit aussitôt avec protes¬ 
tation néanmoins qu’il n’entendoil |)Oint leur donner un 
nouveau droit s’il ne leur ap|>arleiïoit pas. Pour les juifs, 
le peuple les mit à mort lui-même et en brûla quantité. 
Le roi cliassa toute la nalion du royaume; » — puis, Mé- 
zeray ajoute ce qui suit : « On soupçonna avec quel<|ue 
raison qu’on avoit cherché t|uerelle à ces malheureux 
pour avoir leurs dépouilles, car le génie de ce règne 
n’étoit pas moins fiscal que celui de Philippe le Bel. »> 

La corrui)lion s’était glissée dans la justice : « 11 y en 
avait beaucoup dans la juridiction du Châtelet. Les bons 
exemples du prévôt Boileau avaient peu fructifté, elles 
abus auxijuels saint Louis avait porté remède s’étaient re¬ 
produits dans tonte leur Uirpitude : le prévôt de Paris se 
dégradant lui-même, tenait rarement le siège, et commet¬ 
tait le jugement des affaires à ses lieulenants, auxquels il . 
vendait ses commissions; et ceux-ci rendaient leurs sen¬ 
tences au profit de ceux qui les payaient le mieux. On mit 
un fre in à ce désordre, en forçant le prévôt à remplir lui- 
même sa charge.a 

Le fait suivant nous donnera une preuve éclatante de 
la corruption qui s’était glissée alors dans cette prévôté 
de Paris , et nous prouvera qu’on croyait qu’avec de 
l'or on pouvait braver les arrêts même du parlement; ce 
fait est authentique et se trouve rapporté par plusieurs 
historiens. Lu 1320, Tapperel était prévôt de Paris. Il y 
avait au moment où il exerçait sa charge, dans la prison 
du Châtelet, un homme fort riche accusé et convaincu 
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il’assassioat, cl comme tel cumkimné au ileruier supi)lice. 
Les parents ile cet homme s’abouchèrent avec le prévôt 
pour le corrompre et Irouver quebiue moyen rl’évasion, 

Tapperel avisa que le incillenr moyen île le sauver était 
de metlre à sa place un autre imiiviilu qui fut conduit au 
supplice et exécuté. Il paraît que celui qui lui fut ainsi 
substitué fut reconnu pendant le trajet; c’était même un 
écolier placé sous la juridiction de runiversité, et que le 
prévôt avait fait arrêter arbitrairement. Il résulta des en¬ 
quêtes qui furent fuites la preuve du crime commis par 
Tapperel; le parlement fut saisi, on sut alors toute la vé¬ 
rité. — L'écolier, victime de Tapperel, avait été arrêté par 
les gens du guet pour une rixe sans importance, puis in¬ 
carcéré iirovisoirement dans la prison du Ctiâtelet, Il était 
dTine province éloignée, n’ayant à Paris ni parents ni pro¬ 
tecteurs; et pour qu’il ne pût [>as protester avant son sup¬ 
plice, le prévôt avait donné l’ordre (|u’on lui mît un bâil¬ 
lon sur la bouche. Tapperel, condamné à mort par arrêt 
du parlement, fut exécuté au gibet de Montfaucon. Le roi 
fil donner à la famille du malheureux écolier la fortune du 
prévôt, qui s’éluit d’ailleurs enrichi par toute sorte d’ex¬ 
torsions. 

Cliarles IV, dit le Bel, réprima en diverses circonstances 
les exactions de la noblesse, et ce fut sous son règne, en 
qu’eut lieu l’exéculioii d’une sentence capitale ren¬ 
due par son parlement contre un gratul seigneur de Gas¬ 
cogne, nommé Jourdain de ITle, qui se croyait sûr de 
l'impunité. 

A Pavénement du roi, ce seigneur avait déjà commis 
bon nombre de crimes,qui étaient tous restés iiiipuiiis; ou 
avait commencé contre lui des poursuites, mais le roi, cé¬ 
dant d’abord aux sollicitations du pape qui était parent 
du seigneur gascon, avait consenti à lui faire grâce, sous 
condition qu’il s’amenderait. Jourdain de Plie, fort de la 
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proleclion dit pape, de ses droits seigneuriaux, se garda 
bien de s'amender, et regarda comme chose peu impor¬ 
tante ta recoinmandalion royale; il atuisa de sa grâce cl 
continua à vivre comme par le jtassé, c’est-à-dire de bri¬ 
gandage, pillant, rançonnant ses vassaux ou les étrangers 
qui s’approchaient de ses domaines, et commettant de nou¬ 
veaux meurtres. 

Le roi en fut averti et l’ajoilrna à comparaître en per¬ 
sonne devant lui et devant son parlement. 

Jourdain de IM le itésita d’abord avant de se rendre à 
Paris, et pensa même à se dérober par la fuite à la justice 
royale ; puis, conQaul dans la j)rotection du pape, il s'y 
rendit avec un train superbe et accompagné de plusieurs 
seigneurs qui le soutenaient. Il alla au Palais en grande 
pompe et se présenta au roi, qui lui tourna le dos dès(ju’il 
pauit, et donna l’ordre de l’arrêter dans le Palais même. 
Cet ordre fut exécuté immédiatement, cl Jourdain de Plie 
incarcéré dans les prisons de la Conciergerie fut renvoyé 
devant le parlement; et, lorsqu’il comparut devant scs 
juges, il eut beau répéter que ses vassaux étaient vilains^ 
n’étaient rien, qu’ils lui api)arteiiaient comme propriété, 
que les tuer c’élait faire usage de sa proiiriété. Le parle¬ 
ment, qui lie goûtait pas sa défense, le condamna àla peine 
de mort. 

Le 7 mai 1323, il fut traîné au supplice ignoiMinieuse- 
ment, attaché à ta queue des chevaux jusqu’au pilori, et là, 
hissé à une potence, aux a[i[)laudissemeiiis de la foule qui 
était accourue de toutes parts |)Oiir voir la justice du roi, 
moult honoré, et bon au pauvre peuple. 

Nous venons de voir que Jourdain du IMle fut conduit au 
pilori où il fut exécuté : ceci demande quelque exjdî- 
cation. 

On entendait par ce mot/n'/on, un lieu patibulaire où 
était le poteau ou pilier du seigneur, au haut duquel îü 
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Irouvaient ses annes, et an milieu étaient allachées des 
ebaînes ou carcans, marques de sa haute justice. Ces po¬ 
teaux étaient connus à Paris et dans les provinces sous le 
nom de pilori. C'était dansun lieu apparent de la seigneurie 
C|UC se punissaient les crinics commis sur le territoire. On 
y ilressaitdcs échafauds et autres instruments de supjdiccs 
qui y restaient même quel(|ut fois à demeure, afin d’inti¬ 
mider ceux qu’un mauvais penchant portait au crime. 

Sous le règne de Philippe le Bel, les exécutions se fai¬ 
saient à Mon tfaiicon, c'est là où Enguerrand de Marigny 
fut pendu j mais ce lieu fut changé et transporté aux halles. 
Le inloi'i fut placé au marché du Carreau, et on dressa à 
coté un gibet. Ce pilori était une ancienne tour de pierre 
octogone, dont l’étage supérieur était percé de grandes 
fenêtres dans toutes les faces. Au milieu de celte tour était 
une machine de bois, tournante et percée de trous, où 
l'on faisait passer la tête et les bras des gens condamnés au 
pilori. 

On y mettait surtout les banqueroutiers frauduleux, les 
concussionnaires et autres criminels de cette espèce; on les 
y exposait pendant trois jours de marché consécutifs, deux 
heures chaque jour, et de demi-heure en demi-heure, on 
leur faisait faire le tour du pilori, où ils étaient vus en 
face et exposés aux insultes et aux railleries de la po¬ 
pulace. 

Mais les expositions au pilori des banqueroutiers fraudu¬ 
leux se continuaient encore en l’année 1737; car on y vit 
cette année deux marchands banqueroutiers frauduleux, 
un praticien au Châtelet, fauteur de leur banqueroute, et 
un fabricant de faux contrats d'aterinoieinenl. Par juge¬ 
ment rendu en dernier ressort par le lieutenant civil et par 
les gens tenant le siège présidial au Châtelet de Paris, le 
22 juillet de celte année, ces quatre coupables furent con¬ 
damnés à faire amende honorable au parc cicil, ayant écri- 
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leau derrière, et être coiiduils de là au pilori, puis à la 
porte du Gliûtelel pour y être marqués d’uii fer chaud, en 
forme de lettres, G. A. I. sur l’épaule droite, et ensuite aux 



Tai«i 


Dans celte même place, auprès du pilori, on voyait une 
croix comme aux autres gibets ordinaires de Paris; c’est 
au pied de cette croix que les cessionnaires devaient ve¬ 
nir déclarer (|u’ils faisaient cession de leurs biens, et qu’ils 
devaient recevoir le bonnet vert de la main du bourreau ; 
sans cette cérémonie humiliante, les cessions n’avaieiit 
point lieu; vers la fin du dîx-iiuilième siècle,on avait cessé 
de faire prendre te bonnet vert aux cessionnaires. 

Charles IV meurt en lü28, laissant sa femme enceinte ; 
elle accoucha d’une ülle nommée Ülunchc. 

Après sa mort il y eut une régence durant laquelle h'S 
étals firent faire le procès à Pierre Ucner de Monligny, ijui 
avait succédé à Knguerrand de Marigny et à La Guette 
dans radniinistration des finances. Le funesie sort de ses 
prédécesseurs, et surtout de La Guette misa la question 

9 

pour vol des tleuiers de LKlal, ne lui servit pas d exemple. 

« Par arrêt du parleuient, nous dit Mézeray, où se trou- 
voient (.lix-huit chevaliers, vingt-cinq seigneurs (U'inces et 
le roi/ nu'fïie, qui n’éloit [loint encore sacré, il fut condamné 
à traisner et à pendre comme tiaître. » 

L’exécution s'en fit le vingt-ciminièmeavril; la conlisca- 
Uou de ses biens, qui avait été prononcée, montait à 
4,'200,000 livres: c’était jdus qu’aujourd'hui 15 millions. La 
somme était prodigieuse [lour ces lemps-Iàjüpreuvecerlaine 
de ses volerîes, il fut attaelié au gibet de Montfaucou, qu'il 
avait fait rebâtir, « s’estant lui-même, ajoute naïvement 
rhislorien, préparé le logement qu’il mériloit. b (Mézeray, 
tome II, p. 8L) 

Quand Philippe de Valois moula sur le trône (1328), un 
appliqua pour la troisième fois en sa faveur le texte de la 
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loi saliquc, d'après lequel, suivant l’interprétation qu*on 
lui donnait, les femmes étaient exclues du trône. Cepen¬ 
dant les droits des femmes avaient de nombreux partisans 
mais qui ne s’entendaient pas. Pliiiippe parvint à désintc 
cesser les grands qui étaient opposés à son avènement au 
trône; it rendit en leur faveur quelques ordonnances, doTit 
l’une notamment leur permettait de ne pas payer leurs 
dettes. Il ne tarda pas à se trouver en désaccord avec eux , 
lorstiu’on le vit revenir dans son gouvernement aux erre- 
meiils adoptés par Philippe le Bel. Le règne de Philippe le 
Long fut marqué, pour ainsi dire à son début, par nn 
procès fameux intenté à Robert d’Artois, cousin et beau- 
frère de Philippe le Long, qui avait particulièrement con¬ 


tribué à son élévation au trône. 

Le vendredi saint de l'année 133:2, 


on rendil contre lui 


un arrêt par lequel on le bannissait du royaume et l’on 
confisquait tous ses biens. Ce prince était fils de Philippe , 
fils de Robert II, comte d’Artois. Philippe était mort avant 
son père et avait laissé Robert lll, son fils; mais comme 
dans le pays d’Artois ta représentation n’avait pas lieu, la 
princesse Maliaut, fille de Robert II, )irU possession du 
comté, après la mort de son père, à l’exclusion de.Ro¬ 
bert III, son neveu. Ce prince, quand il eut atteint ràge de 
vingt et un ans, demanda d’ètre reconnu pour légitime 
souverain du comté d’Artois, et en même temps fil la 
guerre à sa tante, la comtesse MahauL Philippe de Valois , 
dont Robert avait épousé la sœur, se rendit l’arbitre du dif¬ 
férend survenu entre ce prince et la comtesse Matiaiit. 

Robert, qui avait rendu à Philippe le Long de grands 
services, comptait beaucoup sur sou ajjpui, et Jeanne de 
Valois, sœur du roi, qu’il avait épousée, espérait aussi (|ue 
son frère ferait rendre l'Arlois à son mari : elle disait hau¬ 


tement que le roi ferait justice à Robert s’il pouvait pro¬ 
duire quelque, pièce nouvelle, quelque pelile qu*elle fût, üii 
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arrêt de la co«ir de France était déjà intervenu dans cette 
afiaire, et li» cour ou parlement avait débouté pour toujours 
Uobert et ses successeurs de leurs prétentions; cet arrêt 
portait que « ledit Robert amasL la comtesse Mahaut coïnuie 
sa clière tante, et ladite comtesse ledit Robert coin me son 
bon nepveu. » 

La comtesse Maliaut, l’affaire s’étant île nouveau engairée 
devant le parlement, vint à I*aris pour soûl eu ir ses droits ; 
elle y mourut presque en arrivant. Ses droits passaient cà sa 
fille, veuve de Philijjpe le Long. Elle mourut trois mois 
après sa mère. Robert ii’avait i)lii3 d’adversaire que le duc 
de Bourgogne, éj) 0 ux de Jeanne, tille de Pîiitippe le Long 
et petite tille de Maliaut. Le roi admit le duc à ia jouissance 
du comté, mais eu même tem[js il réserva à Robert le droit 
de proposer ses raisons. 

Philippe de Valois voulut prendre part à ce grand 
procès et il convoqua les pairs lui-mêjnc par des lettres 
scellées de son sceau « pour venir, y était-il dil, devant 
nous en notre cour suffisamment garnie de pairs » Le 
roi tint sa cour au Louvre : il créa son lils Jean pair de 
France pour qu’il put assister à celte assemblée. Les mngia- 
tralsdu parlcmeiil y eurent place comme assesseurs versés 
dans les lois, et ils obtinrent rbonueur de juger avec le roi 
de Bohême, avec tous les princes et pairs. 

Ni les [décès ni les témoins ne manquèrent à Robert pour 
étayer ses prétenlions, mais plusieurs des [décès qu’il four¬ 
nit furent reconnues fausses. La comtesse de Mahaul avait 
eu pour principal conseiller l'cvôtjue d’Arras. L’évêque 
étant mort et laissant beaucoup de biens, la comtesse pour¬ 
suivit en restitution la maîtresse de l’évêipie, une certaine 
dame Bivioti, femme d’un chevalier; se voyant |)Oursuivie, 
elle s’enfuit à Paris avec son mari. Elle y était à jteine, que 
Jeanne de Valois, qui savait qu'elle avait tous les secrets de 
l’évêque d’Arras, la [iressa de livrer les papiers qu’elle 
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pouvait avoir gardés; la dame Divion prétendit même que 
la princesse la menaçait de la faire noyer on brûler; elle la 
menaçait même au nom du roi : « J'ai voulu vous excuser, 
lui disait-clICj eu luy représentant que vous n’aviez milles 
(lesdites lettres, et il m’a répondu qu’il vous feroit ardoir si 
vous ne l'en baillez. » La Divion n'avait point de pièces, 
elle en fiL Elle fut envoyée tout exprès eu Artois pour se 
[ti'ocurer le sceau du comte. 

Elle parvint, après (|uelques recherches, à en trouver un 
entre les mains d’Ourson-le-Boi ■gne, dit le Beaii'Parisis. 


c( Il en vauloit, dit la Chronique de Flandres (p. 611), (rois 
cents livres. Comme elle ne les avoit pas, elle offrit d’abord 
en gage un cheval noir sur lequel son mari avoit joute à 
Arras, puis elle donna des joyaux prisés sept cent vingt- 
qintre livres parisis. Ensuite elle prît un scel à une lettre 
(jtii csloil scellée de révêcjue Thierri, et par Barat engi- 
gneur, l’ôta de celte lettre vieille et le plaça à la nouvelle; 


et à ce fait furent présentes ses deux servantes, Tune tenoit 
la chandelle et raulre l’aidoil. » — La Divion déclara 


(ju’eüe assista seule avec la dame de Beaumont cl la do¬ 
mestique Jeanne à rappllcation des sceaux. 

Nous u’avons pas à relater ici les diverses pièces fausses 
f|ui furent fabi'i(juées pour le besoin de ce procès, ce <|ni 
n’aui'ait aujourd'hui qu’un faible intérêt. 

L’une d’elles, sous forme de lettre de l’évêque d’Arras, 
portait qu’il demandait pardon à Robert d’Artois d’avoir 
rouslrait des titres; puis venait une charte de l’aicul Robert 
(Jni assurait l'Artois à son père. Robert, à l’appui de ces 
pièces fausses, produisit cin(|uanle-cinq témoins. Plusieurs 
vinrent affirmer devant la cour, qu’Enguurrand de Mari^ 
gny, allant au supplice et déj.à dans la charrette, avait avoué 
sa complicité avec l’évèquc d’Arras dans la soustraction des 
tiircs. Robert se trouva liieutôt dans une posilioii fausse et 
é(|uivoqiie; la véracité des pièces (pi’il fournissait fut sus- 
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pcctée de titênîc (|iie celle de pliisieurs de ses témoins; il 
soutint mal leurs dires. Sommé par le procureur du roi, en 
présence du roi même, de déclarer s’il comptait faire usage 
de ces pièces ét|uivo(|ueS;, il dit oui d’abord et puis non. U 
jura d’abord au roi, les mains levées vers les saints, qu’un 
homme vêtu de noir lui avait remis ces diverses pièces. Cet 
homme vêtu de noir était son confesseur; Robert les lui 
avait données, puis les avait reçues de ses mains, et c’esl 
par ce subterfuge qu’il espérait, sinon tromper le roi et la 
cour, du moins échapper an serment sacrilège qu’il prê¬ 
tait. Mais la dame Divion, qui avait fabriqué les fausses 
pièces, avoua tout, et des témoins déclarèrent aussi qu’ils 
s étaient parjurés; Gérard de Riivigny, entre autres, dit 
qu’il avait fait un faux témoignage à la demande pressante 
du prince Robert qui était venu chez lui très-souvent pour 
le solliciter. 

Res aveux de la dame Divion sont exlrêmemcnt naïfs et 
détaillés; mais la malheureuse eut beau dire qu'i^lle avait 
été forcée à faire les pièces fausses par madame Jeanne de 
Valois, elle n’eu fut pas moins bridée au marche aux (lonr- 
ceaux, près la porte Saint-IIoncré. Jeannette, sa servante, 
y subit, quatre ans après, le môme sui>plîce ; quant aux 
faux témoins, les principaux furent attachés au pilori, 
vêtus de chemises toutes parsemées de langues rouges. 

C'est sous le règne de Philippe de Valois qu’eurent lieu 
les fameuses conférences de Viucennes, dans lesquelles on 
cliercha à fixer, sans pouvoir y parvenir, les limites qui 
doivent séparer le Sfdrituel du temporel. 

Pliilippe de Valois était à peine monté sur le trône que 
s’éleva ce grand dillercnd. H porta surtout sur la juridiction 
ecclésiastique. Les baillis et juges royaux faisaient chai]ne 
jour au roi des plaintes amères contre les officiaux des 
évêques, qui entreprenaient, disaient-ils, sur la juridiction 
d?s juges séculiers. Le roi, voulant mettre un terme à ces 
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plaintes et fixer, ce qui était bien difficile, les limites des 
deux juridictions, pensa à réunir une assemblée d’évêques 
à [‘aris, et les conYo;iua à cet effet. 

11 se trouva à cette assemblée cinq archevêques et qua¬ 
torze évêques, représentant toute fEglise gallicane. L’af¬ 
faire fut d’aliord discutée en un conseil tenu à Viiiceunes, et 
depuis dans une assemblée du parlement, tenue à Paris en 
présence du roi. Ce fut Pierre de Cugnièrcs, chevalier, con¬ 
seiller du roi et avocat au parlement, qui porta la parole 
[>our les juges royaux, tant à la conférence de Vincennes 
({ue devant Je parlement: c’est la double qualité qui lui est 
allribuée dans les actes de la conférence de Vincennes. 
c( Comme avocat, Usons-nous dans une récente biograpliie 
publiée dans le journal le Droit, IC I? juillet 1859, par 
M. Barbier, avocat général, Cuguières était célèbre, tant par 
son éloquence que par sou savoir de jurisconsulte, ce qui 
lui avait valu la haute faveur du roi. » 

Quant à sdn litre de chevalier, ou sait que les gens de loi 
les plus éminents prenaient cette qualité depuis qu’on 
avait introduit une chevalerie ès lois, à l’imitation de la 
chevalerie militaire. H faut ajouter en outre, pour faire 
connaître Cuguières complètement, qu’il tut arcitidiacre 
de l’Église de Paris, ce qui n’avait rien d’incompatible avec 
la profession d’avocat. «Cuguières, ajoute M. Barbier, fut 
chargé par le roi de défendre la cause de l’autorité tempo¬ 
relle. H avait pris d’ailleurs l’initiative de la plainte, frapjié 
des inconvénients graves que présentaient pour Tordre pu- 
i)Uc les perpétuels conflits qui s’élevaient entre la juridic¬ 
tion ecclésiastique et la juridicliou civile. Pénétré de la 
conviction que la première était envahissante, Cuguières 
s’était fait l’écho des doléances publiques à cet égaial. » 

Le rôle que lui confia le roi semblait donc lui revenir 
de droit. Il ne recula pas devant le péril et les diffi¬ 
cultés d’une pareille tâche. Quelle que soit Timpoiiance 
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(les matières qui furent traitées dans la conférence de 
Vincennes et ensuile dans le parlement, nous ne pouvons 
pas nous y arrêter ionfîiieuient, surtout si l’on songe à leur 
étendue. 

Les conférences de Vincennes s’ouvrirent les premiers 
jours de décembre 1329. Philippe de Valois y assista, sur 
son trône, entouré des princes du sang, des pairs et barons 
du royaume et de ses ministres. Le clergé avait envoyé, 
pour le représenter, ses pins illustres orateurs, La discus¬ 
sion s’ouvrit; elle contiiuia pendant cim) séances. Elles ne 
furent pas toutes tenues à Vincennes; il y en eut une on 
deux qui eurent-lieu à Paris. Pierre Cugnières porta le 
premier la parole. « Sa liarangue, dit un historien, roula 
tout entière sur les prétentions dn clergé ; ii l’accusa d’ap* 
peler toutes les alïaires à sa juridiclion, sous prétexte, dit- 
il, qu’il n’y avait pas d’acte juridique sans serment, et 
(fu'il n’y en avait par conséquent aucun (jul ne tînt à la 
religion, et dont les juridictions ecclésiastitjues ne dussent 
connaître. » C’était là en effet la doctrine du clergé, éma¬ 
née de princijies de la cour des pairs. Le inême historien 
ajoute que le plaidoyer de Cugnières fut aigre et violent, 
(jne la partie de son discours, qu'on pouvait appeler dogiua- 
üque, était en latin, mais que quand il en vînt aux griefs, 
pour être mieux enlendu des seigneurs laïques, il pour¬ 
suivit sa harangue en français. 

On n’a pas recueilli la harangue, ou plutôt la plaidoirie 
de Cugnières dans cette grande affaire; il est donc difficile 
de pouvoir en apprécier exactement te mérite, maison ne 
peut pas mettre en doute ([u’elle n'ait été savante, ferEUcet 

éloquente. Un [mreil homme, dans une pai’eille cause, ne 

■ 

(levait pas rester an-dessous de son sujet, (ju’il possédait 
iraillenrs parfaitement. Il lui fut répondu iiar Pierre Koger, 
arclievêque élu de Sens, (jui depuis fut pa[ie sons le nom 
de Clément VI, et f>ar Pierre Bertrand, évêque d'Autun ; 
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mais ce tut ce dernier qui, à ce qu'il [laraît, supporta le 
poids principal de la laite. U en fut récompensé par leclia- 
peaii de cardinal. La cause étant plaidée de |)arl et d'autre, 
il ne s'agissait plus que de la juger ; Fdiilippc recula devant 
la sentencG, « Le clergé, dit Mézeray, fut eu grand péril en 
ce moment de se voir arracher tout à fait la justice et même 
ses plus beaux domaines ; et c'est sans doute parce que les 
débats, ouverts à Vincemieset terminés à Paris le 28 dé¬ 
cembre, furent défavorables au clergé, que PlnUppe de 
Valois s’abstint de toute résolution, pensant que ce qui ve- 
noit de se jiasser serviroil à le conletiir dans ses préten¬ 
tions. Le roi déclara même qu’il avoit plus à cœur d’aug¬ 
menter les droits de l’Eglise que de les amoimirir. Mais 
c'étoient là dus paroles de cour. 

« Car depuis un tel choc, dit encore Mézeray, rautorilé 
du clergé a été tellement affoihlie par les ap|>els comme 
d’abus, qu’il croit avoir anjourd'liui plus de plaintes con¬ 
tre les juges séculiers qu’ils n’en avoient en ce temps-là 


contre lui.' » 

La conférence n’eut donc [tour le moment aucun résul¬ 
tat, mais elle éveilla les esprits sur cette matière, et c’est 
à partir de celte épotiue que commencèrent les elTorts de 
la jiiridiclion royale pour rentrer dans les attributions 
dont les désordres antérieurs l’avaient dépouillée. 


Dans les dixième, onzième et douzième siècles, les sei¬ 
gneurs la'ics, qui ignoraient la procédure, al)andonuèrent 
aux juges d’Eglise le soin déjuger les procès ordinaires de 
leurs vassaux ; les juges d’Égliseet leurs officiers se multi¬ 


plièrent; leur nombre attira celui des procès; ils finirent 
par connaître des grandes et des petites afiàires, et celte en¬ 
treprise fut dans le treizième siècle un des griefs des sei¬ 
gneurs laïcs. Ils ouvrirent les yeux sur ces usurpations et 
prirent à diverses fois des inesures [>onr y porter remède, 
et le grand démêlé qui surgit sous Philippe de Valois fut 
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occasionne par fies faits nombreux signalés oeja par 
seigneurs sous Pliilippe Auguste cl bonis Yllb 

Nous trouvons, dans l’auteur de la Jurisprudence du 
grand conseil, ce qui suit touchant l’importaiice des con¬ 
férences de Vinceniies ; « Ce grand déinélé fut porté h ce 
point, que Pierre deCugiiières, avocat du roi, parut deman¬ 
der la su|>prcssion de la juridiction contentieuse du clergé : 
il dit au roi que cette juridiction était une concession de ses 
prédécesseurs, (jue le clergé en aluisait, ((u’ainsi il pouvait 
la lut retirer. » 

L’appel comme d’ahus a précédé les conférences de Vin- 
cennes : quoii|u’on u’eùt pas encore la pratique exacte des 
appels (Paujoiird’liui ( ,)uris[)rudence du grand conseil j 
p. 2ü9, t. li), ou avait recours au roi lorsijiiele juge ecclé¬ 
siastique contrevenait aux ordonnances du royaume. Pierre 
de Cuguières employa ce moyen et présenta sa plainte à 
Philippe de Valois contre les entreprises des officiaux; on 
suivit ensuite celle procétiure. 

La manière de procéder employée par Pierre de Cu- 
gnières dans la grande affaire que nous venons d’ex- 
])Oser, lui a fait allribuer l’invention de l’appel comme 
d’abus; mais il ne s’agit (juc de la forme de cet appel, 
disent les auteurs de celle attribution, car le fond est plus 
ancien. 

On le nommait avant la voie de recours au prince. 

Philippe de Valois tenait en grande considéralion les 
opinions des magistrats et respectait leur indéjiendance ; 
nous eu trouvons la preuve dans le fait suivant (|ue nous 
enqirunlous aux Origines Judiciaires de M. de Basl, l’ingé¬ 
nieux aiileur des Galeries du /^alais de Justice : 

« Eu mars 1330, Simon de Bucy, avocat d’un grand re¬ 
nom, et très-recommandable par sou intégrité el [lar ses 
bonnes mœurs, avait été fait chevalier és lois par ordon¬ 
nance émanée directement du roi, et sans arts et conseil du 
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chancelier. En 1331, il fut élu à runanirné conseiller au 
parlement. 

« Le chancelier deinanda alors à Simon de Bucy s’il vou¬ 
lait reprendre sa profession d’avocat; Simon de Bucy ré¬ 
pondit qu’il était prêt à subir une disgrâce. Le cliaucelier, 
voyant qu’il ne l’avait pas intimidé, mit aussitôt en avant 
la personne du roi, et allégua que l’avis qu’il avait émis, 
contrariait celui qu’il avait adojdé. A ceci, Simon de Bucy 
répliqua qu’il était conseiller au [»ar1enient de Paris et 
point courtisan, et qu’il pensait (jue lorsque le roi le de¬ 
mandait pour lui demander conseil, c’était pour qu’il pût 
le dire franchement. 

« Le roi, qui avait suivi avec soin ce débat, se rangea tout 
à coup du côté de Simon de Bucy, et l’ordonnance étant 
mise aux voix fut adoptée. » 

Dans une autre circonstance, Simon de Bucy ne mon¬ 
tra pas moins d’indépendance et d’intégrité : 

En 1333, il devint conseil 1er-rapporteur. « Il y avait alors, 
dit.M. deBast, des fonctionnaires publics connus sous lenoni 
de mangeurs , co/Hcstores. C’étaient des valets de sergents 
que les créanciers plaçaient en garnison cliez leurs débi¬ 
teurs jiour y vivre à pot et à rûi jusqu’à l’acquittenient de 
la telle. 

« Ceux-ci usaient si aniptcment du inavilége, qii’etîccli- 
venient ils parvenaient à manger le malheureux débiteur ; 
et telle est l'origine du mot mangerie^ appliiiué si souvent 
en matière de droit. 

a Plùlippe de Valois, par son ordonnance de -1338, mo¬ 
difia Pu sage des mangeurs en ces termes : 

« Uem. Presenli conslitntione, statuimus (inod adino- 
do non pronantur comestores^ nec duo ve! plu res simuL » 

« L'ordonnance y substitue soit un sergent, soit un com¬ 
missaire un il I ne, à moins que les circonstances n’en exi- 
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giMit • plusieurs. Mais celle modilicaüon n’avaif, lieu que 
pour les créances particulières. 

O A l’épard de celles qui itiléressaient le roi, l’institulion 
du mangeur esl mainlenuc : Pro nobis debitis exequenâis 
vel exiqendis. » 

ff Simon cle l'ncy rencontra de grandes opposilions dans 
lé parlement et ilans le conseil du roi pour faire adopter 
cctle ordonnance. Ptiilijqie de Valois lui-même, quoique 
accessilile à d( s seiilimenls d’humanité, penchait pour Je 
rejet de l’ordonnance. 

« Sire, s’écria l’austère conseiller, rejetez si lel esl votre 
hon plaisir, cette ordonnance, mais je vous le déclare ici, 
ma voix ne faillira pas au milieu du parlement à ceux ([ui 
seront désormais les viclimes de la ra[>aciié des créanciers 
et de la voracité des mangeurs. >j 

On le vil encore dans une autre circonstance meltre de 
coté pour rintéi’êt de la jristice, son intérêt particulier: 

C’était en Cl-iS; il était alors soux'crain, ou premier pré- 
sideiil du parlcmeul. 

Un certain Alain de llourdan, que plusieurs écrivains du 
temps nomment Claude «le llonrdecy, conseiller des en- 
(piêtes, fut accusé et convaincu d’avoir falsifié la déposition 
de quelques témoins dans une enquêle. 11 fut condamné 
par arrêt du parlement à être pendu cl étranglé; mais on 
accorda un sursis de (juelques jours. 

Pemlant ce sur.^is, la famille d’Alain de Ilourdan, qui 
élait puissante et considérée dans sa province, vint se jeter 
aux genoux du roi |»our implorer la grâce du juge prévari¬ 
cateur; Phili|>pe, touché des larmes de tant de gens, solli¬ 
cite, d’un autre côlé, jvar quelques personnages de sa cour, 
promit de faire tout ce qu’il jtourrait pour mitiger l’arrêt 
<1c son ))arleincnt. I.e soir môme de ce jour, Phili|qje faisait 
appeler au Louvre le premier présitlent Simon de Bucy. 

— Messire de Bucy, dit le roi, ou est venu ce matin me 
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supplier d’accoiiier la grâce d'Alain de Hüurdau ; je ii'ai 
rien promis, rien accordé, car j'étais bien aise de vous con¬ 
sulter auparavant. 

— Vous avez bien fait, sire, répondit le premier pré¬ 
sident. 

— Que me conseillez-vous donc de faire ? reprit le roi. 
Cet Alain a un oncle évêque de Painiers, un cousin lieute¬ 
nant de mes arbaleslriers ; ce sont tous de braves et loyaux 
sujets, de flJèlcs serviteurs, n’esl-il pas convenable de re¬ 
mettre un crime pour récompenser de bonnes actions? 

— 11 faut punir les crimiiieis et rémunérer les lionnêles 
gens, repartit le premier président; faites arcbevéque, sire, 
révêque de Pamiers; faites capitaine le lieutenant des ar¬ 
baleslriers, mais laissez pendre Alain de Hourdan, qui a 
commis le plus grand crime qu'uii liomme [misse coui- 
meltre. 

— On m’a pourtant assuré que cet Alain de Hourdan 
était allié à votre famille par les femmes? 

— Je le sais fort bien, sire. 

— Soit donc fait ainsi qu’il est requis, répondit le roi ; 
allez, messirede Bucy, allez eu paix. 

Alain de Hourdan fut mené en place de Grève, pendu, 
étranglé, et son corps fut |>lacé pétulant treize jours aux 
fourches patibulaires de Moiitfaucan. 

Le savant et judicieux Loisel, en parlant de cet arrêt, le 
donne comme un mémorable témoignage de l’impartiale 
inlégrlLé du parlement de Paris. 
















































CHAPITRE XI. 


Charles de Normaudie est nommé Henteuant général dw royaume. — Dch 
léances des états, —^ En 1537, nouveaux cahiers de doléances* — Marcel, 
prévôt de Paris, et Robert Lecoq en sont les rédacteurs principaux, — 
Emeute au Palais,— Les maréchaux de France Jean de Coiiflans et Robert 
de Clermont massacrés sous les yeux du dauphin. — Jean Maillard 
tue le prévôt Marcel, — Le régent rentre à Taris qu’il avait quitté. — 
Charles V reçoit au Palais Tempereur d’Allemagne et son fils Venceslas, 
— Fêtes qui s’y donnent* Grand banquet dans la grande salle, —^ Le 
roi et Teinpereur dînent sur la table de marbre* —- Physionomie du Palais 
sous Charles V. — Cest le centre des arts et des lettres, — Horloge de 
Henri de Vie* ~ Elle est restaurée en 185S. — Description de cette belle 
horloge* — La Conciergerie* — La question et les oublktus. 


Charles de Normandie» dauphin de France, était à I*oi- 
tiers avec son père, Jean le Bon (1350); la bataille perdue, 
il se rend à Paris, et se fait déclarer lieutenant gé¬ 
néral et défenseur du royaume ; mais comme il était jeune 
et sans expérience, les états, qui se trouvaient réunis, for¬ 
mèrent un conseil composé de douze prélats, de douze 
gentilshommes et de douze bourgeois, <iu'on nomma le 
conseil des Trente-Six. 

Avant de se séparer, les états rédigèrent un cahier de 
doléances, qui fut présenté au dauphin par Etienne Marcel, 
prévôt des marchands, et Robert Lecoq, évêque de Laon. 
Le prévôt Marcel jouissait alors parmi les Parisiens d’une 
immense popularité : dans le cahier des états, on se plai¬ 
gnait du passé; on demandait la mise en arrestation de 
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Simon de Biicy, premier présideiU du parlement, de Nicolas 
de Braque, maître des comptes et de l’iiôtel du roi, et de 
plusieurs autres personnages ; on demandait aussi la mise 
en liberté du roi de Navarre que le roi Jean avait fait eui' 
prisonner à Rouen. 

Le dauphin ne voulut point faire droit à ces demandes, 
on chercha par des subterfuges à éluder leurs réclama¬ 
tions, et ils se séparèrent sans avoir rien obtenu. En tdü7, 
nous les voyons se réunir de nouveau (5 février) ; Jlarcel et 
Robert Lecoq, évêque de Laon, leur présentèrent le cahier 
des doléances ; dans ces doléances, on conseillait d’abord au 
dauphin de craindre Dieu, de l’honorerainsi que ses minis¬ 
tres; il devait éloigner les mauvais suiets de lui, ne rien 
ordonner par les jeunes simples et ignorants. Les états ac¬ 
cordaient de quoi payer trente mille hommes d'armes, 
mais prenaient des garanties pour la bonne gestion de 
Vayde; ils demandaient une nouvelle inonnaio, et ne vou¬ 
laient plus de cliangetnenls sans le consentement des états; 
ils réclamaient, entre autres choses, la cessation du droit 
de prise, qu’on pût résister aux procureurs et s’assembler 
' contre eux par cri ou par son de cloche. 

Le dauphin devait promettre défaire cesser autour de lui 
toute dépense supei flue et voluptueuse. 

« Chacun se contentera d’un office, disait le cahier des 
doléances ; le nombre des gens de justice sera réduit. Les 
prévôtés et vicomtés ne seront plus données à ferme; les 
prévôts ne pourront être placés dans les pays où ils sont nés. 
Plus de jugements par commissiouw Les criminels ne pour^ 
ront se composer; il sera fait pleine justice. » 

Bans ces doléances, rédigées eu grande partie par Lccoq, 
qui était président du parlement, les gens de justice sont 
traités sévèrement : on leur défend de faire le commerce ; 
on leur interdit les coalitions, les empiétements sur leurs ju¬ 
ridictions respectives; on réclame en certains cas la réduc- 
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Uoii de leurs salaires. — Eiiiiii le grand conseil, le parle- 
meut, la cliaiiibre des cornjites, sont accusés de négligence. 

Ces doléances devinrent la grande ordonnance de 1357, 
que le daupliin fui obligé de signer. C’était là une 
grande réforme; mais les courtisans s’appliquèrent à la 
rendre illusoire, et l)ientôt Paris fut en proie aux plus 
grandes calamités. Le roi de Navarre est mis en liberté ; 
après avoir été accueilli à Amiens comme le roi de la 
F'rance, il rentre à Paris, se lie plus étroitement avec Marcel, 
le j)révôt des marcliands; il permet que ses partisans se 
distinguent des sujets de Valois par le clmperon national, 
ini-parli ronge et bleu. On lui a attribué le projet de se faire 
nommer roi. En même temps que Paris est en émoi, les 
paysans se soulèvent contre les nobles, et l'on volt naître la 
jacquerie, et le sang couler à flots dans la capitale, et des 
scènes liorribles se passent au Palais. — On a bravé les 
doléances des états, les courtisans ont ri des réclamations 
des bourgeois, la tempête va éclater sur leurs têtes (1338). 

l.e 22 février, dès le malin, à la suite de troubles anté¬ 
rieurs, tous les gens de métier, averlis par ordre du prévôt 
des marcliands, se rassemblèrent en armes à Saint-Eloi, 
couvent situé dans le quartier de la Cité. Des attroupements 
se formèrent et on entendait répéter de gi‘Oupe en groupe 
qu’on ne pourrait jamais obtenir justice du duc de Nor¬ 
mandie; que sans cesse obsédé par la troupe de ses cour¬ 
tisans, docile à leurs insligatious, le prince rebutait tous 
les avis, toutes les instances, ou proineltalt pour manquer 
à sa foi. Sur ces enlrcfaites le prévôt [)araît, acconqiagné 
des écbevins; on les salue par des applaudissenieuLs cl des 
cris prolongés. Une troupe se forme, brandissant des pi¬ 
ques, des épées, des pioches, des fourches; Pair retentit 
d’imprécations contre les courtisans, et Pou se met eu 
marche pour le Palais. 

Les portiers ne veulent admettre que les prévôts, avec 
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un petit nombre des leurs ; on force l’entrée, la foqle 
inonde les cours, les escaliers, les appartements, et le 
dauphin, qui s’entretenait avec plusieurs personnes de 
sa cour, surpris d’une telle rumeur, demande ce qui se 
passe. Aussitôt Marcel apparaît dans sa chambre, lui 
disant qu’il ne devait pas s’étonner de voir cet armement; 
que ce qu’il en avait fait n’était que selon la résolution qui 
en avait été prise aux élals, qui avaient jugé cette mesure 
nécessaire. 

Il a à peine cessé de parler, que plusieurs des siens cou¬ 
rent sus à Jean de Con flan s, chevalier et maréchal de Cham¬ 
pagne, et le tuent près du lit du dauphin et en sa présence. 
D’autres se jetèrent sur Robert de Clermont, maréchal du 
dauphin, qui, se défendant le mieux qu’il put, se sauva 
dans le cabinet du dauphin, où il fut poursuivi et massa¬ 
cré. Pendant ce double meurtre tous les gens du dauphin 
avaient cherché leur salut dans la fuite et l'avaient aban¬ 
donné et sans secours. 

Justement effrayé, il demanda merci et protection au 
prévôt des marchands, qui le rassura en lui disant qu’on 
n’en voulait pas à sa vie, et qui lui donna son chaperon, 
mi’parti de rouge et de vert, ce qui était la livrée de ceux 
de son parti. Le dauphin le prit, le mit sur sa tête, et le 
prévôt prit celui du dauphin, qui était de couleur brune 
noirâtre et chamarre d’or, et le porta tout le long du jour 
sur sa tète. Quelques-uns des affidés de Marcel prirent les 
corps des deux officiers du palais qui avaient été tués, et, 
en présence du dauphin, les traînèrent jusque devant la 
table du Palais. Ils lurent exposés d’abord sur les carreaux, 
liés ensemble, puis mis sur la pierre de marbre, en la cour 
du Palais, où ils demeurèrent pendant trois jours, sans 
qu’aucun osât les enlever. 

«Et, dit Pierre Fenice, avoit le comte une jambe rom¬ 
pue, etétoit tranché d’un coutel parmi le corps, depuis les 
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éj>aules jusqu’au bas, et çâ les Iraînoient les petits cnrants 
de place en place. » 

Peu de temps après, le dauphin, qui jusque-là u’avaitcu 
que le titre de lieutenant général du royaume, jirit celui 
de régent, avec un nouveau sceau, puis il se décida à sortir 
de Paris. Cliarles de Navarre entra alors eu connivence avec 
le prévôt Marcel, on prétend même tju’il s'agissait de le 
faire couronner roi de France. Le prévôt devait lui livrer, 
la nuit, la porte Sainl-üenis et la porte Suint-Antoine 
{Ic' août); mais il fut déjoué dans son projet par Jean Mail¬ 
lard, capitaine d’un des quartiers de Paris, qui le tua à 
coups de hache d'armes. Les gens qui accompagnaient le 
prévôt furent également massacrés. Leurs cor|)S furent en¬ 
suite traînés devant l’église de Sainle-CaUierine-du-Val- 
des-Ecoliers, où étaient enterrés les corps des deux maré¬ 
chaux qui avaient été égorgés en présence de leur prince, 
ce qui fut pris par le peuple pour une marque écIaLaate de 
la justice divine. Trois jours après, ie régent rentra à Paris 
et alla loger au Louvre. 

M conserva longtemps, même étant devenu roi, un dou¬ 
loureux souvenir des scènes sanglantes qui s'élaienl passées 
sous scs yeux au Palais durant la captivité du roi Jean, son 
père, et ce séjour lui était devenu déplaisant. Il ne pouvait 
pas ouvrir les fenêtres de sa cliambrc à couciter, sans voir 
la table de marbre sur laquelle avaient été déposés les cada¬ 
vres des maréchaux de Champagne, massacrés à ses côtés. 

Afin de pouvoir quitter le Palais, il fit construire le bel 
hôtel Saint-Paul, sur la me droite de la Seine, et s’em¬ 
pressa d'aller l'habiter dès qu'il eut été tenniné. C'est alors 
que la Conciergerie devint spécialement prison du Palais, 
de même que le Palais devint plus complète ment palais 
de justice. 

Le Palais ne resla pas moins palais du roi, et c’est encore 
là qu'eurent lieu les grandes cérémonies et les réceptions 
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des hauts personnages venus de l’étranger pour visiter la 
France et son roi. 

Charles V, qui était réputé sage avec raison, ne put pas 
éviter les guerres, notamment avec les Anglais. Le pa[te et 
rempereur Charles IV voulant amener la paix, il fut con¬ 
venu que l’empereur ferait, dans ce but, un voyage à 
Paris (1378), Depuis Francfort jusqu’à Paris, on lui rendit 
tous les honneurs dus à son rang ; son entrée dans la capi¬ 
tale fut magnifique : son fils Venceslas, roi des Homains, 
et un grand nombre de chevaliers raccompagnaient. En 
sortant de Saint-Denis, il trouva à un quart de lieue de 
cette petite ville le prévôt de Paris, le chevalier du guet 
et leurs archers à cheval. Le prévôt des marchands et les 
échevins de la ville avec deux mille bourgeois choisis et 
bien montés, vêtus de robes mi-parties de blanc et de violet, 
étaient à quelque distance du prévôt de Paris et du cheva¬ 
lier du guet et formèrent l’escorte de l’empereur. 

Le roi, accompagné des princes et des seigneurs de la 
cour, rencontra l’empereur entre le village de la Chapelle 
et la porte Saint-Denis. Après le premier cérémonial, il lui 
céda la droite et donna la gauche au roi des Romains. 

L’empereur, le jour même de son arrivée, reçut de ma¬ 
gnifiques présents, tant de la part des échevins que du roi. 
Le jour suivant, fête des Rois, l’empereur, le roi et le roi 
des Romains se rendirent dans la grande salle du Palais, où 
ils dînèrent. Le roi prit sa place entre l’empereur et le roi 
des Romains ; l’archevêque de Reims s’assit à la droite de 
l’empereur, et les évêques de Bamberg, de Beauvais et de 
Paris, à la gauche du roi des Romains. Ce fut à la grande 
table que l’empereur et le roi prirent place, à cette grande 
table de marbre dont nous avons parlé précédemment. 
«Après le roy, nous dit Froissart dans son Histoire, un pe¬ 
tit en sus, séoit la reyne de France. » 

Huit cents chevaliers prirent part au splendide festin 
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offert à l’empereur sur de grandes tables dressées aux 
alentours de la table de marbre. A la fin du repas, coin- 
mencoreut les divertissements, et on donna en représenta¬ 
tion la prise de Jérusalem par Godefroy de Bouiffon. L’art 
du macbiniste de Uiéàtrc n’était pas aussi arriéré qu’on pour¬ 
rait le supposer, car on vit tout à coup s’avancer au milieu 
meme de la grande salle un magniüque vaisseau qui était 
mû par des ressorts secrets et portant son équipage. Bien¬ 
tôt apres apparut la cité de Jérusalem, avec ses tours char¬ 
gées de Sarrasins. Godefroy de Bouillon descendit du navire 
à la tête de ses guerriers, des éclieiles furent appuyées aux 
murailles, et l’assaut commença. Nous n’avons pas besoin 
de dire que Godefroy de Bouillon et scs croisés lircut un 
affreux carnage des Sarrasins, et que Jérusalem fut prise 
et saccagée de fond eu comble, et au milieu des houras, 
des bravos, des Irépigiieinenls, des salves d’applaudisse¬ 
ments de la cour et des huit cents chevaliers, chez lesquels 
CCS simulacres de combats rappelaient tant d’héroïques sou¬ 
venirs. 

Après ce divertissement, et (|uand le repas fut terminé, 
le roi, accompagné des seigneurs de la cour, se rendit dans 
la grand’ebambre, où il [tassa plusieurs heures à ouïr, dit 
Sauva!, un concert de douce musique. 

Le Palais, sous Charles V, était le centre des arts, des 
lettres et de l’industrie. Là aboutissaient les pensées utiles 
et élevées, là régnait la civilisation dans sa plus haute 
expression. Le Palais cependant commençait à soulever des 
critiques de la part des rafünés du temps; rhôlui Saint- 
Paul l’éclipsait. Sous Charles V, c’était eticorc une espèce 
do forteresse, de construction massive, llanquée de grosses 
tours commuuiijuant entre elles par des galeries. 

Les appartements élaieul vastes, mais chargés d’orne¬ 
ments qu’on trouvait gothiques; la lumière y arrivait, teinte 
de mille couleurs, par d’étroites fenêtres en ogives, défen- 
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dues à l’extérieur par des grilles de fer, dont les vitraux 
coloriés étaient surchargés d’écussons, d'armoiries, d’ima¬ 
ges de saints. 

Les bâtiments anciens occupaient tout l’espace compris 
entre le quai desLuneltes et celuides Orfèvres; et,jusqu’au 
quatorzième siècle, les murs du nord furent baignés par les 
eaux delà Seine. Ce fut alors seulement qu’on prit une ving¬ 
taine de pieds sur le lit du fleuve'pour construire le quai 
des Lunettes. 

Dès que ce quai fut établi, il s'éleva le long des murs du 
Palais des échoppes, dont les dernières n’ont été détruites 
qu'il y a environ vingt-sept ans. 

La façade de la rue de la Barillerie était fermée par des 
constructions de la plus disgracieuse variété, avec deux 
portes voûtées, défendues par deux tourelles; une en face 
du grand escalier du Palais, raulre vis-à-vis la cour des 
Comptes, Ces portes, étroites et sombres, n’annonçaient pas 
la grandeur de l’édifice dont elles formaient l’entrée, et la 
rue de la Barillerie, sale, étroite et tortueuse, à peine assez 
large pour qu’une voiture pût passer à l’aise, était bordée 
d’échoppes misérables et de maisons hideuses. Eu 1S27, 
François P' ordonna que les maisons et loges bâties dans la 
cour du Palais fussent abattues. Et pour donner une idée 
exacte de ces misérables échoppes, nous croyons utile de 
citer le passage suivant de l’ordonnance de 1527. « Ces ha¬ 
bitations, dit-elle, occupées par les gens mécaniques et de 
meslier, demeurant ordinairement et tenant leur ménage 
et feu en icelle, rendent ledit lieu moins sûr, trop com¬ 
mun et infecté, etsubject à ordures, pestes et autres mala¬ 
dies contagieuses, et autres grands dangers de feu, de lar¬ 
cins, empeschant et occupant ladite cour, expressément 
ordonnée grande et plantureuse pour la décoration dudit 
lien, et pour recevoir gens et chevaux y arrivant journelle¬ 
ment, et aux entrées des rois, reines et autres princes fai- 
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sanl leurs entrées en ladite ville, et autres assemblées 
générales et communes, le tout au très-grand préjudice et 
dommage de nous et de notre chose publique. » 

A droite de la grande cour (cour de Mai), était la galerie 
des Merciers, appelée plus tard galerie Dauphine. Elle était 
remplie de marchands de toute sorte, qui y déployaient 
tout le luxe possible en ce temps-là. Ce luxe a dû nécessai¬ 
rement aller en augmentant avec le progrès des arts et de 
l'industrie, et, à partir de Philippe le Bel jusqu'au dix- 
septième siècle, le Palais a été tout à la fois un centre ar¬ 
tistique et industriel, presque tout autant qu’un centre ju¬ 
diciaire et administratif. 

Au milieu du dix-septième siècle, on a fait paraître une 
gravure qui représentait une partie de la galerie des Mer¬ 
ciers (galerie Dauphine). Elle reproduisait une boutique de 
libraire, une d’éventailliste et une de lingère, avec des 
groupes d'acbeteurs et de causeurs. Au-dessous de cette 
gravure se trouvaient des vers qui prouvent jusqu'à 
quel point cette galerie était en réputation. L’auteur 
de ces vers fait de la galerie marchande une superbe des¬ 
cription ; et, si nous l’en croyons, rien n’égalait sa splen¬ 
deur, et Bon y voyait 


Tout ce que l’art humain a jamais inventé. 


Tenons donc qu'elle était fort brillante; mais non-seule¬ 
ment on la remarquait par la réunion des objets d’art, 
d^industrie, qui s’y trouvaient réunis, mais aussi par la 
grâce et la beauté des marchandes. 

Aussi, affluaient au Palais curieux et acheteurs, ainsi 
que gens de robe et plaideurs ; les petits maîtres du temps 
n’y faisaient pas défaut, et notre poète nous dit qu’on en 
voyait se promener dans la galerie tenant quelque roman 
à la main, c'était bon ton alors. 
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D’aulres de ces lions du dix^septième siècle faisaient 
leur cour tout en paraissant acheter ou même en achetant 


Des gants, des éventails, des rubans, des dentelles. 

Et pour SC faire aimer galantissoîent les belles. 

Ainsi, tandis que les graves magistrats prêtaient une 
oreille attentive à de savantes plaidoiries, tandis qu'ils 
pesaient dans leur conscience les arguments souvent bien 
subtils cl bien ardus des plaideurs, à cent pas de leur pré¬ 
toire, de jeunes écervelés galandssoient les belles. 

Cela devait être matière à réüexion dans l’esprit des 
d’Aguesseau, des Seguier et de leurs prédécesseurs* car la 
galerie Dauphine de Philippe le Bel avait été en vaine par 
les boutiquiers, et naturellement par ceux qui vendaient 
les objets les plus rares et les plus riches, puisque dans ce 
palais affluaient à côté des plaideurs, les courtisans et les 
grands seigneurs. 

Quoiqu’il en soit, c’était chose curieuse que ce con¬ 
traste des robes noires des avocats et procureurs se frô¬ 
lant aux paniers des modistes et évcnlaihistes du Palais ; 
mais comme ceci était usité depuis tant d’années, on 
en était moins choqué que nous ne le serions de nos 
jours. 

—Au tempsde CharlesV, toute invention nouvelle se pro¬ 
duisait au Palais, et la première grosse horloge qu’on ait 
vue en France y a été installée par ses soins, et placée dans 
la tour carrée, située sur le quai qui a pris le nom de 
Quai de l’Uorloge. Cette tour carrée n'était en réalité que 
la tour servant de donjon au Palais, alors qu’il était sim¬ 
plement forteresse. 

Elle fut construite par Henri de Vie, qui vint à Paris en 
1370. Le mécanicien allemand fut logé dans la tour dite 
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depuis tour de l'Horloge, et auprès de l'horloge même, il y 
avait une grosse cloche qui ne devait retentir ([ue dans les 
mémorables circonstances* Le 24 août 1372, une heure 
sonna à IMiorloge, heure à jamais funeste, après quoi la 
grosse cloche ébranlait l'air de sa voix puissante et donnait 
le signal des odieux massacres de la Saint-Barthélemy. On 
assure que c’est pour celte cause qu’elle a été détruite pen¬ 
dant la révolution. 

En 1852, on l’a vue reparaître sur la façade de la tour 
derHorlogc, située vis-à-vis le quai aux Fleurs; on l’a 
replacée à la même hauteur où elle se Irouvait et au même 
lieu. La tour de l’horloge a quarante-sept mètres de hau- 
lenr; l’épaisseur des murs est de six mètres. 

Le cadran de cette horloge, le plus beau qui ait été cons¬ 
truit à Tépoquc de la Renaissance, est placé sur le mur est 
de la tour de l’Horloge, à sept mètres du sol. Le diamètre 
du cercle des heures est de un mètre cinquante centimè¬ 
tres. Au centre de ce cercle sont des rayons flamboyants 
dorés. Sur ces rayons tournent deux aiguilles en cuivre 
repoussé et bronzé ; les chiifres indicatifs des tieures sont 
sculptés en relief dans la iiierre et sont jieints en noir, 
La plus grande de ces aiguilles , destinée à marquer 
les minutes, représente le fer d’une lance avec une partie 
de son manche ; Tautre aiguille marque les heures 
au moyen d’une fleur de Us supportée par deux sphinx; 
l’autre extrémité de cette aiguille représente un crois¬ 
sant et ne sert qu’à établir un contre-poids. Ce cadran 
est inscrit dans un encadrement orné de rosaces aux 
angles. 

De chaque côté du cadran est une figure bas-relief ayant 
un mètre quatre-vingt-dix centimètres de hauteur. 

La figure qui se trouve sur le côté gauche représente la 
Force s’appuyant de la main gauche sur un faisceau en 
tenant entre le pouce et l'index la main de justice, dont les 
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deux derniers doigts sont fermés ; dans la main droite, elle 
tient la table de la loi sur laquelle est écrit : 

REGALE TME JUS, 

SACRA DEI CELERARE PIUS. 

Pieux observateur de la loi divine. 

Respecte le droit royal. 

La figure qui se trouve sur le côté droit représente la 
Justice tenant dans la main gauche la balance et dans la 
main droite un glaive. 

Au-dessus de l’encadrement est une table en marbre noir 
sur laquelle est gravée en lettres dorées l’inscription sui¬ 
vante : 

QUI DEDIT lyTE DUAS, TRIFLICEM TARIT ILLE CORONAÎI. 

Celui qui lui a déjà donné deux couronnes lui donnera la troisième. 

Et de chaque côté de cette inscription se trouvent deux D 
entrelacés et entourés de feuilles de chêne. 

Cette table est surmontée d’un fronton sur lequel deux 
génies tenant des guirlandes viennent supporter les armes 
de Henri HI. Ces armes sont composées de deux écus acco¬ 
lés, celui de la France portant sur un champ d’azur trois 
fleurs de lis d'or, sommé de la couronne royale, et celui de 
Pologne divisé en deux parties égales par une ligne perpen¬ 
diculaire, portant sur un champ de gueules, à gauche, une 
aigle éployée, en argent, couronnée à Fan tique, et à droite, 
un chevalier tenant en sa main droite une épée nue et en 
sa main gauche la bride de son coursier cabré ; le cavalier 
et le cheval sont d’argent et Fécu est aussi sommé de la 
couronne royale de France. Au-dessus de ces deux écus est 
une couronne de laurier suspendue par une colombe 
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signifiant le Saint-Esprit; an-dessous de ces mêmes éciis 
est une II, et le tout est environné du collier de l’ordre du 
Saint-Esprit, composé de coquilles,'de fleurs de Us,- d’II 
couronnées qui sont le chiffre d’Henri III. Au bas de ce col¬ 
lier pend une croix pattée à huit pointes boulonnées par 
les bouts, et émaillée de blanc par les bords et dont les 
angles sont garnis d"une fleur de lis; sur un des côtés est 
une colombe émaillée d« blanc représentant le Saint-Esprit; 
sur flaulre côté est l’image de saint llicbel combattant le 
dragon. Ces armes sont enfermées dans un cartouche sommé 
de la couronne royale de France. 

Au dessous de rencadremenl principal est placée une 

, seconde table en marbre noir, mais plus grande que celle 

dont nous venons de parler, et sur laquelle sont gravés 

aussi en lettres dorées les deux vers suivants de Passerai; 

* 

MACHINA OTJÆ BIS SEXTA:»! JCSTÈ HIVIPIT UOR/VS, 

JU3TITIAM SERYARE MOXET, LEGESQUE TUERI. 

Cette machine qui divise si justement les douze heures, 

Vous avertit qu’il faut observer la justice et sauvegarder les lois. 


Cette table est soutenue par un cartouche orné d’une 
tête d’ange et de plusieurs ornenieiils. 

Les diverses parties de cette décoration, qui est sur un 
fond couleur d’azur et parsemé d^orneraents figurant bro¬ 
deries, sont formées de corniches et d’encadrements d’ar- 
cbilecUire, ornés des chiffres de Henri 111, de guirlandes, de 
têtes de bélier, de faune et autres ornements d’une sculp¬ 
ture trcs-délicate. Toutes ces parties sont, pour la plupart, 
dorées, argentées et ornées de tons de couleurs quidonnent 
à cet ensemble un aspect des plus élégants. 

Au centre de la partie la plus élevée de l’auvent, et sur 
une ornementation variée, est le millésime de 1585 : c’est 
la date de rachèvemenl du monument sous Henri IIl. 
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Aux deux angles inférieurs du fond de la décoration on 
lit à gauche: lî. Anno Z)., et au-dessous, le millésime tG8o : 
c'est la date de la restauration faite par Louis XIV; et à 
droite, B, Afino Z?., et au-dessous, 1855 : c’est la date de 
la restauration faite sous la direction de MM. Duc et Dom- 
iney, architectes de la ville de Paris, chargés des travaux 
d’isolement et d’agrandissement du Palais de justice, 
M. Toussaint, statuaire,'a exécuté les figures décoratives ; 
M. Flandrin a fait toute la sculpture d'ornementation ; 
M. Vivet, peintre-décorateur, a exécuté toutes les peintures, 
(lui sont à la cire, et les dorures; M. Henry Lepaute, après 
des difficultés sans nombre, a établi l’iiorlogeric, et il est à 
remarquer que les aiguilles du cadran ont un mouvement 
parfaitement régulier et sans secousse. 

La hauteur totale de la décoration du cadran est de 7 mè¬ 
tres GO centimètres, et sa largeur totale de 5 mètres GO cen¬ 
timètres. 

Charles V ayant quitté le Palais pour habiter riiôtel 
Saint-Paul, le Palais eut donc plus que jamais le véritable 
cacbeld’un palais de justice, et c’est à partir de ce moment 
qu’on peut lui donner cette qualification. 

Cependant nous le verrons encore habité par quelques 
successeurs de Charles V. 

Il y eut dès lors une prison allachée au Palais et ccUc 
prison se nomma la Conciergerie. A la vérité, il y avait 
bien antérieurement à Charles V une prison attenante au 
Palais, et on peut dire même qu’il a dû y en avoir une dès 
les premières conslrucUons. 

La raison en est simple : toutes les forteresses et châ¬ 
teaux forts, au neuvième siècle, époque à laquelle nous 
avons vu construire le Palais, avaient un donjon, qui 
n’était autre chose qu’une tour carrée, tantôt en bois, 
tantôt en pierre, divisée en plusieurs étages et termi¬ 
née par une plate-forme d’où Ton découvrait tout le pays 
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environnant et sous laquelle s’ouvraient des cachots sou¬ 
terrains entièrement privés d’air et de lumière. Quelque¬ 
fois aussi, les fondations de cet édifice renfermaient, outre 
les cachots, des puits profonds destinés à approvisionner 
d’eau les défenseurs de ta tour. 

Autour de ce donjon, et dans l’enceinte renfermée par les 
remparts extérieurs, s’élevaient des bâtiments servant de 
magasins, d’écuries ou de logements pour les hommes 
d’armes et les vassaux du seigneur. 

Le caractère architectural des anciens châteaux forts bien 
connu nous conduit à constater que le donjon du château 
du comte Eudes était évidemment la tour de l’Horloge, qui 
est parfaitement dans les conditions des anciens donjons, 
et que c’est sous celle tour qu’ont dû exister d’abord les 
premiers cachots situés au Palais. 

Considérée à ce point de vue, la Conciergerie a la même 
origine que le Palais; elle fut construite à la même é|)oque, 
et comme lui, elle a dû subir des transformations et des 
agrandissements. La demeure de saint Louis amena sans 
doute des changements aux cacliots, et la Conciergerie, 
ainsi qu’on l’a dit avec raison , malgré son nom honnête, 
n’a jamais été autre chose qu’une prison. Le nom de Con¬ 
ciergerie lui venait de ce qu’elle servait de demeure au 
concierge. 

11 n’est cependant question de la Conciergerie pour la 
première fois, dans les registres de la Tournelle, qu’au 
23 décembre 1391, à l’occasion de quelques haliitanls de 
Nevers et du Nivernais qui y furent incarcérés pour avoir 
voulu se soustraire à la tyrannie féodale de l’évêque, du 
doyen et du chapitre de Nevers. 

Le bâtiment de celte prison réunit trois ordres d’archi¬ 
tecture ; les constructions du temps de Louis IX et du sei¬ 
zième siècle, qui se font remarquer par leur irrégularité, 
et celles élevées quelques années avant la révolution. Le 
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sol de la Conciergerie est au-dessous de celui de la rivière ; 
cependant il est moins humide que cette circonstance ne 
pourrait le faire supposer, grâce aux caves et souterrains 
en pierres qui sont pratiqués et qui sont aujourd'hui bou¬ 
chés ou comblés. 

Les cachots construits au pied des tours et au niveau de 
la Seine étaient humides cl malsains, et le jour n’y pé¬ 
nétrait jamais. La Conciergerie a, à plusieurs reprises, 
été l'objet de grandes réparations, et au moment où nous 
écrivons, elle est en pleine reconstrucUon. U faut meme 
attendre pour en (uirler que ce travail soit aciievc ; on 
pourra juger de son mérite et voir ce qui restera positive¬ 
ment des anciennes prisons si pleines de douloureux cl 
émouvants souvenirs. 

La Conciergerie proprement dite a plus attiré l'attention 
des écrivains historiques que le Palais de justice, et nous 
avons sur celte partie de ce monument diverses monogra¬ 
phies qui ne sont pas sans intérêt. En parlant des prisons 
de Paris, les auteurs qui ont traité cette spécialité n’ont 
pas pu négliger la Conciergerie J nous y renvoyons ceux de 
nos lecteurs qui trouveront notre travail sur la Concierge¬ 
rie trop court, travail, du reste, que nous espérons pou¬ 
voir compléter lorsque les constructions nouvelles seront 
achevées, dans une notice spéciale. 

Dans ces derniers temps, il n’y avait qu’un cachot où le 
jour ne pénétrait pas : c’était celui qui était sous le [>rome- 
noir des hommes, au pied d’une vieille tour, et dans lequel 
on enferma le fameux chef de voleurs Mandrin. Plus tard, 
il servit de dépôt pour les petits voleurs, et on démolit les 
deux cachots de Saùit-FùècejU et de Grand-Nord, 

Dans le Palais restauré par saint Louis, qui l’enrichit de 
longues colonnades gothiques et n'oublia pas les cuisines 
qu’oH remarque encore, on songea aussi à l'habitation du 
concierge: c’était naturellement celui qui laissait entrer les 
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amis dans la demeure royale, mais c'était lui aussi qui 
empêchait les ennemis d’en sortir. La porte de l’ancienne 
Conciergerie donnait dans la cour dite de Mai ou cour 
d’honneur que nous voyons située vis-à-vis le boulevard 
Sébastopol. La Conciergerie a aujourd’hui deux eulrées : 
runc d'elles est placée entre les deux grandes tours cylin¬ 
driques qui font face à la Seine, et l’autre est encore située 
dans la cour de Mai, à droite du grand escalier par lequel 
on mouleau Palais. Par suite de sa destination, le Palais 
de la maison royale avait un capitaine gonverneur qui se 
faisait représenter par un bailli. Ce fonctionnaire habitait 
riiütel qui fut plus lard réservé au premier présidentt et 
qu’on a continué à appeler bailliage. It possédait une 
chambre dans la grande salle du Palais, et avait, tant 
dans le Palais que dans les alentours, le droit de jus¬ 
tice, excepté Pexécution des cas criminels. Le concierge 
du Palais était sans doute placé sous scs ordres. La 
fonction de concierge avait divers avantages. Ainsi, it pré¬ 
levait sur les maisons de la i)lace Saint-Michel, des rues de 
la Calandre et de la Corberie, le chanlelage du vin, consis¬ 
tant en quatre deniers parisis, chaque tonneau, et autant 
sur chaque muid d’avoine. 

Il percevait chaque jour im setier de vin, douze pains de 
cour et un de bouche, deux poules, deux pièces de chair de 
porc, des diandelles pour se coucher, et les cendres qui se 
trouvaient dans le Palais au moment où le roi le quittait 
pour une autre résidence. 

C’était lui qui permettait aux merciers et autres mar¬ 
chands, moyennant llnance, de s’établir au Palais ; il jouis¬ 
sait en outre de divers autres avantages purement fiscaux. 

Enfin, il avait sous son inspection les prisons de la Con¬ 
ciergerie, sur lesquelles le parlement exerçait une haute 
surveillance, ce qui ne l’empêchait pas d’avoir sur les pri¬ 
sonniers un pouvoir à peu près discrétionnaire. Ainsi, il 
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taxait lui-même les vivres qu’il leur fournissait, le loyer de 
leurs meubles, et il arriva plus d’une fois que les prison¬ 
niers qui devaient être relaxés par ordre de juslice se trou¬ 
vaient retenus à îa Conciergerie jusqu’à ce qu'ils eussent 
payé le mémoire de geoiage^ 

La cliarge de concierge du Palais fut souvent occupée 
pardeshommes de bonne naissance; parmi euxse trouvent 
Thibaut de Mézeray et Jacques Coictier, médecin de Louis XI. 

La Conciergerie était flanquée de fortes tours qui n’ont 
pu toutes être conservées; il en reste encore quatre, qui 
sont situées en face de la Seine, quai de l’Horloge. 

Nous avons déjà parlé de la tour carrée (tour de l’Hor- 
loge), (]ui est à l'angle du Palais; elle n’est pas de la même 
époque que les trois autres qui Tavoisinent. 

La première de ces trois tours est dénommée la Tour 

Argent : c’est celle qui est la plus voisine du Pont-au- 
Cliange; la grosse tour est appelée Tour Boni Bée ou Bon 
Bec^ et la troisième, portant le nom de la Tour de César^ 
lire son nom des fondations sur lesquelles elle a été cons¬ 
truite. Il paraît que, lorsque César se trouvait dans les Gau¬ 
les, il flt élever à la pointe de T île un fort qui dominait la 
ville et qui commandait le fleuve en amont. La tour Boa 


Bec, ou la grosse tour, et non la tour Bombée, ainsi que 
l’appellent quehjiies historiens, a reçu cette dénomination, 
parce qu’elle servait à administrer la question aux criini- 
iicls. C’est au moyen des tortures qu’oii faisait parler ceux 
cju’on croyait coupables et contre lesquels on manquait de 
preuves; et c’est de là, si l'on en croit la tradition, que vint 
le nom de Bon Bec ([ui lui fut donné, ce qui voulait dire 
qu’elle avait la puissance de faire parier ceux qui met¬ 
taient le plus d’obstination à se taire, et (|u’ainsi elle avait 
bon bec. 

La tour d’Argent était ainsi désignée, parce qu’elle ser¬ 
vait aux rois qui habitaicnf le Palais de lieu de dépôt pour 
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leur trésor. Sous la tour Bon Boc se trouvaient les humides 
oubliettes, dont on a à tort contesié l’existence; on en 
voyait encore les constructions maçonnées il y a quinze ou 
vingt ans; elles étaient au nombre de deux; elles formaient 
une espèce de puits ou de ci terne, [larsemée de pointes de 
fer; une chausse-trape s’y trouvait adaptée, et Je malheu¬ 
reux condamné aux oubliettes éiaitconduit sans doute, sans 
qu’il le sût, vers celte chausse-trape, qui s’entr’onvrait 
sous ses pas et rengioiUissait à jamais. Il roulait à travers 
les pointes de fer qui le lacéraient de tous côtés, et qui sou¬ 
vent devaient le retenir un temps assez long avant qu'il 
eût expiré. Là nul n’entendait ses cris, ses lainentalions, et 
le bruit du dehors et des vagues de la Seine, qui venaient 
battre au pied de la tour, les couvrait complètement. 
Quand les eaux arrivaient à certaine hauteur, elles mon¬ 
taient dans les oubliettes et emportaient les lambeaux de 
son corps. A l’époque des grands travaux qui furent faits 
dans la Conciergerie, durant le règne de Louis-iMiilippe, 
on a trouvé les pitons en fer qui étaient fixés dans les ou¬ 
bliettes; de même qu’on a trouvé dans la tour Bon Bec 
tous les instrumeiils au moyen desquels ou appliquait la 
question. Nous aurons occasion de dire, en parlant des di¬ 
vers supplices pratiqués en France sous le parlement, de 
quelle manière se donnait cette torture préalable, dite la 
question. 

Ce serait une histoire bien lamentable, bien sombre que 
celle dans laquelle on retracerait toutes les douleurs poi¬ 
gnantes qui se sont, durant des siècles, lu’oduites sous ces 
vieilles tours du Palais. Là sont venus de grands criminels, 
là de justes mais terribles cliâüinents ont été inlligés à de 
grands coupables; mais que de victimes illustres y ont été 
conduitesl que de crimes d'opinion, ou de prétendus cri¬ 
mes y ont été l’objet de terrib^s sentences ! Dans ces ca¬ 
chots sans air, sans lumière, placés sous les tours, ont été 
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incarcérés les Cartouche, les Mandrin; mais dans ces mê¬ 
mes cachots a été jetée une reine de France, encore jeune 
et belle, {(ue son sexe ilevait préserver des colères du temps. 
Là a été aussi jrtée cette belle et éloquente madame Ro¬ 
land, qu’on a accusée d’avoir causé la mort de ses illustres 
amis polili<|ues, les girondins. 

D’autres vicliiues politiques ont aussi traversé plus tard 
la Conciergerie, et nos fastes judiciaires ont recueilli les 
incidents divers de leur séjour en celte prison. Mais pas¬ 
sons, car ce n’est pas son histoire que nous faisons. 



• * 
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CHAPITRE XII. 


Emeuto dite des MaUloUm (1382). — Mise en liberté du prévôt Aubriot. ■— 
Charles VI entre à Pans, —Violente répression. — Scène de clémence 
dans la cour de Mai. — Du droit d’élection accordé au parlement. — Sin¬ 
gulier procès fait à deux émissaires du pape. — La France divisée en deux 
factions, bourguignons et armagnacs. — Elles se lisTcnt toutes deux h 
des excès. ^ Ëtablissement d’une nouvelle chambre au parlement. — 
Incidents curieux de Télection du président Jean Vailli, candidat du roi. 

— Massacres dans les prisons* -- La Conciergerie est ensanglantée* — 
Kéaction contre les égorgeurs.—Exécution du bourreau Capeluche, accusé 
travoir dirigé les bandes d'assassins, — Henri V épouse Catherine de 
France. — Mort de Charles VL — Assassinat à Montereau du duc de 
Bourgogne. — Traité de Troyes. — Le dauphin exclu du trône de France* 

— Mort de la reine Isabeau, 


Charles V, en mourant, laissa ia couronne à son fils 
aîné, à peine âgé de douze ans; il fut placé sous la tutelle 
de ses oncles, les ducs d’Anjou, de Berri, de Bourgogne 
et de Bourbon. Le duc d’Anjou, qui voulait aller conquérir 
le roÿanniede Naples, initia main sur îe trésor |>ul)lic et 
ne trouva rien de mieux ([ue de lever ensuite de nouveaux 
impôts, ce qui amena des tniubles dans Paris. Le peuple 
irrité se souleva spontanément, prit les armes et s’organisa 
militairement pour la sûreté imbliiiue (1382). Alors éclata 
cette fameuse émeute dite des Maillolins qui commença à 
ces cris : Amo: armes ef liberté. Les mutins se jetèrent sur 
les commis des aides, qu’ils tuèrent, et brisèrent les boîtes 
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qu’on avait posées pour recevoir les nouveaux impôts; 
puis ils forcèrent les portes de l’Iiôtel de ville, d’où ils enle¬ 
vèrent tou les les armes, qui consistaient surtout en un 
grand nombre de massues et de maillets de fer : c’est de la 
qu’on leur donna le nom de Maillotîns. Le premier usage 
qiiNls firent de leurs massues fut d’assommer tous les finan¬ 
ciers jusqu’au pied des autels, où ils s'étaient réfugiés j 
puis ils forcèrent les prisons, d’où ils tirèrent Hugues Au- 
hriol, qu’ils voulurent mettre à leur lôte. 

Aubi iot, prévôt de Paris sous Cliarles V et intendant des 
finances, avait montré un grand zèle pour le bien de cette 
ca[»ilale. Il avait fait bâtir la Bastille en 1369 pour servir 
de forteresse contre les Anglais, le pont Saint-Michel, le 
Pelit-Cliâtelet, les murs de la porte Saint-Antoine et divers 
autres édifices publics. Aubriot avait encouru la haine de 
l’université de Paris, par suite de la sévérité avec laquelle 
il réprimait les désoidres des écoliers : on prétend même 
qu’il avait fait faire exprès deux cachots dans le Pelil-Châ- 
lelet qu’il appelait le clos Bruneau et la rue du Foin, noms 
de deux quartiers habités principalement par les écoliers. 

L’université fit informer contre lui et le cila devant 
révêque de Paris, ce qui prouve que les crimes énormes 
qu’on lui imputait étaient purement des crimes de reli¬ 
gion. 

Cet évêque le jugea coupable A*mfamies et d’impiétés di¬ 
gnes d’êlre punies parle feu ; cependant quelques seigneurs 
qui s’intéressaient pour lui firent modérer la sentence, et 
l’évêriue se contenta de le condamner à une prison perpé¬ 
tuelle et à jeûner au pain et à Peau, 

Aiibriül sulûssait cette peine quand éclata Pémeute des 
Maillolins. Une fois en liberté, H s’empressa de quitter Pa¬ 
ris, laissant les insurgés qui l’avaient délivré à leurs propres 
inspirations; il alla chercher le repos et la sécurité en 
Bourgogne, son pays natal. 
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Le roi était à Hoiien au moment de l’insurrection des 
Maillnliiis. Rouen aussi s’était insnrf^é contre les nouveaux 
im[)ôts; mais il fut soumis [>ar les armes. Apprenant la 
révolfe îles Parisitms, il s’ai>[uocha de celle ville el demaïula 
à entrer à des conditions (jiie les lioiirjreois rejetèrent li’a- 
bord. Cepeiniaut il y eut un aecominodeineiit, el le roi reii' 
Ira dans sa Ciqiilale en accordant un pardon i^éncrai; ta 
ville s'enyajrea à payer une smiiiiie de, cent mille francs 
pour cet acte de clémence : mais le pardon accordé par le 
roi ne (ni jias exéeulé loyalement, d des exéculioiis assez 
nombreuses eurent lieu pendant la nuil. Les prisons de la 
Conciergerie furent remplies, la Seine cliarria de nom¬ 
breux cadavres, el tes passants effrayés purent dire, en les 
voyant rouler dans les flots: Laissons passer la justice du 
roi. 

Charles VI partit ensuite pour aller soutenir le comte de 
Flandre t|ui était en guerre avec ses sujets; les Muillotins, 
se délianl de ses |nojets à leur égard, nouèrent i/uelques 
intiigues avec les Flamands, ce dont Cliaries VI fut in¬ 
formé. 

On assure qu’après avoir remporté sur les Flamands, 
conimaiidés par Philippe Artevelle, la bataille de Kosebec- 
qne (1383), il lui fut donné coiitmunicaiioii de cei tames 
lellrcs des i’arisiens « faisant mention, dit Mezeray, d'une 
ligui* des vilhis de France avec cidles de Flaiidie jioiir 
Vexonciion de ta îwhle.'^se. » (Tome 11, p. 173, Abrégé eiiro- 
nologique.) Celle découveile rendit le l'oi furieux; il i^enlra 
ensuite en France à la tète de son armée, nourri^^unl des 
projets de veugeuiiee. 11 s'ari'èta d'abord à Saint-Denis ; les 
Parisiens, bien pins pour lui rendre hommage (juc pour 
lui en imposer, allèrent au-devant de ini au nombre d'en¬ 
viron trente mille armés ; mais Charles VI leur donna tout 
aussitôt l’ordre de se dissiper et de rentrer cliacuii dans 
son domicile, ce qu’ils Tirent. 11 vint ensuite à Paris ù la 
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tête de son armée et y entra comme dans une ville con- 
qnisej il ordonna qu'on fît la recherche descoupables; on en 
arrêta trabonl trois cents, qui furent exécutés. Puis on ôta 
aux Parisiens tous leurs priviléj^es, et la lerreiir réjina par¬ 
tout. Un tel état de choses ne pouvait durer, et pour en 
sorlir, on imagina une scène (|ui n’était eu réalité qu'une 
comédie grotesque et sordide. 

Dans une nuit de mars, on f.iita5seml)ler les bourgeois de 
Paris et leurs femmes dans la cour du Palais et aux alen¬ 
tours; personne ne sait ce qui va se passer. Seulement, on 
voit le trône royal élevé dans la cour de Mai. — Le roi va- 
t-il faire grâce ou redoubler de rigueur? C’est ce qu’on 
ignore. — Il vient prendre place sur son trône, entouré de 
sa cour. Un héraut d’armes crie silence. Les femmes des 
détenus pleurent et sanglotent; le front de Charles VI est 
sombre et couvert de iinages. — Les gardes qui l’environ- 
nenfr écartent rudement les Parisiens qui veulent l’implorer 
et le héraut d’armes répète encore : sûcucc. —Chacun se 
lait. Alors Pierre d’Orgemonl, chancelier de rrance, fait 
un discours au peuple dans le(|uel il lui reproche ses inso¬ 
lences, ses révoltes, ses cruautés; il lui met devant les 
yeiix tous les attentats commis, depuis le meurtre des 
deux maréchaux, meurlres commis à côté de leur prince; 
il se sert des termes les i>lus énergi(|ucs pour leur peindre 
les différents outrages qu’ils avaient faits à la majesté 
royale. 

Ce discours menaçant consterna le peuple ; tous les assis¬ 
tants se prosternèrent à terre en se frappant la poitrine et 
criant miséricorde. Les ducs de Berri et de Bourgogne se 
jettent aux pieds du roi et lui demandent grâce pour ses 
sujets coupables. Le roi la leur accorde et paraît céder à 
leurs prières. Alors le chancelier s’adressa une secoi de fois 
au peuple, un peu remis de sa crainte, et dit que Sa Majesté 
faisait seulement grâce de la vie. Quelques jours après, on 
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relâcha les prisonniers, mais on exigea d’eux de très- 
grandes sommes. 

Ainsi se passa dans la cour du Palais celle scène théâtrale 
qui n’avait pas d’autre objet que de rançonner les Pari¬ 
siens suspects, a On exigea d’eux, nous dit Méy.eray, plus de 
la moitié de leurs biens; puis dans celte terreur, on réta¬ 
blit les impôts et on les leva avec des evlortions indicibles, 
et ces grandes sommes tournèrent presque toutes au profit 
de la noblesse, qui les dissi[)oit aussitôt en folles et odieuses 
dépenses, jusli fiant en quelque sorte les émotions populaires 
que l’on châtiait si horriblement.» 

Il ne manquait à ces horreurs que d’ètre mises en comé¬ 
die, et c'est ce qui eut lieu. — On joua, sur un lliéâtre 
dressé au Palais, une pièce en trois actes dont le premier 
représentait les femmes des victimes en lamentations; le 
second, la justice, des châtiments; dans le troisième, on 
voyait les oncles du roi se jeter à ses pieds pour implorer 
sa clémence. Nous venons de voir ce qu’était cette clé¬ 
mence. 

Nous n’avons pas à décrire les péripéties sanglantes du 
règne si long et si désastreux de Charles VI et nous n'eu 
indiquerons que quelques partie? avant trait à notre sujet; 
sous ce règne, nous n'avons pas de progrès à consfater, mais 
des meurtres et des crimes. On voit alors le flambeau des 
lois s’obscurcir, le siège du magistrat osciller. 

En l’année 1358, le roi fait une déclaration portant que 
pour son honneur et [►rofit, de lui et de son peujde, il ad¬ 
met les officiers dans la cliambre du parlement, dans celle 
des enquêtes et celle des rexjuêtes à un moindre nombre 
et veut que quand un office vaquera, le parlement élise le 
plus suffisant à remplir ledit office. C’est dans celle ordon¬ 
nance qu’il est fait mention pour la première fois de la 
chambre des requêtes, mais son institution remonte au- 
delà. Plusieurs arrêts de 1310 et années suivantes attestent 
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que la chambre des requêtes formait dès ce temps une 
chambre spéciale jugeant, en vertu d’une autorisation du 
roi, dans rinlervaHedes sessions, certaines affaires rentrant 
dans la compétence de la grand’chambre ; mais sa princi¬ 
pale attribution consistait à délivrer des lettres de justice. 
Ces lettres étaient nécessaires à qui voulait se pourvoir 
contre un jugement rendu par un seigneur ou un prévôt ; 
elles n’étaient accordées qu’après une vérificalion dont te 
but était de rechercher si l’appel avait été interjeté dans ies 
délais, s’il pouvait être porté immédiatement au parlement. 
Cette chambre se forma des maîtres des requêtes de i'hôtel 
chargés de recevoir les suppliques et les adresses en con¬ 
seil ou à la section judiciaire; on la divisa en deux com¬ 
missions, l'une pour les pays de droit coutumier, l’autre 
pour les affïîires de pays de droit écrit. 

L’un des plus doctes el des plus éminents magistrats de 
nos temps modernes, Henrion de Pensey, attachait au 
droit d’élection, usité dans le parlement, la plus grande 
importance. Après avoir cité l’ordonnance du 11 mars 1341, 
qui se terminait parla disposition suivante : « Le roi a or¬ 
donné que nul ne soit mis au lieu el nombre des susdits 
états, quand il vaquera, se il n’est témoigné au roi par 
le chancelier et par le parlement, être suftisant à exercer 
ledit office, et être mis en nombre et lieu, n il ajoute : 
«Celle disposition est remarquable; on y voit (jue le roi 
prend l’engagement de ne confier les offices du parlement 
qu’à ceux dont la suffisance lui était certifiée par cette 
compagnie, réunie sous la présidence du chancelier. » 

Les troubles qui désolèrent lu France sous Charles V ti¬ 
rent plus d'une fois perdre de vue celte sage disposition, 
mais constamment invoquée, elle fui souvent exécutée, 
(âÇ’wuresjMcifcïaireSjdel'aulorité judiciaire,cha[».X, p. 105.) 

Au nombre des procès curieux qui furent jugés par le 
parlement, sous Charles V, nous pouvons placer le suivant; 
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Le pape Benoît XHI fait passer en France une bulle favori¬ 
sant ses exaclions sur le clerjé et contraire à une décla¬ 
ration formelle, publiée à Paris le 15 mai 1408. Cette bulle 
fut plus tard glisséedans un paquet. queSanche Loup, Ara- 
gonais, et un courrier de Fécurie de Benoît présentèrent au 
roi. Par celte bulle, le pape excommuniait tous ceux qui 
favoriseraient la soustraction des recettes qu’il voulait con¬ 
tinuera faire en France, sans en exce pter même le roi. 

On examina cette bulle dans une assemblée extraordi¬ 
naire, au Palais, où se trouvèrent, avec les princes et les 
seigneurs qui composaient le conseil du roi, un grand nom¬ 
bre de prélats et de docteurs. Jean Courtecuisse, habile 
théologien, démonlraavec un grand sens, qu’elle était inju¬ 
rieuse au roi et à la nation, et parla avec tant de force et de 
logique, que le parlement ordonna qu’elle serait lacé¬ 
rée publiquement. On songea ensuite à faire le procès aux 
deux porteursdela bulle ; ils furent traduits devant le par¬ 
lement et condamnés à faire amende honorable de la ma¬ 
nière suivante; on les conduisit à la cour du Palais, revcLus 
de dalmatiques de toile noire aux armes de Pierre de ta 
Lune, renversées, avec des mitres de papier sur la tète, sur 
lesijueües on avait écrit ces mots : Ceux sont déloyaux à 
rEglise et au roi. Ils parurent ainsi habillés sur un écha¬ 
faud dressé au milieu de la cour, ou ils furent exposés aux 
railleries de la populace. On les remit ensuite en prison, le 
premier pour toujours, et le second pour trois ans. 

— Après le meurlre du duc d'Orléans, qui resta impuni, 
le comte d’Armagnac, beau-père de ce prince, prit le com¬ 
mandement des orléanistes. 

Le duc de Bourgogne, de son côté, étant maître de Paris, 
met tous ses soins à armer ses partisans. La France est di¬ 
visée en deux factions : bourguignons et armagnacs. Les 
bouchers de Paris s’organisent par les soins du comte de 
Saint-Paul; la guerre civile éclate. 
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Le duc de Bourgo^^ne, manquant d'argent pour l'entre¬ 
tien de ses troupes, s’avisa d'un expédientqu’on a plusieurs 
fois prati<[ué depuis, mais inusité jusque-là : il s’empara 
des sommes consignées au greffe du parlement par les i)!ir- 
ties. Le greffier, interrogé sur ces dépôts, répondit tpi’il ne 
pouvait découvrir le Heu oii ils étaient sans en avoir reçu 
ordre des présidents. Le parlement, instruit par son greffier 
de la demande singulière du duc de Bourgogne, s'assem¬ 
bla le lendemain; il consulta, dans ce cas extraordinaire, 
quelques membres de la cliambre des comptes Après une 
mûre délibération, il rendit un arreté par lequel il ordonna 
que les dépôts, montant ù la somme de quatre mille écus, 
seraient remis au duc de Bourgogne. Celle petite somme ne 
pouvait suffire aux besoins du ihic; il fallut avoir recours 
à une taxe sur la ville, qui fit elle-même le rôle de l’impo¬ 
sition ; mais, par respect pour le iiarlcment, elle ne le plaça 
point sur le rôle et lui laissa la liberté de se taxer, pour 
soutenir, dit un historien, la grandeur qui le faisait respec¬ 
ter. Le parlement se taxa lui-même à mille livres. 

Les liourguignoMS, maîlies de Paris, y commettaient de 

excès. 

Ils confondaient, sous le nom ennemi de d’armagnacs, 
tous ceux qui, par crainte ou par prudence, ne se décla¬ 
raient ni pour Tiin ni pour l’autre parti ; ils pillaient leurs 
biens et les réduisaient à la misère. U se forma bientôt un 
parti, qui ii’était ni armagnac, ni bourguignon, et qui 
voulait le règne des lois. Ce parti, composé principalement 
des suspects ou des neutres, qu’on avait dépouillés, pré¬ 
senta une requête au parlement pour demander justice des 
biens qui leur avaient été enlevés, sous jvrétexle qu’ils 
élaient aruiiignacs. Mais les cabockicnHf qui craignaient 
l’intervention du parlement, songèrent à parer le coup dont 
ils élaient menacés; ils s’adressèrent au conseil, et, soute¬ 
nus du duc de Bourgogne, Us obtinrent l’établissement 
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d’une chambre de justice, composée Je trois présidents, 
Jean de Drac, Eiistaclie de Laislre et le prévôt de Paris; 
de trois gentilshommes, Gallois d'Annoi, Charles de Cham* 
bli et du sire d'Offremonl, cl de douze autres personnes 
tirées des cours souveraines, du corps de Puniversité et de 
la ville de Paris. On donna à cette chambre de Justice le 
pouvoir de juger des crimes d'Elat, et le duc de Bourgo¬ 
gne, qui ne perdait jamais de vue le moyen de se procurer 
de l’argent, voulut que les ré'parations de ces crimes fus¬ 
sent converties en amendes pécuniaires. — Par lettres du 
roi, du 10 janvier 1412, les bourgeois de Paris sont rétablis 
dans leurs anciens droits de prévôté et d’échevinage. 

Le droit d’élection existait en faveur du parlement, ainsi 
que nous l’avons dit plus haut, et nous le voyons s’efforcer 
de le conserver au milieu des troubles civils du règne de 
Charles VI. 


La paix dite des Princes avait été signée; Eustache de Lais- 
tro était encore chancelier; mais on le contraignit à se dô- 
mellre de sa charge, et Ton procéda, le 0 août, à l’élection 
d’un nouveau chancelier à l’hôtel Saint-Paul. Le roi, ayant 
entendu la messe, vint dans la chambre du conseil, avec 
les ducs de Berri et de Bourgogne; on annonça de sa part ce 
qui niolivait l’assemblée. Tout le monde sortit, à l’excep- 
lipn du greffier du parlement et d’un secrétaire du roi. On 
donna ensuite au greffier le missel et la vraie croix, sur 
quoi l’on devait faire le serment de l’élection. Ceci fait, 
Antoine de Craon, qui gardait la porte, appela tous ceux 
qui concouraient à l’élection. Legrand maître de Rhodes 
entra d’ahord, cl aj>rès lui vinrent rarchevêque de Bourges, 
l’évêque de Beauvais, les Imrous, les chevaliers, les con¬ 
seillers du parlement et de la cliambre des comptes, ét ions 
les autres, jusqu’au nombre de qualre-vingt-neuf, qui ju¬ 
rèrent tons, sur le missel et sur la vraie croix, de nommer 
avec sincérité, et sans parlialîlé, celui qu’ils jugeraient le 
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plus (ligne de remplir la charge de chancelier. Le scrutin 
était déjà commencé quand le daupliin^ le duc de Bar et le 
duc de Bavière enlrèrenl. Ils firent aussi serment et (don¬ 
nèrent leur voix. Henri de Marie, premier président, eut 
le plus grand nombre de sutïrages. On ouvrit ensuite les 
portes pour publier le scrutin. Le greffier, qui en avait été 
chargé, dit tout haut que messire Henri de Marie avait eu 
quarante-quatre voix; Simon de Nanterre, président au 
parlement, vingt; .Iran de Saux, chancelier de Bourgogne, 
six, et Armand de Corbie, dix-huit. Puis il ajouta que, sans 
son grand âge, il les aurait eu toutes. 

Le roi déclara alorj Henri de Marie chancelier. Celui-ci, 
après avoir dit ((u’il n’acceptait celte charge que dans la 
vue de rendre service à l’État, fil le serment. 

Avant qu’on se séparât, plusieurs seigneurs demandèrent 
au roi la charge de président qu’Heni i do Marie laissait 
vacante pour Jean de Vailîi, chancelier du dauphin, que 
les cabochiens avaient incarcéré. 


Le chancelier, accompagné d’un grand nombre de sei¬ 
gneurs. se rendit le lendemain au parlement et dit à la cour 


assemblée que le roi désirait que Jean de Vailli fût revêtu 


de la charge de (juatriènie président. Cette demande res¬ 
semblait à un ordre, mais il fut répondu que, d’après les 
ordonnances, les pronmlions devaient se faire par élection. 

Les protecteurs de Vailli revinrent le lendemain avec des 
lettres du roi, du dauphin, des ducs de Berri et de Bourgogne; 
ces lettres furent reçues avec respect par le i>arlemcnt, qui 
ntainlinl son droit et passa immédiatement à l’élection 
d'un premier et d'un quatrième président. 

Hoberl Mcauget eut le plus grand nombre de voix pour 
la charge de premier président; et pour celle de quatrième 
président, les voix furent ainsi partagées: Pierre Bussière 
en eut dix-sept, Jean de Qualre-Mares quinze, Jean de 
Vailli quatorze et Jean de Longueil, neuf. Le roi ayant 
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appris le nombre de voix qu'avait eu Jean de Vailli, lui fit 
donner celles clu dan pli in et des autres princes de son sang; 
parce moyen, il remporta sur Pierre lînssières et fut élu 
qnalrième président. Le candidat du roi triomplia^ mais 
le parlement maintint son droit consacré par les lois. 

Ce fut à peu près à la même époiiiie (|ne l’empereur Si- 
gisniond, roi de Hongrie, vint à Paris (mars HiS), voulant 
mettre im terme aux divisions de la France et de l’Angle¬ 
terre; on le reçut avec tous les honneurs possibles. « Ce 
prince, dit le président Hénault, en abusa; on l’avait con¬ 
duit au Palais dans la chambre du parlement, où on lui 
donna séance au siège royal ; et comme il entendait une 
cause où l’on reprochait comme un moyen à l’une des par¬ 
ties de ce qu’il n’était pas chevalier^ l’empereur, de son 
autorité, l’arma chevalier. » Cette intervention étrange de 
l’empereur Sîgismond parut fort déplacée au parlement, 
qui s’en plaignît môme au roi. 

Dans la nuit du 28 au 29 mai Perinet-Leclerc livre 

Paris aux bourguignons, qui en avaient élé chassés par suite 
de leurs excès. On conduit à la grosse tour du Palais le 
chancelier, l’évêque de Coulances, son fils; le comte 
d’Armagnacy fut amené du petit Châtelet. 

Les bouchers et les autres Ijannis rentrent dans la ville 
et s’organisent de nouveau. Ils se répandirent bientôt dans 
tous les quartiers comme un débordement et se jetèrent 
dans les maisons des armagnacs. « Les uns pillolent les 
meubles, dit Mézeray, les autres emportoient l’argent, mais 
la plupart éloient plus âpres à se saisir des personnes : les 
moins malheureux furetil ceux qu’on renferma en charte 
privée. Le plus grand nombre fut traîné dans les prisons, 
et plusieurs ailoient s’y rendre d’eux-mêmes pour éviter la 
mort. Les prisons du Palais étant pleines, on envoya une 
partie des prisonniers au Louvre, au Châtelet et en d’au¬ 
tres lieux de sûreté, n 
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Le lOjiiiti, le duc de Bourgogne entre dans Paris; les 
bruits le.' plus sinistres se répaniletilj et le 12, jour de fu¬ 
nèbre uiémoire, la populace excitée, furieuse, déliranlCj 
court à la Conciergerie, enlonce les portes et fait sortir tous 
les prisonniers quels qu'ils soient, armagnacs, bourgui¬ 
gnons, criminels, débiteurs, et les égorge sans pitié ; ni le 
sexe ni râge ne sont épargnés. Dans un iiioment, la cour 
du Palais est inondée de sang, couverte de cadavres. 

Le chancelier, six évêques, un grand nombre de mem¬ 
bres du pai'Ieineni expirent sous les coups de ces for¬ 
cenés. 

Le massacre dura jusqu’au lendemain à dix heures du 
malin, a Les prisonniers, nous disent les Annales de Paris , 
furent [lour la plupart assommés à la sortie du guichet sous 
lequel on les appelait ; comme ils étaient obligés de baisser 
la tête, les uns étaient percés de coups d’épée, les autres 
broyés à coups de hache, et leurs corps étaient traînés dans 
la boue, de peur que ceux qui étaient dans la prison, s'a¬ 
percevant du carnage, refusassent de sortir. » 

La plupart des magistrats étaient morts ou en fuite. Une 
ordonnance du conseil d’Ëtal cassa toutes les juridictions 
et mit les offices èâ mains du roi. La reine et le duc s'atta¬ 
chèrent à ne mettre en place aucun partisan des arma¬ 
gnacs. Us remplirent le parlement et les tribunaux de leurs 
créatures, et le droit d’élection sombra au milieu de ces 
orages. 

Pendant ce temps, le dauphin tenait la campagne, sou¬ 
tenu par les armagnacs, et prenait la litre de régent du 
royaume. Il s’arrêta à Poitiers, où Ü manda les membres 
du parlement de Paris, décimé par les bourguignons. Quel¬ 
ques-uns s'y rendirent, et l’ouverture du parlement de 
Poitiers se fit (>ar les causes des grands jours de Berri, 
d’Auvergne et de Poitou; on y garda le même style et la 
même forme qu’à Paris et on y évoqua plusieurs causes de 
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Paris même et de tous les pays qui reconnaissaient l’auto¬ 
rité du dauphin. 

A partir de ce moment, il y eut en France deux parle¬ 
ments, deux administrations et, en im mot, deux gouver¬ 
nements. 


Après les égorgements des 4^2 et 43 juin, une clameur 
•générale s’éleva contre plusieurs des cgorgeurs; on avait 
remarqué parmi eux le bourreau nommé CapeUiche i il était 
bourguignon exalté et on a même |trélendn qu'il avait été 
reçu familièrement dans la compagnie du duc de Bourgo¬ 
gne, fait inouï en ce lemps-là, où le bourreau, comme 
nous le verrons plus loin, était tenu pour un personnage 
tellement vil, qu’on ne lui permetlait pas même d’habiter 
Paris. Le duc de Bourgogne, vu les mœurs du temps, 
n'aurait pas risqué de se commettre avec Capeluche; mais 
on l’en accusa sans doute pour le rendre odieux : que 
n’invente-t-on pas, dans les temps de Iroubles, pour ternir 


ceux que ron veut perdre ? 

Ce qu'il y a de certain, c’est que durant le massacre, 
Capeluche av.ait enseigné à divers cabochiens comment ils 
devaient procéder pour tuer plus sûrement. Quand on sut 
ce détail, Ca|)eluche fut voué à l'exécration publique : il 
devint un objet d'horreur, et le duc de Bourgogne fut forcé, 
pour donner satisfaction à l’opinion, de livrer Capeluche à 
la vindicte publique. On le fit transférer à la Conciergerie 
et ensuite condamner à la peine de mort. — Le jour de 
l’exécution, Capeluche monta sur l’écliaf lud d'un [>as ferme 
et résolu : les valets qu’il avait formés, ou avaient fui, ou 
avaient montré de la répugnance a être les exécuteurs de 
leur maître. —Il n’y avait donc |>oiir cet office qu’un valet 
malhabile n'ayant, à ce qu’il paraît, fait jusqu’alors aucune 
exécution. Capeluche, avec un grand sang-froid, lui donna 
des conseils: « Ne lève pas trop l’épée, lui dit il, et la liens 
bien obliquement; le coup lancé, lâche une des mains ; je 



































DU PALAIS DE JUSTICE. 


lOt 


connais ma lame, elle coupera toute seule. » Puis, lui pre¬ 
nant l'épée des mains, il se place hardiment devant le billot 
et dessine lui-même la ligne que devait décrire le coup 
mortel. 

— Comprends-tu bien? demande-t-il ensuite au valet. 

— Oui, maître, répond celui-ci. 

— Eh bien ! frappe donc sans crainte. 

Puis il se met à genoux, invoque le nom de Dieu et tout 
aussitôt le valet frap]»e de l’épée, ainsi qu’Ü lui avait été 
dit, et lui tranche la tête d’un seul coup. 

Les olims nous apprennent l'origine du nom de bourreau 
que portaient autrefois les exécuteurs de la justice : 
ils le doivent à un ecclésiastique nommé Borel, Richardin 
Borel, clericuSj qui, en l“26i, possédait un fief ou masure à 
la charge de pendre les voleurs du canton; son litre d’ec¬ 
clésiastique le dispensait sans doute de les pendre de sa 
propre main, mais c’était son affaire de les faire pendre par 
la main d’autrui; en conséquence, il prétendait que le roi 
lui devait les vivres tous les jours de l’aiinée. (Le Paige, 
Lettres sur le parlement, t. U, p. SIS.) Le bourreau se 
nommait, dans le langage juridique, exécuteur delà haute 
justice, et on lui donnait ce nom parce qu’il n’y avait que 
les hauts justiciers et les juges royaux qui eussent le droit 
du glaive, jus gladii. Le bourreau de Paris ne pouvait pas 
y demeurer, à moins que ce ne fût dans la maison du pi¬ 
lori, où son logement lui était donné par provision. Le 
bourreau, soit |mr lui, soit par ses aides, faisait subir aux 
coupables la mort ou autres peines afüîclives auxquelles ils 
avaient été condamnés. Il ne sc saisissait de la personne 
condamnée qu’après avoir entendu le prononcé de la sen¬ 
tence ou de l’arrêt de condamnation. 

Le fonction de bourreau était tenue pour infâme, et c’est 
pour cette raison que, quand les chautïe-cire de la 
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grancrchambre avaiont scellé ses lettres, ils les jetaient sous 
la table pour marquer rinfamie tl'mi tel euiploi. 

« L’cxéculeur des hautes œuvres à Paris avait, nous dit 
Sainte-Foix, dix-liuil mille livres par au ; il n’en toucluiil 
que seize mille; il avait le droit de poiter ses mains iui- 
mondes sur les denrées publiques jiour une portion ; mais 
on l’a dédommagé en argi iit. » Puis il ajoute : <f Le petit 
peuple s'entrelieiit fréquemment de l’exécuteur, dil qu’il a 
table ouverte pour les pauvres chevaliers de Saint-Louis; on 
va cherclier chez lui de la graisse de pendu, car il vend 
les cadavres aux chirurgiens ou les garde pour lui à son 
choix 1 le criminel ne peut pas se vendre de son vivant 
comme il fait à Londres. » 

Le bourreau mariait ses lilles, quand il en avait, à des 
bourreaux de province; iis s’appelaient entre eux (à l'instar 
des évêques), monsieur de Paris, mousieur de Cliartres. — 
Malgré les avantages pécuniaires attachés à la fonction de 
bourreau, il s’esl trouvé des occasions où les Juges ne trou¬ 
vaient pas de sujets pour les remplir, et l’on était oblige de 


condamner un criminel à servir d’exécuteur de la haute 
justice pendant toute sa vie. 

Yoici une anecdote assez curieuse qui se rattache à la 
fonction de bourreau et qui prouve jusqu^à quel point elle 
était réputée avilissante : «c En 1684, une jeune fille de la 
ville d’Angers avait été condamnée à être pendue pour 
crime d’infanticide : le bourreau, frappé de sa beauté et en 
étant devenu amoureux, imagina, pour la sauver du sup¬ 
plice, de la demander en mariage aux juges t|ui rayaient 
condamnée. Par des raisons tirées sans doute du besoin de 
ne pas laisser le bourreau sans progéniture, les juges y 
consentirent; mais la jeune fille aima mieux être pendue 
que de contracter pareil mariage. » 

Aujourd’hui, la fonction de bourreau n’est plus sous le 
coup d’une aussi grande répulsion, et quand on manque 
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quelfiue part d’un exécuteur des arrêts de la justice» on est 
loin d’avoir de l’embarras pour le remplacer. — Ce n’est 
pas le supplice qui fait la honte, mais bien le crime : on ne 
doit donc pas tenir pour infâme l’agent qui exécute la loi 
édictée dans l’intérêt de la société. 

Le duc de Bourgogne avait fait assassiner traîtreusement 
le duc d’Orléans dans la rue Barbette ; et en mai 1419, nous 
le voyons à son tour périr dans une embûche qui lui avait 
été tendue par le dauphin. Convié à venir conférer de la 
paix à Montereaii avec lui, au lieu d’y signer la paix, il y 
trouva une mort tragique. 

Ce meurtre précipita les événements et fut bientôt suivi 
du traité de Troyes, qui avait pour but d’exclure le dauphin 
du trône de France. ï.e 30 mai 1420, ce traité avant été 
apporté à Paris par le premier président, fut tu dans une 
assemblée générale qui se tint au parlement. Il fut juré par 
tous les assistants; et le lendemain, on le fil jurer aussi par 
tous les officiers du Châtelet. 

On commença aussi contre le dauphin une procédure 
criminelle qui fut intentée par le duc de Bourgogne en 
personne, tant en son nom qu’au nom de Marguerite de 
Bavière, veuve du duc Jean, et de plusieurs autres person¬ 
nages; le procès se fit en présence du roi d’Angleterre et 
des gens des trois états du royaume. Le roi de France, te¬ 
nant son lit de justice, rendit l’arrêt suivant: « Le roi, de 
ravis de son conseil, des présidents et gens laïcs de son 
parlement et autres, déclare tous les coupables de Passas^ 
sinatdu duc de Bourgogne criminels de lèse-majeslé et 
conséquemment indignes de toutes successions directes et 
collatérales et de toutes dignités, boiraeurs et prérogatives; 
les sujets et vassaux desdits criminels absous de tout ser¬ 
ment de fidélité, promesses et obligations de service, tant 
eux que leurs successeurs, b Dans cet arrêt, on ne parla pas 
directement du dauphin et on ne nomma même aucun 

13 
































194 


riIIiîTOlRE 


(les complices du crime. — Ce fait est d'autant plus impor¬ 
tant à constater, que les historiens qui ont parlé de l’arrêt 
que nous venons de mentionner l’ont fait légèrement et ont 
répélé, les uns après leô autres, que le dauphin avait été 
condamné, ainsique tousses complices, à un bannissement 
per[)élnel, cl déclaré incapable de succéder à la couronne. 

Ce n’était [>as chose facile ipie de faire passer la cou ton ne 
de Fiance sur la tête d^ni roi d’Angleterre; aussi bien 
em [do J a-t-on toutes sortes de ressorts pour y arriver : niais 
le moyen qu’on crut le plus eflicace, fut le mariage du roi 
Henri V avec Catherine de France, fille de Charles VI. Ce 
mariage eut lieu au Palais, au milieu d’une si grande af¬ 
fluence de monde, «[ue plusieurs personnes périrent étouf¬ 
fées, et le roi de France courut lui-même le plus grand 
danger. 

Peu de temps après ce mariage, arriva la mort de 
Henri V et de l’infortuné roi Charles VI.^Le duc de Uedford 
devint régent du royaume. 

Le 2 décembre 1431, Henri VI, roi d’Angleterre, vint en 
France pour se faire couronner. H fit son entrée solennelle 
à Paris au milieu des (îchevins et des princi[)auK corps de 
métiers. H alla d’abord au Palais et à la sainte Chapelle, où 
il fit ses prières, et de là il se rendit au château des Tour¬ 
noi les. En passant devant l'hôtel de Saint-Paul, il aperçut 
la reine Isaheau do Bavière, sou aïeule maternelle, qu’il 
salua en abattant son clm[iBron; elle répondit à ce salut par 
une profonde inclination, mais elle ne put releuir ses 
larmes a la vue d’un spectacle qui lui rappelait que son fils 
avait été re[)Oussü du trône en grande partie par ses intri¬ 
gues honteuses et par ses menées déloyales. Le 15 décem¬ 
bre, Henri VI, après avoir séjourné quelques jours à Vin- 
cennes, revint au Palais pour se [>réparer à son couroime- 
inent, qui eut lieu le 17 à l’église Nolre-Uame. La cérémonie 
terminée, il y eut un dîner dans la grande salle du Palais, 
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Les chrouiqueurs du temps nous disent qu’il fut aussi 
mal ordonné que les cérémonies du sacre. 

Nous \enons de parler de la reine Isabeau et de la dou¬ 
leur qu^elle éprouva à la vue du roi Henri VI venant se 
faire couronner roi de France. Elle ne survécut pas long¬ 
temps à cet événement : le chagrin la consumait. Après la 
mort du roi, elle perdit toute son autorité; elle se vit même 
abandonnée par le duc de Bourgogne, avec lequel elle avait 
fait pacte d’alliance; elle se vit bientôt haïe des Français, 
méprisée par les Anglais qu’elle avait tant favorisés ; 
elle eut même bientôt à craindre en apprenant les succès 
de son fils, qui, chaque jour, marchait à la conquête de son 
royaume, guidé par la bonne fortune de la France et par 
l’énergique Jeanne d’Arc. On dit qu’elle mourut suffoquée 
en apprenant la nouvelle du traité d’Arras ((ui allait bientôt 
rendre la paix à la France et rétablir sur le trône son 
fils, qu’elle avait poursuivi avec tant d’acharnement. 

A[)rès sa mort, son corps fut présenté sans pompe à 
Notre-Dame et déposé ensuite au Palais, où il resta pen¬ 
dant quelques heures dans une salle basse. Au milieu de 
la nuit, on la transporta sur le bord du fieuve par le pas¬ 
sage du quai de l’Horloge qui donne sur la Seine, et on 
l’enterra auprès de son malheureux époux, Charles VI. 
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CHAPITRE Xlli. 


Les Anglftîs sont chassés de Paris* — Privilèges des Parisiens confirmés par 
CJiarles VIL —^ On réorganise le parlement de Paris, — Entrée solennelle 
du roi dans sa capitale après dix-neuf ans d^absence, — Procès fuît au duc 
d^Oiiéatis, — Graves questions qui en ressortent* — La basoché et son 
rûi* — Juridiction delà basoche. — Plantation du mai* — Elle se fait en 
la cour du Palais. — Le clerc, réputé narquois, hardi et grand parleur* 


Les partisans de Charles VU prenaient de jour en jour 
une grande influence à Paris: on se sentait humilié de la 
domination anglaise; et dans la journée du 13 avril 1-43G , 
l’armée royale y üt son entrée et les Anglais en furent 
chassés. 

Le roi avait promis aux Parisiens la conservalion de 
leurs privilèges et une amnistie générale. G'élait en ce 
temps une chose importante que les privilèges des Parisiens. 
Charles VI, après la révolte des MailloUus, les avait révo¬ 
qués, puis ils avaient été rendus; et enfin Henri V, pour se 
rendre agréable à ses sujets, les avait conlirmés et étendus. 
II en accorda de nouveaux , dit une chrotii([ue de ce 
temps, au prévôt des marchands, éclievins, bourgeois, 
manants, habitants de la ville de Paris y possédant des mai¬ 
sons ou tjui y auraient demeuré un an et un jour et qui 
auraient eu la précaulion de prendre des leltres de bour¬ 
geoisie du prévôt des marcliands et des éclicviiis. Ces 
privilèges consistaient principalement à faire payer les 
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bourgeois, préférablement à Ions les autres, des rentes qui 
leur seraient dues par des débiteurs dont les biens auraient 
été ou seraient confisqués, excepté seulement pour le crime 
de lèse-mnjesté. 

Il leur était permis d’acquérir et tenir fiefs nobles, arrière- 
fiefs et francs-alleux partout le royaume, et possédant ces 
fiefs , ils dévoient être tenus et réputés nobles partout le 
royaume cl jouir, en portant ce litre, de tous les privilèges 
dont jouissait la noblesse. 

Le roi prenait sous sa protection Ions les marchands et 
voituriers, afin qu’il ne fût fait aucune prise sur les inar- 
cliandises ou denrées qui seraient amenées à Paris. 

Le roi confinna aussi les privilèges deruniversité; et ces 
mesures prises et le parlement rétabli, il fil son entrée à 
Palis le 29 novembre, après dix-neuf ans d’absence. Nous 
passerons sur les détails de cette entrée solennelle qui fui 
riche et pompeuse; le roi alla d’abord au parvis de Notre- 
Dame et là lit serment, entre les mains de l’évêque do 
Paris, qu’il tiendrait loymmenl et bonnement tout ce que 
bon roi faire devait. Il alla souper ensuite et coucher au 
Palais. 


Disons maintenant comment s'opéra le rélabiissemenl du 
parlement de Paris avant son entrée. — 11 y avait, comme 
on sait, depuis longtemps un parlement de Poitiers qui 
seul prétendait être le véritable parlement. 

Le parlement qui siégeait à Paris voyant la tournure que 
les affaires prenaient, et oubliant jusqu’à (jiiel point il s'etait 
compromis pour soutenir aussi longtemps que possible la 
cause du roi Henri Y, s’empressa d’oUrir ses services au roi 
et envoya une députation au coimétablc f|ui commandait 
Paris en son nom; mais celui-ci ne fit aucune réponse qui 
pût l’engager : il se contenta de dire que le parlement de¬ 
vait continuer ses séances comme à l’ordinaire, et en 
attendant les ordres du roi, expédier les arrêts en son nom. 
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On prit aussi provisoirement quelques dispositions pour 
assurer le service de la chambre des comptes; mais un 
ordre du roi, qui arriva peu de jours après, changea les me¬ 
sures prises par le connétahle. Cet ordre portait que Jean 
Eudarl, maître des requêtes de riiôtel, et Michel Laitier, 
prévôt des marchands, feraient fermer les chambres du 
parlement, des comptes, le trésor des chartes, la chambre 
des monnaies, qu'ils en prendraient les clefs et qu’ils met¬ 
traient les scellés sur les serrures, ce qu'ils exécutèrent. 

Le parlement qui siégeait à Poitiers depuis plusieurs 
années et qui y rendait la justice au nom de Charles Vil, 
demanda au roi, qui se disposait à se rendre à Paris, 
s'il devait songer à le suivre et si son dessein était de le 
rétablir dans la capitale, et il demanda expressément à 
n’étre poinl mêlé avec les conseillers du duc de Bourgo¬ 
gne, et que tous les conseillers nommés par le roi d’Angle¬ 
terre fussent cassés comme ennemis dol’Elat, Sa requête 
au roi contenait diverses antres stipulations d’mi intérêt 
moindre et qui se rapportaient à des (jnestions d’arrérages. 
Le 6 novembre, le roi expédia des lettres pour le rétablis¬ 
sement du parlement de Paris. Ces lettres furent iinbliées 
le 29 du même mois à la fenêtre du Balais, au Châtelet et 
dans les carrefours, et le connétable avec l'archevêque 
chancelier de France, qui étaient chargés de leur exécu¬ 
tion, firent l'ouverture du parlement le i" décembre. Ce 
parlement fut composé des conseillers du parletnent de 
Poitiers et d’une bonne partie de celui de Paris. Ce iribu- 
nalj lit-on dans l’Histoire du parlement de Voltaire, |)rit 
alors une nouvelle forme. H y eut dans la grand’cham- 
bre trente conseillers tous jiirisconsnitos, dont quinze étaient 
laïcs et quinze ecclésiastiques ; on en mit quarante dans la 
chambre des enquêtes. 

La chambre de la Tournelle fut instituée pour les causes 
criminelles; maisceüe Tounielle ne pouvait pas alors juger 
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à mort; il fallait, quanti le crime était capital, porter la 
cause à la grand’cliambre. Tous les officiers eurent des 
gages et les plaideurs ne donnaient aux juges que quelques 
faibles présents d'épices et de bouteilles de vin, Ces épices 
furent bientôt un droit converti en argent. « C'est ainsi 
que tout a changé et ce n"a pas été toujours pour le mieux.» 
(Histoire du parlement de Paris, tome I, p. '71.) 

Le fâ novembre 1427, le roi fait à Paris son entrée solen- 
nelle. Il est accompagné d'une grande quantité de barons, 
de chevaliers, de gentilshommes. Ce jour-là il soupa et 
coucha au Palais. On doit louer Charles VII de l'esprit de 
conciliation qui présida à ses actes en reprenant en quelque 
sorte possession de son royaume. 11 rend diverses ordon¬ 
nances utiles et prend de sages mesures pour mettre le bon 
ordre dans Paris, et nous verrons un peu plus loin que ce 
fut sous Charles VU qu’on s’occupa de certains désordres 
attribués aux clercs de la basoche; mais auparavant, disons 
un mot du procès fait à Jacques Coeur, argentier du roi et 
maître des monnaies de Bourges, sa ville natale.—Jacques 
Cœur était fils d'un marchand de cette ville; ayant rendu 
des services au roi en lui prêlant de fortes sommes, il 
avança tellement sa fortune à la cour, qu'il maniait toutes 
les finances. «Oncomploit tant de merveilles de ses ri¬ 
chesses, de ses bâtiments, de son crédit, nous dît Mézeray, 
que les chimistes trop crédules ont essayé de faire croire 
qu’il avait trouvé la pierre philosophale, » L’an 1452, on 
intenta une accusation capitale contre lui au conseil du 
roi ; cette accusation portait sur le crime d’empoisonnement 
d'Agnès Sorci, maîtresse du roi, et pour celui de concussion, 
d’exaction, de transport d’argent hors du royaume. U 
comparut volontairement pour se justifier; maison l’arrêta 
et on le traîna dans diverses prisons. Finalement, le roi 
Payant trouvé coupable de tous les crimes qui lui étaient 
imputés, comme le dit l’arrêt du 19 mai 1453, et néanmoins 
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lui remettant la peine de mort par l'intercession du saint- 
père et pour les services qu'il iui avait rendus, principale¬ 
ment en la conquête de Normandie, le condamna seulement 
à faire amende lionorable, à payer 100,000 écus cl confisqua 
tous ses biens. A quelque temps de là, le i)arlenient le 
réhabilita quand il eut payé l’amende. 

Le duc d’Alençon, qui s’éiait compromis dans des intri¬ 
gues contre la sûreté de l’Etat, qui avait poussé le dauphin 
à la révolte, fut poursuivi pour crime d'Etat devant le 
parlement. Leduc d’Alençon, prince du sang, qui descen¬ 
dait de Cliarles de Valois, fut condamné à mort, et cette 
peine, changée en une prison d’oii Louis XI le fit sortir 
pour l’y remettre encore, après l’avoir convaincu de traiter 
avec les Anglais. 


Le procès du duc d’Alençon donna lieu à plusieurs ques¬ 
tions importantes que le roi fit proposer à son parlement 
par maître Jean Tudert, son conseiller et maître des re¬ 
quêtes de son hôtel : premièrement, si le roi pouvait assis¬ 
ter au jugement du procès fait à un pair de France, ce (jui 
avait été contesté au roi Charles VI par le duc de Bourbon, 
dès l’an 1386, lors du procès fait au roi de Navarre et même 
au roi Cliarles V, lors du procès du duc de Bretagne. — 
Ensuite si les pairs, qui ne sont pas du nombre des douze 
pairs, peuvent assister au procès; si les pairs peuvent com¬ 
mettre des juges à leur place : sur quoi le parlement répon¬ 
dit, vérifïcalion faite des précédents, que le roi non seule¬ 
ment avait le droit d’assisler aux jugements criminels, mais 
que sa présence y était nécessaire; que tous les pairs , 
indistinctement, pouvaient y assister, mais qu’ils ne pou¬ 
vaient commettre à leur place. 

La déclaration du parlement, en ce qui touchait à la 
présence du roi dans les procès criminels, n’a pas fait 
jurisprudence, car dans le plus grand nombre des grands 
procès criminels, les rois sc soûl généralement abstenus; 
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Larocbe-Flavin a même beaucoup insisté pour établir, en 
appuyant son opinion sur de nombreux précédents, qu'il 
n’était ni juste ni convenable que les rois prissent part à 
des jugements. — Nous engageons ceux f|ui voudraient 
connaître cette question d’une manière complète à vouloir 
bien consulter son ouvrage des parlements de France. 

Le parlement de Paris , nouvellement reconstitué par 
Charles VII, rendit diverses ordonnances loucUant l’ad¬ 
ministration de la justice, et parmi ces ordonnances, nous 
remarquons particulièrement celle qui se rapporte aux 
clercs de la basoche qui avaient, ainsi que nous l’avons 
indiqué en parlant de la grand’sallc du Palais, juridiction 
à la table de marbre. Voici dans quelles circonstances elle 
fut rendue. 


Sous le règne de Charles VII, les clercs de la basoche se 
mirent à représenter des |)ièces dans la graud’salle du Pa¬ 
lais : la table de marbre servait de théâtre. 


Les clercs du CluUeiet élevèrent un 


théâtre devant la 


porte de ce tribunal; toutefois, il est assez difficile de fixer 
une date précise aux premières re[U'ésenta!ions des haso- 
chiens. Ce qui est incontestable, c’est que vers 1-442, ils 
jouaient exchisivemeiil des moralités qu’il ne faut pas 
confondre avec les mystères et les farces qui avaient le jiri- 
vüégc d'attirer de nombreux spectateurs, grâce aux sujets 
burlesques (jii’ils traitaient cl qui étaient ordinairement, 
comme dit Miraulmont, « les fautes des suitpôls et sujets 
de la basoche et plusieurs autres plaisantes et secreltes 
galantisses des maisons particulières indifféremment, sans 
respect ni exception des personnes. » 

11 faut admettre qu’ils jouaient dès avant 1-442, puisque 
c’est de cette année que datent les premières défenses du 
parlement; « les licences que se perniircnl les clercs de la 
basoche, nous dit M. iVdolphe Fabre dans son intéres¬ 


sant ouvrage sur les clercs de la basoche {p. 105), ne s’in 
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troduisirent que peu à peu : on ne peut admettre que dès 
leurs débuts ils se soient exposés aux rigueurs de la justice*» 
Nous pensons aussi que les clercs de la basoebe n’ont pas 
dû, à leurs débuts, s'exposer aux rigueurs de la justice, 
mais qu'ils auront été entraînés à la licence pendant les 
désordres dujègne de Charles VI, alors que le principe 
d’autorité flottait sans cesse des bourguignons aux arma¬ 
gnacs et que les factions se permettaient les plus graves 
atteintes aux bonnes mœurs. Ce fut sous Charles Vï que se 
fondèrent les cours d'amour, qui servent à bien faire com¬ 
prendre le mélange de cruauté et de galanterie qui existait 
dans les mœurs. — Mais ces cours ne sont pas de notre 
domaine et n'ont pas siégé dans l’enceinte du Palais. ïleve- 
nons donc aux basocliieiis et à ta basoche. On a beaucoup 
disserté sur Porigine de la basoche, sur ce royaume qui n'é¬ 
tait pas tant à dédaigner qu'on pourrait le supposer, ainsique 
sur la juridiction exceptionnelle de laquelle relevaient mes¬ 
sieurs les clercs. Nous ne nous engagerons pas dans de 
vaines dissertations et nous dirons que tout porte à croire 
que la basoche n’a pas une origine plus ancienne que le 
parlement : elle a sans doute pris naissance après l'ordon¬ 
nance de 1302 qui le rendit sédentaire. La juridiction de la 
basoche était sérieuse, les arrêts du parlement en font foi ; 
en voici un parmi plusieurs aulres qui ne peut laisser 
aucun doute à cet égard. 11 est du 3 avril 1545. Entre 
autres dispositions, on y x^oit qu’il est fait défense à tous 
clercs basochiens de se pourvoir ailleurs que devant le roi 
de la basoebe et son conseil. « Pour raison, y esl*il dit, des 
débats et diflerends qui pourroienl survenir contre eux et 
desquels la cognoissance apparlient audit roy de la baso¬ 
che etson conseil,sous peine d’amende arbitraire,et enjoinct 
ladite cour audit Lemaire cl à tous basochiens , clercs du 
Palais et suppôts dudit royaume de la basoche, d'obéir 
aux arrêts et jugements qui seront donnés par le con^ 
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seil de la basoche, sur peine de prison et d'amende ar¬ 
bitraire. » 

Non-seulement le parlement reconnaissait l’autorité de 
la basoche, mais encore il voulait que ses officiers fussent 
respectés, et les arrêts rendus par la cour basocliiale s’exé¬ 
cutaient par les saisies et ventes d'elîets mobiliers; néan¬ 
moins, la cour de la basoche ne pouvait connaître d’injures 
atroces entre clercs; ses statuts, publiés en 1586, ne s’ex¬ 
pliquent pas catégoriquement sur l’étendue de sa compé¬ 
tence; mais si sur ce point il y a quelque vague, il u’en 
est pas ainsi lorsqu’il s’agil de son organisation judiciaire. 

Les dignitaires du royaume étaient le roi de la basoche, 
puis, après la suppression do ce titre, le chancelier, qui 
avait le même pouvoir que le roi, les maîtres des requêtes , 
le référendaire, le grand audiencier: ces deux derniers 
maîtres des requêtes extraordinaires ; le procureur général 
et l’avocat du roi. On voit que rien ne manquait à cette 
organisation judiciaire, pas plus le greffier <jue les huis¬ 
siers : on y avait même joint un aumônier. — Le roi de la 
basoche était le chef des clercs; on trouve dans les registres 
du parlement du 6 mars liC9 qu’il fit demander par un 
avocat qu’une cause grasse fût renvoyée pour être plaidée 
le mardi gras de carême prenant, ce que la cour octroya. 
Le roi de la basoche était élu par les clercs, et son élection 
lui servait de titre de capacité et de probité, sans qu’il eût 
besoin de l’approbation d’aucun procureur. 

Les audiences se tenaient deux fois par semaine et la cour 
de justice se composait du chancelier ou du vice-cliance- 
lier président, assisté de sept maîtres des requêtes; les re¬ 
quêtes présentées à la cour élaienl intitulées ; 
du ro}jamm de la basoche. 

La dignité de roi de la basoche fui révoquée par Henri ïll 
par des motifs politiques. Les armoiries de la basoche con¬ 
sistaient en trois ccriloires d’or an champ d’azur, et au- 
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dessus, comme signe de souveraineté, timbre, casque et 
morion avec deux anges pour support. 

La cérémonie de la plantation du mai était la grande fête 
des clercs de la basoche. Elle s’est perpétuée jusqu^à la On 
du dix-ltuitième siècle. Le mai se plantait dans la grande 
cour du Palais avec un grand cérémonial et force aubades 


dans la grand'salle. Le jour de la fête venu, le cbancelier 
de la basoclie avec ses suppôts se trouvait en la cour du 
Palais, qui a pris la dénomination de la cour de Mai par 
suite de la plantation annuelle du mai. 

Sur les sept heures du malin, le cortège rendait soit 
dans la forêt de Bond y, soit dans celle de Livry j ce ‘jour élail 
ordinairement le dimanche qui précédait le dernier samedi 
de mai, et les basocliiens désignaient deux arbres destinés 
au plant.—C’était un de leurs privilèges de pouvoir faire cette 
désignation. L'avocat général de la basoche prononçait su ries 
lieux mêmes une harangue, après quoi l’assemblée se reti¬ 
rait dans un lieu indiqué d'avance pour dîner aux frais et dé¬ 
pens des Irésoriers. A leur retour, le chancelier, les officiers 
et trésoriers rendaient visite aux pi'incipaux dignitaires du 
parlement. Pendant trois jours consécutifs, on donnait force 
aubades dans la salle du Palais ; le vendredi suivant, depuis 
sept heures du soir jusqu’à quatre heures du matin, des 
sérénades et réveils étaient joués en l’honneur des digni¬ 
taires du parlement ainsi que de toutes les personnes 
désignées par le chancelier. Enfin le samedi, sur les dix 
heures du matin, les fanfares recommençaient, les arbres 
étaient plantés ornés des couleurs de la basoche, de deux 
grandes armoiries et de vingt-quatre petites avec des écus¬ 
sons portant les noms des dignitaires de la société. Ces 
cérémonies étaient coûteuses, mais c’étaient les trésoriers et 


le parlement qui en faisaient les frais. 

Par arrêt rendu en 1442, le parlement avait défendu aux 
basocliiens de ne plus donner de représentations théâtrales; 
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mais il ne fut pas toujours aussi rigoureux, et parfois il 
leur vint même en aide pour faire face aux frais de leurs 
représentations. 

Les clercs de la basociie n"ont pas été les inventeurs 
des comédies, des moralités et des soties; et pour trouver 
rorigine des représentations de ces sortes de pièces, il faut 
remonter au-delà du quatorzième siècle, avant Philippe le 
Bel, par conséquent avant Tépoque oii les clercs se consti¬ 
tuèrent en société. 


Les basochiens, dans leurs représentations, étaient tout à 
la fois acteurs et auteurs, et les meilleures pièces de leur 
répertoire étaient leur ouvrage ; ils faisaient même des 
mystères, et plus d’une fois les confrères de la passion eurent 
recours à eux, soit pour la composition de leurs jeux, soit 
pour les représentations. 

La basoche subit des modifications graves dans le 
cours du dix-septième siècle. « Le roi de la basoche, 
nous dit M. Adolplie Fabre (les Clercs de la basoche, cha¬ 
pitre IX, page 299), sont moins curieux dans leurs fêtes 
et dans leurs usages : le roi de la basoche cesse d’abord de 


battre monnaie ; le parlement lui interdit ensuite les 
marches triomphales au milieu des rues tortueuses du 
vieux Paris; les montres, cette forme burlesque du drame 
populaire au moyen âge, disparaissent; le Paris élégant 
de Louis XIV ne voit pas ses carrefours envaiiis par 
les bandes nombreuses des clercs du Paliis ; en Un la 


plantation du mai ne se fait plus qu’avec un nombre 
restreint de dignitaires, » Le 2 juillet 1748, la basoche 
fit l’une de ses dernières plantations de mai, et voici 
comment Boucher d’Argis en rend compte dans ses Variétés 
historiques, t. 111, p. 27. Après avoir parlé des diverses au¬ 
bades données au parlement, à la cour des aides, par ces 
dignitaires, il ajoute : « Us se promenèrent, dit-il, dans la 
ville, suivant leur usage, pendant plusieurs jours, tous à 


t 
























t 


206 HISTOIRE 

cheval, marchant deux à deux, au nombre de vingt-cintj ou 
trente, avec un étendard à leurs armes. Depuis 16G7, ils ne 
pouvaient figurer qu’au nombre de vingt-chiq à celte pro¬ 
menade. 

« Depuis quelques années, ils ont l’attention d’avoir tous 
pour cette cavalcade des habits rouges uniformes avec des 
cocardes blanches, ce qui donne à leur troupe un air guer¬ 
rier. Us partirent de Paris en cet équipage le dimanclie 
six, de grand matin, avec leurs tyinbales et trompettes 
pour aller dans la forêt de Bond y faire inartjuer l'arbre 
destiné à servir de may ; ils en revinrent le même jour au 
soir, et le may fut élevé devant le grand perron de la cour 
du Palais le mercredy suivant, neuf, avec les fanfares ac¬ 
coutumées.» 

Avant l’ordonnance qui avait restreint à vingt-cinq le 
nombre des basochiens qui devaient parader dans Paris, le 
roi de la basoche faisait faire à ses suppôts une montre 
générale; la basoche se divisait en compagnies de cent 
hommes, et chaque membre était obligé d'adopter le cos¬ 
tume qui lui était imposé; et quand le roi de la basoche 
faisait sa montre générale, il y avait toujours six à huit 
mille hommes de toutes bandes ; les clercs du Châtelet se 
joignaient à ceux du parlement; il est probable que d’autres 
clercs se joignaient aussi à eux, venant des villes de pro¬ 
vince ressortissant au parlement, autrement nous ne voyons 
pas trop comment le roi de la basoche aurait pu avoir 
une si nombreuse réunion. Un des privilèges les plus 
extraordinaires concédés par Philippe le Bel au roi de la 
basoche était celui de battre une monnaie qui avait cours 
entre les clercs et les marchands de gré à gré. On ne sait 
pas quelle était l’effigie de cette monnaie , mais elle n'âvait 
pas une grande valeur intrinsèque. 

Nos poètes et écrivains s’accordent à représenter le clerc 
de la basoche comme ayant à peu près les mêmes qualités 
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et les mêmes défauts que les écoliers qui fréquentaient 
r université. 


Cela devait ètrCj la plupart ou sortaient de Tuniversité ou 
du moins l’avaient fréquentée. On ne pouvait pas devenir 
procureur sans être lettré. Le clerc de procureur était 
réputé hardi, beau parleur, ayant l’esprit caustique, Tair 
narquois. Ciément Marota fait son portrait en traçant celui 
des enfants souci dans la ballade qu’il composa en 1512, 
Ils vivaientà la table des procureurs et mangeaient avec eux; 
il paraît même que dans certaines localités, les parents du 
clerc payaient pension au procureur, ce (jui était tout 
profit. On considérait la cléricalure comme un apprentis¬ 
sage pour lequel oii devait faire des sacrifices. Ainsi le clerc 
de procureur, pas plus que le clerc de notaire et autres, ne 
recevait aucun salaire. One délibération, prise tant par les 
procureurs que par les avocats, le 30 avril 1689, et confir¬ 
mée par arrêt du partement, en fournit la preuve. Par 
cette déiibéralioii, les avocats et procureurs s'engageaient 


à ne recevoir dans leurs études aucun clerc salarié et à 
renvoyer immédiatement ceux qui recevraient un traite¬ 
ment au moment où elle fut prise. 

— Les frais de justice étaient considérables sons Tancien 
régime, ainsi que nous l’avons déjà constaté; mais ce qui 
les enflait beaucoup, c’étaient les épices^ qui s’introduisirent 
en France sous le règne de Charles Vil. Pasquier, dans le 
deuxième livre de ses Recberclies, dit que les épices ne se 
donnaient pas anciennement par obligation, mais que celui 
qui avait gagné son procès faisait présent à ses juges de 
quelques dragées, et pour leur témoigner sa reconnais¬ 
sance, « car le mot d’espices par nos anciens, diUi), n’étoit 
pas pour confitures et dragées, et ainsi en a usé maître Alain 
Chartier en l’histoire de Charles VIP, chapitre commençant 
par Pan 1434. » Puis ensuite il raconte, d'après Alain Char¬ 
tier, que le roi Charles VU ayant fait séjour en la ville de 



















208 


HISTOIRE 


Vienne et y ayant reçu la visite du roi de Sicile, on fit 
grande chère, grande liesse; puis vint après souper, « et 
après ce que Ja rcyne eut fait la révérence au roy, dansè¬ 
rent longuement, et après vint vin et espices et servit le 
roy monseigneur le comte de Clermont de vin et monsieur 
le connestahlc servît d’espices. » Et en cas sefiihlable, Phi¬ 
lippe de Comines, au second chapitre de ses Mémoires, 
dit que Philippe de Bourgogne donna congé aux ambassa¬ 
deurs qui étaient venus de la part du roi de France après 
qu’il leur eut fait prendre le vin et les épices, o lequel mot, 
dit Pasquier, pris en celle signification s’esl perpétué jus¬ 
qu’à nous. Ces espices donc se doimoieiit du commence¬ 
ment par forme de courtoisie, mais le malheur des temps 
voulut tirer telles libéralités à conséquence, si que d’une 
honnêteté on fil une nécessité. Pour laquelle cause, le dix- 
septième jour de may 1-402, fut ordonné que les espices qui 
se donneroient pour avoir visité les procès vîendroient en 
taxe; et [miu' autant (jue les procureurs vouloient user de 
même privilège sur leurs clients, le dix-septième jour 
ensuivant, furent faites défenses aux procureurs de u’exi- 
ger de leurs maîtres aucunes choses sous ombre d’espices.» 
(Pasquier, Ueclierclies Je la France, p. 80, livre Ht.) .Mais 
l’usage des épices amena plus tard l’usage de faire aux 
juges des dons en argent, « aitnaut mieux, dit encore Pas¬ 
quier, les juges toucher deniers t|ue des dragées. » 
Laroche-Flavin nous aiqnend, au sujet des épices, que 
les premières qu’il ait trouvées taxées au parlcjnent de 
Toulouse étaient de l’an 1440, dans un procès de Févè- 


que de Condom. 

Loyseau a blâmé énergiquement ces usages. « Ou pense, 
dit-il, mieux faire de laisser prendre argent aux juges 
pour les espices, mais ce n’est mie trop bien fait; la justice 
n’en sera que plus chère, car c’est chose certaine que par¬ 
tout où l'argent trouve entrée, il s’en rend enfin le maître 
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et en cliassû OU esloigne riionneur et b vertu tlesiiuels il 
est ennemi. » La soif des épices s'inocula sourtout dans les 
basses justices^ et nous voyons que Ton fut obligé de porter 
remède à l’abus des dons par divers édits; sous Henri lit , 
nous trouvons dans une ordonnance les dispositions sui- 
’S'miles : « Pour le regard des juges où il apparoîtra par 
les sentences dos esiiices être excessives, enjoignons à nos 
parlements y pourvoir et ordonner ilc la répétilion d’icelles, 
tant contre le rapporteur que contre celui qui les aura 
taxées, et d’y user de plus grande sévérité et animadversion 
s’il y esclieoit. » 

Les épices existaient encore au moment de la révolution 
de 1789, mais on en avait restreint l’usage : les juges ne 
liercevaient plus, sous ce titre d’épices ou vacations, que 
des droits fort minimes ; d’autres droits ont été depuis im¬ 
posés aux plaideurs qui fout que la gratuité de la justice , 
qui serait bien désirable, n’est encore qu'une utopie. A la 
vérité, les magistrats modernes ne reçoivent j)lus de pré¬ 
sents des plaideurs, et un magistrat qui en recevrait com¬ 
mettrait une véritable concussion. 

Les jugements ne donnaient droit à aucunes épices, parce 
que le juge devait gratuitement aux justiciables tout le 
temps des audiences; mais il en était accordé aux rappor¬ 
teurs, comme une indemnité du travail fait par eux tians 
leur cabinet au-delà du temps consacré au public. 

En outre des épices qui étaient payées par les [daideurs, 
les juges recevaient du roi un iraitement (ju’on appelait du 
nom de Ces gages étaient excessiveinent modiques 

et répartis selon la quotité générale de la procédure. Laro- 
cbe-Flavin, conseiller au parlemcnl de Paris, nous ai>prend 
qu’à la fin du seizième siècle, ses gages n’excédaient pas 
800livres,somme, dit-il, qui n'étuil pas suflisanle pour payer 
le quart de la dépense. Aussi ajoute-t-il avec raison: « La 
magistrature seroit une lionoratde servitude et une lionnêle 
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pauvreté si ou n'avoil pas du bien ailleurs pour en soutenir 
la dignité. » A diverses reprises, il y eut des réclaiïialions 
toucliant la modicité des Irailcmenls des magistrats, et un 
poêle même se fit l’organe de ces réclamations. Apres avoir 
peint avec vivacité et une originalité d’expression fort pi¬ 
quante l’étal de détresse dans lequel peut tomber le juge 
qui, après avoir acheté sa charge, n’a pu ni amasser ni 
hériter, il s’exprime ainsi : 

Cet état de Judicature 
Sc doit conférer par droiture, 

Non à de jeunes écoliers, 

Tant s'en faut qu’ils soient doctorés. 

Ni de licence décorés. 

Mais à gens de bien et savants. 

Bien renommés et bien vivants, 

Qui soient à gages par raison 
Pour entretenir leur maison; 

Car, s’ils n’oiit de quoi, la justice 
Est conduite par avarice. 

Il faut donc suffisants deniers 
Pour les gages des officiers. 


Les vers que nous citons sont rapportés dans le Traité 
des lois abrogées de lîrugnon. 

Ils remontent à nue date fort éloignée, puisque la pre¬ 
mière édition de Brugnon est de 1S61. 

Sous Charles YII, on senlil Tutililé de rédiger les nom¬ 
breuses coutumes cjui existaient alors en France; mais 
quelque effort qu’on fît à cet égard, on ne put pas y parve¬ 
nir, soit que le temps de cette réforme ne fût pas encore 
arrivé, soit qu’il se rencontrât des dilficultés qu'on ne 
parvint pas à vaincre. 

Eu 1459, Cliarles Vil ayanl convoqué les étals généraux 
à Orléans, y fait voler l’organisation d'une armée pcrnia- 
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nente. 11 établit aussi la première taille perpétuelle. Ou 
lui doit la pragmatique, qui n’est guère que Textension 
de celle de Louis IX. Les principes contenus dans cetlé 
pragmatique peuvent se résumer ainsi : 

Un concile œcuménique est au-dessus du pape. Ou pro¬ 
cédera par voie d’élection pour les dignités ecclésiastiques. 
Le pape ne pourra conférer un bénéfice vacant que dans le 
cas où le collateur en aurait dix à sa nomination, et deux 
lorsqu’il en aurait cinquante. Que l’on ne pourrait être 
forcé d’aller plaider en cour de Rome. Que les abus des 
cxcoinmimicalions et interdits seront réprimés. — Défense 
très-expresse de payer au saint-siège les annales. Ce droit 
des annales avait soulevé de vives contestations sous le 
règne de Charles YI. 
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CHAPITRE XIV. 


D« In, formation des lois*—Caliîers de doléances des états généraux*—Com¬ 
ment ils sont rédigés et transformés en édits et ordonnances, —De Penre- 
gistiement, — Droit de remontrances du parlement* — Louis XI ne îe 
conteste en ancuu point, — Procès et exécution du connétable de Saînt- 
PoL — Épitaphe mise sur son tombeau- — Le grand conseil institué sons 
Charles VIII, — Supplice do Doyac* — Sévéiité déployée par le parle¬ 
ment contre un de scs membres» — On le condatnne à la dégradation * — 
Conimcut elle est pratiquée, — Loub XlÉ assidu aux travaux de son par* 
lement, — néparations fiiÎLes à la gi'and’chainhrc, dite depuis chambre 
Dorée* —^ Des audiences- — Audiences royales ou lits de justice. 


Charles VII passa les dernières années de sa vie u se dé¬ 
fendre conlrc les intrigues et tes coiiiplois de son fils; et 
dans la crainte d’èlro empoisonné, il se priva de nourriture 
à ce point qu'il Unit par mourir de faim en 1-461. 

Louis XI monta sur le trône (ju'il avait tant cfnvoilé : 
ce roi, [icrfnlc, cruel cl aslticieus, achèvera de détruire la 
puissance des gnands vassaux du royaume, qui ne sont plus 
qu’au nombre de quatre, 

On le voit tout à la fois tenir la main à ce que honne jus¬ 
tice soit rendue à chacun dans le royautne, puis mettre à 
mort et jeter dans des cages de fer ceux de ses sujeîs ttui 
se meüent en révoUe contre lui ou (pii lui sont sus|>ecls. 
Il épouvante les grands seigneurs et ménage la Lourgeoisie 
et le menu peu[)lc. 

A son avènement au trône, le Palais se fubail vieux , nous 
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voyons qu’on n’y avait guère touclié ticpuis Philippe le 
Bel : Louis Xî y fit quelques réparations. Enguerrand de 
Marigny avait fait élever les effigies des rois dans la grande 
salle du Palais; et quant à ces effigies, les Additions de 
Moristreletilisent que Louis XI «ayant une singulière dévo¬ 
tion envers monseigneur saint Louis et monseigneur saint 
Cliarlemngnc, fit descendre leurs images, étant dans leurs 
niches dans le Palais et au rang des autres rois, pour les 
poser en la petite chapelle, là où l’on dit la messe pour mes¬ 
sieurs, tant à ciiKj heures du matin et à l'entrée de l’au¬ 
dience qu’à dix heures et à la sortie d'icelle, b Cette peliio 
ciiapelle fut construite par ses ordres en l i77; on la voyait 
encore au Palais dans le dix-septième siècle; il la fit dé¬ 
corer de deux colonnes ; et sur ces deux colonnes, on plaça 
par St s ordres les statues do saint Louis et de Charlemagne 
qu’il avait fait enlever de leurs niches. 

Louis XI institua deux nouveaux parlements, on peut 
même dire trois : 1® le parlement du Dauphiné, en 1453 , 
alors qu’il n'étuit encore que dauphin : ce parlement rem¬ 
plaça la cour delphinale; 2® celui de Bordeaux (14G2), qui 
avait été promis-par Charles VII, et celui de Bourgogne 
(18 mai I47G): ce parlement prit siégea Dijon, 

En 1467, Louis XI convoqua à Tours des étals généraux ; 
loin de les gêner dans l’extiression de leurs vœux, il les 
engagea au contraire à signaler dans* des cahiers dits do 
doléances les abus les plus criants, et on fit droit à leurs 
réclamations. 

Voici comment on avait coutume de procéder alors pour 
la formation des lois, Quand il y avait tenue d’états géné¬ 
raux , CCS états rédigeaient des cahiers contenant leurs 
griefs, leurs vœux, leurs réclamations; ces cahiers étaient 
ensuite porlés an roi, qui les soumettait par ses ministres, 
tut présent à son conseil privé ; cet examen fait, on sou¬ 
mettait ces mêmes réclamations rédigées sous la forme 
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d'ordonnances ou d'édils; alors le parlement les examinait 
à son loiii'j voyait s'ils ne contenaient rien de contraire aux 
lois fondamentales de l'État, si elles ne renfermaient pas 
(pielques abus nouveaux; et cet examen fait avec mûre dé¬ 
libération, si rédilou ordonnance lui paraissait conforme à 
rinlérêt public, il acceptait. L’acceptation se manifestait 
par ce qu’on appelait l’enregîslremenly c’est-à-dire qu’on 
inscrivait la loi nouvelle sur les registres du parlement. 

Dans le cas de non acceptation, le parlement soumettait 
an roi ses objections et ses observations, appelées remon- 
irances. 

Elles portaient sur des points plus ou moins importants; 
le roi y faisait droit le [dus souvent, ou bien l'on se mettait 
d'accord par des concessions mutuelles et l’enregislrement 
avait lieu. Si le roi persistait, il tenait un Ht de justice ci 
imposait renregistremenl ; mais la résistance se continuait 
parfois après le lit de justice et l’exil s’ensuivait, mais ce 
n’était pas sans grande perturbation, ainsi que nous aurons 
occasion de le constater. 

Le roi présentait aussi de son propre mouvement, et sans 
l'intervention des états, des édits et ordonnances à son par¬ 
lement, surtout en matières de finances ou de religion; et 
ce qu’il faut bien reinar(]uer, c’est que c’est sur ces 
deux points qu’ont roulé les plus grands démêlés de la 
royauté avec le parlément. Ce grand corps Judiciaire se 
montra rigide gardien des deniers des contribuables, notre 
histoire en fait foi, et c’est en se plaçant sur ce lerrain de 
la bonne administration des deniers du contribuable, qu’il 
fut presque toujours si puissant dans l’opinion; il faisait 
ainsi contre-poids aux prodigalités de la cour. 

Dans les questions religieuses,Il maintenait avec zèle l’in¬ 
dépendance de la couronne et du clergé de France contre 
les prétentions de Rome. 

Les parlements, en l'absence des étals généraux, en le- 
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naienl lieu ; ils pouvaient même, tle leur propre chef, faire 
des règlements qui avaient force de lois. Aussi reçureiit-ils 
le surnom d’états généraux au petit pied. 

La première fois que le parlement réclama l'enregistre¬ 
ment comme une condition essentielle pour la perfection 
de la loi, ce fut à propos d’une ordonnance faite sans déli¬ 
bération préalable, en présence du comte deSaint-Pol , du 
chancelier, du sire de Montberon ; la protestation fut consi¬ 
gnée le lendemain, 31 mars 1418, sur les registres. 

L'envoi des lois qu'on faisait aux parlements avait 
aussi pour effet de leur donner de la publicité. Voici 
comment on procédait pour les porter à la connaissance 
des tribunaux et des jurisconsultes : 

L’ordonnance était présentée par le chancelier au parle¬ 
ment; clic y était lue en présence des prélats, barons, 
prévôts et conseillers et soumise à renregistrement. « Afin 
que ce soit ferme chose et stable à perpétuité, dit une or¬ 
donnance du mois de mars 1336, nous voulons qu’elle soit 
entre les autres choses enregistrées, d 

Le roi faisait-il droit aux remontrances en modifiant les 
propositions soumises au parlement, cos propositions ou 
lettres royales étaient écrites par l’ordre du maître des 
requêtes, approuvées et corrigées en conseil et envoyées au 
sceau,— C’était le sceau qui imprimait aux lettres le carac¬ 
tère de l’autorité royale, compiélait la loi et en permettait 
l’exécution. L'ordonnance, rendue obligatoire par Tapposi- 
lion du sceau, devenait exécutoire quand elle avait été 
publiée. La publication se faisait ordinairement au parle¬ 
ment, dans son sein et à ses portes. 

L’enregistrement seul se constatait souvent par ces mots : 
Leur, corrigée et leue en parlementa — Lorsfjue la publication 
de l’ordonnance avait eu lieu, au bas de l’ordonnance 
étaient écrits : Lecia et publicata in caméra partamenlL 
On a prétendu que le droit de remontrances n’avait été, 
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de la part du parlement, qu’une usurpai ion née d’une 
simple formalité qui consislait à tenir noie sur ses registres 
des lois et ordonnances; mais ceci n’est pas admissible , si 
on veut bien considérer l’origine du parlement et voir qu'il 
a été la continuation, en 1302, du parlement ambulatoire , 
qui ii’élail lui-mcmc ({ue la représentation des grandes 
assemblées nationales tenues sous la première race et sous 
ia seconde. 

Louis XI fut avec justice taxé de perfidie et de cruauté ; 
et on l’a même, non sans raison, traité de tyran sangui¬ 
naire; mais, chose étrange, ce fut sous son règne qu’eurent 
lieu d’une manière,officielle et oslensible les premières re¬ 
montrances du parlement. Elles se firent en tonte liberté , 
alisolumcnt comme elles se seraient faites sous saint Louis 
on sons Clinrles Y. Elles [lortèreni sur une grave question 
religieuse cl eurent lieu en 1461, à roccasion de la prag¬ 
matique sanction promulgnéc par Charles VH et par le 
clergé de France, assemblé à Bourges. 

Le droit de remontrances du parlement ne fut pas le 
moins du monde contesté; et certes, s’il se lïil immiscé dans 
celte grande afiaiie sans en avoir le droit, Louis XI n’aurait 
pas manqué de le lui faire remarquer. Voici à quel sujet 
elles eurent lieu : 

La coin- de Rome avait imposé depuis longlemps sur les 
peuples, sur les rois et sur le clergé, un jougélonliant dont 
on ne trouvait pas la source dans la primitive Eglise. Elle 
donnait presque jiartont les bénéfices ; et quand les colla- 
leurs nafLirels en avaient conservé un, le pape disait qu’il 
l'avait réservé dans son cœur in petto. Il le conférait à celui 
(jiii le payait le plus cbèrcmeiil, et cela s’appelait une ré¬ 
serve. Il promet (ail aussi les bénéfices qui n’élaient pas 
vacants; avaii'On obtenu un bénélice, il fallait payer au 
pape la première année du revenu ; et cet abus, qu’on nom¬ 
mait les «iinatcs, subsistait encore an dix-liuilième siècle 
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Dans toutes les causes que l’Eglise avait su attirer à elle , 
on appelait iininéclialement au pape et il fallait qu’un Fran¬ 
çais allât à trois cents lieues se ruiner pour la valitlité de 
son mariage ou pour le testament de son père. Une grande 
partie de ces inconcevables abus avaient été abolis par la 
pragmatique de Charles Vil. Louis XI, dans des vues politi¬ 
ques , promit l'abolition de la pragmatique, mais au¬ 
paravant il demanda avis au parlement, qui lui présenta 
uu mémoire iiiliiulé : Remontrances touchajit les priciléges 
de VEglise gallicane; et dans ce mémoire, le parlement 
comi>lail que la cour de Rome avait touché de la France 
(|uatre. millions six cent qnarantc-cinq mille Unit cents 
écus depuis l’invention des annales. 

Le roi, nonobstant les remontrances, et toujours pour 
obtenir l’apimi du pape, lui socrifiu en 1469 la pragniati- 
{jue, et c’est alors que le parlement, soutenant les intérêts 
de riilat, fit de son propre mouvement de •très-fortes re¬ 
montrances que le roi n’écouta pas d’abord; mais ses 
remontrances étant le vœu de la nation euiière, et le roi 
Louis XI s’étant encore brouillé avec le pape, la pragmâti- 
que, traînée à Rome dans la boue, fut en honneur et vigueur 
dans toute la France. 

Dans les anciens registres du parlement, on voit que 
lorsqu'il refusait les édits, il iirononçait toujours en ces 
termes : « La cour ordonne qu’elle n'obtempérera pas, en 
délibéré par le parlement. » 

Louis Xt, toujours empressé de plaire au parlement, 
déclara lescliarges de ses membres inamovibles ; c’est de 
lui que date ce grand principe de rinamovilniité qui ga¬ 
rantit l’indépendaucc du magistrat. 

Le parlement soumit encore à Louis XI d'autres remon¬ 
trances, soit touchant les aliéiialious du domaine de la 
couronne, soit au sujet de la cherté des blés. 

L’imprimerie prit naissance en France sous Louis XI, qui 
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la favorisa de tout son pouvoir et la soutint contre son par¬ 
lement , qui avait fait saisir les livres qui venaient de 
paraître pour la première fois en France. 

Le roi évoqua cette affaire en son conseil et fit bien, car 
elle n'était autre qu’une affiûre administrative et même de 
police. Le parlement, dans celte occurrence, avait été in- 
tliiencé par les copistes, qui voyaient avec une grande 
iiKjuiélude l’art de l’imprimerie s’établir en France, pré¬ 
voyant que celte industrie porterait à leur profession un 
coup mortel. 

Louis XI se montra toujours empressé à protéger les arts 
et les lettres et rindustric. Il était instruit, savait le latin , 
ce (jui était rare en ce temps ; il partiel[>a à la rédaction des 
Cent Nouvelles et rédigea ou fit rédiger sous ses yeux le 
Rosier des guerres. 

L’indépendance du parlement était donc considéruble , 
ainsi que son autorité, sous le règne si dur et si sombre de 
Louis XI, et l’on doit regretter qu'il n’aîl pas su en faire 
usage pour s’opposer à scs cruautés. Le parlement le laissa 


faire et sembla considérer comme des querelles toutes pri¬ 
vées les désaccords (]ui surgissaient entre lui et les grands 
seigneurs du royaume; la tyrannie qui s’appesantissait sur 
eux ne paraissait pas raflecter ; ce n'est pas ce dont nous le 
louerons, car quand les règles de la justice sont violées, 
peu importe qu’elles le soient dans un ordre de faits ou 
dans un autre : le devoir des magistrats commence tou¬ 
jours là où l'arbitraire fait chanceler la loi. 

On a évalué à plus de quatre mille les personnes qui ont 
clé exécutées, mises à mort sous une forme ou sous une 
autre, ou qui ont péri dans les cachots par les ordres de 
Louis Xï. La plupart, poursuivies pour rébellion ou com¬ 
plot, ne furent pas jugées régulièrement, car Louis XI n’at¬ 
tendait pas toujours les arrêts de la justice pour faire périr 
ou emprisonner ceux qu’il considérait comme coupables ou 
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dangereux. Néanmoins, son parlement fut saisi de plusieurs 
grandes affaires politiques, notamment du jugement de 
Saint-Pol, connétable. « Il jouoit, nous dit Mézeray, double 
jeu entre le roi et le Bourguignon et les incitoit sans cesse 
Tu 11 contre l’autre. » Mal lui en prit. Ayant été arrêté, on 
saisit en même temps grand nombre de pièces qui le com¬ 
promettaient gravement ; il fut incarcéré à la Bastille, et 
aussitôt le parlement s’occupa de son procès ; de la Bastille, 
on le mena au Palais pour être inlerrogé; et lorsqu’il fut 
conduit, il témoigna quelque crainte; mais on le rassura 
en lui disant qu'on ne le menait point au Palais pour lui 
faire changer de prison ni à dessein de lui faire aucun malj 
mais seulement pour le présenter à messieurs de la cour ; 
sur cette assurance, il monta à cheval et fut conduit au Pa¬ 
lais au milieu des sieurs Destouteville et Saint-Pierre, (pii 
le firent descendre au pied des degrés de la porte aux Mer¬ 
ciers. En montant, il trouva les sieurs de Gaucourt et Hes- 
selin qui le saluèrent, ce qu’il fit de son côté; de là, ils le 


menèrent à la chambre de la Tournelle, devant messieurs 
de la cour, où était le chancelier qui lui parla ainsi : « Mon¬ 
seigneur de Saint-Pol, vous avez été par ci-devant et jus- 
ques à présent tenu en rô[)utation du plus sage et du ]dus 
constant chevalier de ce royaume; et puisque jusqu'à ce 
jour vous avez toujours témoigné être tel, il est plus nàees- 
saire qu’à présent vous fassiez encore paroUre celle cons¬ 
tance qui vous est comme naturelle au lieu où vous êtes. 
Il faut donc, monseigneur, que vous ôtiez d’autour de votre 
col l’ordre du roi duquel il vous avoit honoré. » Le conné¬ 
table répond aussitôt que très-voiontiers il le ferait, et de 
fait il porta sa main pour l’ôler; mais comme il était atta¬ 
ché par derrière avec une épingle, il pria un de ses gardes 
de le détacher, ce que fit celui-ci, et en baisant le collier de 
Tordre, il le donna au chancelier, lequel ensuite lui de¬ 
manda où était Tépée qui lui avait été donnée lorsqu’il avait 
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été fait connétable. — Je ne l’ai pas, dit le connétable. Et 
il fit remarquer que lorsqu’il avait été arrêté, tout lui avait 
été ôté. 

Après ces formalités, le cliancelier le questionna longue¬ 
ment et SC retira ainsi que ba cour. — La cour, rentrant 
en séance, Jean de Poupaincourt adressa à raccusé les 
paroles snivanles : a Monseigneur, vous savez que par l’or¬ 
donnance expresse du roi, vous avez été constitué prison¬ 
nier à la Bastille pour plnsieurs cas et crimes à vous mis 
sur et imposés, auxquelles charges vous avez répondu et 
avez été ouy en tout ce que vous avez voulu dire. — Je vous 
dis et déclare que par arrêt de la cour, vous êtes convaincu 
de crime de lèse-majeslé, et comme tel, êtes condamné par 
icelle cour à souffrir mort dedans cejourd’hui, c’est savoir 
que vous serez décapité devant l'Iiôtel de cette ville de 
Paris, et toutes vos seigneuries, revenus, acquis et confis¬ 
qués au roy notre sire. » 

Le connétalile, ayant entendu avec calme le prononcé de 
ce jugement, se contenta de répondre : « Oli ! Dieu soit 
loué, voilà une rude sentence; je le supplie cl requiers 
qu'il me donne la grâce de le bien connoître aujourd’liiii. » 
Vers deux heures après-midi, il descendit du Palais et 
remonta à cheval pour se rendre à l’hôtel de ville où 
récliafaud était dressé : avec lui étaient le greffier de la 
cour et ses huissiers. 


Il cou fera avec son confesseur, fît ensuite son testament 
tel quel, et à trois heures on le conduisit vers l’échafaud. 
Il y avait sur la place de Grève une grande affluence de 
spectateurs cl beaucoup de gens de distinction. Monté sur 
l’écliafaud, il tourna la face vers Nolre-Üame, s’agenouilla 
cl fit sa prière, parla au peu|)le pour lui demander des 
prières, et baisa souvent un crucifix que lui ])résciitail son 
confesseur. Le bourreau s’étant approché tie lui, lui banda 
les yeux, et quand il eut pris place à l'endroit précis on 
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devait avoir lieu rexécution, il lui trancha la tête d’un seul 
coup d'épée; se tournant ensuite vers le peuple, il la prit par 
les cheveux, la mit dans un seau plein d’eau qui était là, 
et l'exposa sur réchafaiid. 11 y avait plus de deux cent 
mille spectateurs à cette exécution, qui eut lieu en 1475, 
le 19 décembre. 

Le connétable fut inhumé dans le grand couvent des 
Cordeliers de Paris. 11 se lit une épitaphe à sa mémoire, 
selon Tusage du temps, et dont voici le texte : 


Mil quatre cents, l’année de grûce 
Soixante-quinze, à la grainic place, 
A Paris, que l’on nomme Grève, 
L’an que fut faite aux Anglais trêve, 
De décembre le dix-neuf, 

Sur un échafaud fait de neuf. 

Fut amené le connétable, 

A compagnie grande et notable. 
Comme le veut Dieu, et raison, 

Pour sa très-grande Iraliison, 

Et là fut décapité. 

En celte très-noble cité. 


Louis XI meurt laissant un fils âgé de treize ans, faible 
d’esprit et de corps, et ne pouvant par conséijlient prendre 
lui même les rênes de l'État.Madame de Beaujeu est nom¬ 
mée régente par les étals de Tours; ni sous sa régence, ni 
sous le règne de Charles Vlll, nous ne trouvons aucun fait 
saillant, touchant soit le Palais, soit l’administration de la 
justice. 

Il fut durant son règne presque toujours absorbé par 
l’idée de faire triompher les droits que la maison d’Anjou, 
dont il avait hérité, avait au trône de Naples. Il entraîna 
la France dans une aventureuse guerre d'Italie qui, tout 
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en procurant Je la gloire à la nation, retarda grande¬ 
ment ses progrès. 

Mentionnons cependant que sous son règne (2 août 
i-497), le grand conseil, composé de conseillers, de maîtres 
des requêtes, sous la présidence du cliancelier, fut consti¬ 
tué et rendu sédentaire à Paris, Le grand conseil, avant 
celte organisation, était chargé de juger les alTaires d’État 
dont les rois s’étaient réservé la connaissance. Sa juridic¬ 
tion était assurément vague et indécise, et nous la verrons 
prendre un caractère plus ferme sous les règnes de Louis XII 
et de François 1"; mais n’anticipons pas sur ce point. Il 
rendit en outre une nouvelle ordonnance pour la rédac¬ 
tion des coutumes qui avait été décrétée sous Charles Vil 


sans être mise à exécution.Sous Charles VI11, rordonnaiicc 
louchant la rédaction des coutumes ne sera pas non plus 
suivie d'effet immédiatement. Ce ne sera que sous le règne 
de Louis XIL que nous verrons enfin cette grande et impor¬ 
tante mesure entrer dans des voies de réalisation. 


Charles VIII, au début de son règne, fit mellrc à mort 
Olivier le Dain et punir Jean Do^ac, tous deux odieux au 
peuple et aux grands, pour l’abus qu'ils avaient fait de leur 
autorité sous le règne précédent. 

Le supplice de Doyac fut singulier : on le conduisit 
d’abord par les carrefours de la ville, où il fut fustigé ; ou 
lui coupa une oreille, et on lui y>erça la langue d'uu fer 
chaud; on l’envoya ensuite à Montferrand, en Auvergne, 
sa patrie, où il eut encore le fouet, et on lui coupa l’autre 
oreille. A l’égard d’Olivier le Dain qui, de barbier du roi, 
était devenu son favori, il fut pendu au gibet de Paris, et 
la confiscation de ses biens fut accordée au duc d’Orléans. 


Ce même duc d’Orléans essaya vainement d’entraîner le 
parlement dans des intrigues qui n’avaienl d’autre objet 
que de se faire conférer la régence que les états généraux 
avaient remise à la dame de Beau jeu; mais ses efforts furent 
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vains, et le paiiemenl fit savoir, par l’organe de sou prési¬ 
dent de la Vaqnerie, qu’il ne voulait pas sortir de ses fonc¬ 
tions judiciaires sans l'assentiment du roi, pour s’immiscer 
dans la politique. 

Le duc d’Orléans ne tint compte ni de la réserve du 
parlement, ni des avis sages qu’il lui avait donnés, et vou¬ 
lant soutenir ses prétentions par lés armes, il amena des 
troubles. Ce fut pendant ces troubles que le parlement ren¬ 
dit un arrêt touchant les droits du grand panelier de 
France : [inr cei arrêt il maintenait Jacques Odard , che¬ 
valier, seigneur de Cursay et de Saint-Marcel, grand pa¬ 
nelier de France, dans l'exercice de sa juridiction sur la 
boulangerie de Paris ; ce droit consistait dans le privilège 
de pouvoir faire la visite chez les boulangers; mais il 
n’avail aucune autorité pour les punir de leurs contraven¬ 
tions, il les constatait seulement et envoyait un rapport au 
prévôt de Paris et à ses lieutenants. Il lui était permis, 
comme à ses prédécesseurs, d’avoir dans l’enceinte du 
Palais un greffier, un procureur et un parquet. 

Le parlement savait au besoin sévir contre ceux de ses 
membres qui manquaient aux devoirs de leur profession, 
et nous en trouvons une preuve bien manifeste sous le 
règne de Charles VIIL 

En li90, on le vit faire le procès à un de ses membres, 
nommé Claude de Chauvreux, conseiller clerc, accusé et 
convaincu d’avoir fait résigner à la cour de Rome, en 
faveur de Pierre de Rochechouart , au moyen d'une fausse 
procuration. Les chambres s’assemblèrent pour délibérer 
au sujet d’une opposition, soulevée par l’évêque de Paris, 
qui, voulant soustraire Chauvereux à la peine qui le me¬ 
naçait, demandait à ce qu’en sa qualité de clerc, il fût ren¬ 
voyé devant la juridiction ecclésiastique. Le parlement 
leva celle opposition, eu déclarant Chauvereux déchu de la 
cléricalurc. Après ce premier arrêt, on l'amena au par- 
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quel, vêtu (Je sa robe rouge et d’uu cîiaperoii IduiTé, pour 
entendre sa coudamuation ; il se mit à genoux et, la tête 
nue, au milieu de l’assemblée, on lui lut sou arrêt par 
lequel il était condamné, pour le faux qu’il avait commis à 
l'occasion de révéché deXainles, à être privé de son office 
de conseiller, et déclaré inliainlc à posséder aucune charge 
de judicatiire. Les luiissiers le conduisirent dans la grande 
salle, le placèrent sur la table de marbre, et là, ou le dé¬ 
pouilla de sa robe rouge, de son chaperon et de sa ceinture; 
ou lui donna une autre rohe et Ü fut ramené au parquet, 
nu-pieds et tète nue, avec torche de quatre livres à la 
main ; il se mit à genoux et fit ameiule honorable en de- 
mandant pardon à Dieu, au roi, à la justice et à ceux qu’il 
avait trompés. La fausse procuration dont il s’était servi 
fut alors lacérée. Le criminel fut mené dans la cour du 
Palais et livré au bourreau^ (jui le conduisit au Châtelet, 
et de là au pilori. Après y avoir fait trois tours, on le 
marqua au front d’une fleur de iis, avec uu fer ardent, 
on le conduisit à la porte SainDMarlin, et il sortit du 
royaume, 

— Louis XU tint en grand lionneiir son parlement. « 11 
(juitta le Palais pour que les gens de justice se Irouvassenl 
moins à l’étroit et se retira au bailliage qui éioil tout 
contre le Palais; et parce qu’il avoil les goultes, nous dit 
Jjaroclie-FIaviü, il se jiromenoit sur sou petit mulet dans 
les jardins du bailliage, où il dirigeoit ses afiaires d’Cslat ; 
et lorsqu’il avoit besoin de son conseil, il uiontoit au parle¬ 
ment, demandoit les avis, et quehjuefois assisloit aux plai¬ 
doiries, jugeoil les causes; son chancelier prononçoit l’ar¬ 
rêt en sa [tréscncc. » 

Afin de lui rendre l’accès du Palais |)lus com[node, on fit 
dresser, depuis le bas des grands degrés jusqu’au haut, 
une allée faite d’ais et planchéii'c de nattes, où son mulet Je 
conduisait jusqu’à la porte de la graiid’chamhre. Arrivé Jà, 
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les gentilshoimnes le prenaient et le portaient sur son 
trône. 

Le trône était lixect perpétuel; quand le roi ne siégeait 
pas, il n’était couvert que de tapisserie semée de fleurs de 
lis. La grand’chambre avait des dénominations diverses, 
ainsi que nous l’avons vu plus liant; on l'appelait tantôt 
grand’cliambre, tantôt chambre du plaidoyer ou la cham¬ 
bre d’audience; on ia nomma aussi chambre dorée, mais 
ce fut seulement du temps de Louis Xïl. Lorst|u’il monta 
sur le trône, elle était singulièrement délabrée; alors il 
la fit réparer avec grand soin, et elle fut, par son ordre, 
tellement dorée et semée de dorures, qu’on l’appela dès 
lors la chambre dorée. 

Les lits de justice se tenaient dans la graud’cliambre, et 
c’esl là que se trouvait le tronc où le roi prenait place, et à 
coté de lui, dans les grandes cérémonies, les pairs, tant 
ecclésiasti(|ues que séculiers. Ce trône était recouvert de 
drap d’or. « Nos roys, dit Laroclie-Flavin parlant de ce 
trône, n’out voulu avoir ni chaise ni siège d’or; aiiis de 
bois austrement bien paré de drap d’or. » 

Monstrelet, parlant de ce trône, nous dit en la vie de 
Cliarles VI : «Si fut le jeune roi, en habit royal, et une chaise 
eslevée moult hault et parée de drap d’or, et tous les jeunes 
chevaliers dessous, à ses pieds, sur eschafauds couverts de 
drap d’or; » et cette chaise, occupée par Charles VI, est 
ensuite appelée tronc par cet liistorien, 

«Elle fut lambrissée de culs de lampe dorés, dit Du- 
chêne, et vermeillonnée avec mi artifice singulier; et la 
devise du porc-épic, qui éloit celle du roi, fut sculptée sur 
bois en plusieurs endroits.» On fit un nouveau dais, 'qu’on 
voyait encore du tem[)S de Louis XIV ; et sur !e trône royal 
de drap d’or, on plaça le porc-épic avec diverses devises. 
Le [)lafoad était en bois de cliène tout entrelacé d’ogives 

qui n'étaient ni ovales ni en ideiti cinlre et qui tenaient 
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les unes aux antres: on a conservé ce plafond jusqu'en 
1722. C’est en l’année 1464 que se fit la grande réparation 
dont nous parlons; et comme le merveilleux se mêle toujours 
un peu en toutes les choses de ce tenips-Ià, voici dans quelles 
circonsîancBs et à (juclle occasion elle eut lieu, circon¬ 


stances fpie chacun peut apprécier, mais qu'en historiogra- 
plie fidèle du Palais, nous ne pouvons pas omettre. 

Le 25 juin 1464, on jugeait en la grande chambre, nous 
disent divers chroniqueurs, une cause entre l’évêiiiie 
d’Angers et un riche bourgeois de Paris: celui-ci reprochait 
â l'évêque de lui imputer faussement d’être hérétique et 
d’avoir dit qu’il avait avoué à plusieurs gens de bien qu’il 
ne croyait ni à Dieu ni à diable. « Il advint, dit Monstrelet, 
<]ui raconte aussi ce procès, comme l’advocal de févesquo 
en jilaidoyant récita ces mêmes paroles avoir été dites par le 
bourgeois, que cette ciiamhredu plaid commença à trem¬ 
bler très-fort et client une pierre de liant en bas sans bles¬ 
ser personne; et loulefois, il n’y eut iiomme eu celle cliam- 
bre qui n’eût très-grande peur et grand merveille, et vui- 
tièrent tous de céans jusques au lendemain que la cause fui 
rappelée et i>laidée. Mais en la plaidant, la chambre se prit 
à trembler comme dessus et issit un des sommiers de la 


chambre de sa inortoîse et dévala bien deux pieds en bas 
sans cheoir, dont cuydèrent tous mourir ceux qui étoient 
céans, et vuidèrent si impétueusement de la cliambre 
(ju’aucuns y laissèrent leurs bonnets, les autres leurs cha¬ 
perons, leurs patins et autres choses. » (Monstrelet, troi¬ 
sième volume). On ne plaida plus en cette chambre tant 
qu’elle n'eut pas été réparée. 

On trouve dans hîs registres du parlement qifen 1406 on 
avait refait les bancs, sièges et porches de cette chambre , 
parce qu'ils étaient délabrés, peu commodes et trop bas. Ils 
étaient si mal disposés, qu’on n’entendait pas bien les avo¬ 
cats. 
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DU PALAIS LE JCSTICE. 

La grand'chanibre, ainsi que les autres salles d’au¬ 
dience, était parsemée de fleurs de Us. Par-dessus le 
trône royal où siège du chancelier, on voyait l’image du 
Christ. 

Voici quel était l’ordre suivi dans les audiences pendant 
les plaidoiries. Les présidents et les conseillers étaient assis 
à savoir : les laïcs avec leur? robes rouges et cltaperons 
fourrés, à la droite du président, et ceux tVéglise à gauclic, 
vêtus de robes violettes et chaperons fourrés; au premier 
rang et au-dessous étaient placés les baillis et sénéchaux , 
leurs lieutenants, et avec eux les anciens avocats de la 
cour: il n’était permis à personne autre d'y prendre 
place. 

Le second rang suivant était laissé pour ceux dont la 
présence était nécessaire pour les plaidoiries; le troisième 
pour les procureurs. 

Le premier huissier, vêtu d’une robe rouge, portant un 
chaperon do drap d'or fourré avec une plume garnie de 
perles, appelait les causes inditjuces au rôle. 

Les audiences tenues par le parlement étaient appelées 
royales, solennelles, ordinaires et privées à huis clos. 

Royales y quand il convenait au roi d’y assister et de les 
présider. 

Elles étaient aussi dénommées IHs de justice. « Lits de 
justice, nous dit Laroche-Flavtn, parce que t[uand le roi y 
est, le siège est pr6[>aré et paré au-dessus d’un couvert, ciel 
ou dais de drap d’or ou de velours azuré semé de fleurs do 
lys d’or, qui sert de dossier à son trône et coulant par-des¬ 
sous les oreillers où il sied. » 

Les rois de France, lorsqu’ils lenaicul leur lit de justice, 
étaient velus de leurs babils royaux, la couronne en tête et 
l’habit long semé de fleurs de lis, ayant le sceptre en une 
main et la main de juslice en l’aulre. 
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On a remarqua que les rois de France ceuis tenaient tout 
à la fois un scc[}tre et une main de justice : le sceptre dans 
la main droite et la main de justice dans la gauche. Cette 
main de justice signifiait que le royaume de France n’était 
passou mis aux caprices des rois, mais qu'il étaiirégi par des 
lois qu'ils devaient respecter; et à leur sacre, ils juraient 
deux choses, savoir : le maintien de la religion cl de la 
justice. 

Le roi n’assistait pas d’ordinaire au jugement des coupa¬ 
bles de lèsennajesté. 

Dans les grandes allai res soumises au parlement, les 
accusés, quels qu’ils fussent, princes ou autres, ii’avaient 
d’autre place (lu’au bas du barreau sur un escabeau. Quand 
le duc d’Angoulème fut interroge devant le roi en [deine 
cour, on le fit placer au milieu de la salle sur une espèce 
de tabouret très-bas. 

Le duc de lîiron fut aussi'placé sur un escabeau lors de 
son procès ; son allitude devant le parlement fut souvent 
inconvenante et ne lui attira pas la faveur de ses juges. l*eu 
de temps auparavant, le parlement ayant à juger un gentil¬ 
homme qui s^élait montre peu retenu, qui avait sûu\ciit 
porté la main à scs cheveux et à sa moustache comme par 
bravade, le fit immédiatement déposer à la Conciergerie 
avec ordre de lui couper les cheveux ei la barbe, ce qui fut 
exécuté. 

La grand'cliambrc était seule compétente pour con¬ 
naître des crimes qui emporlaient la peine capitale; Ja 
Tournelle, instituée pour la soulager, ne connaissait que 
de certaines causes criminelles. La graud'cliainbre ju¬ 
geait les nobles, les ecclésiastiques, les magistrats des 
cours supérieures ; seule, elle connaissait des causes des 
pairs et des matières de régale. C’est à elle qu’appar¬ 
tenait la présentation des lettres de grâce, pardon et abo¬ 
lition, {[Lioique lein'ocès fût [jendaut à une autre chambre. 
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On y plaidait les requêtes civiles, même contre les arrêts 
de la Tournelle. 

Les audiences delà grand’cliambre étaient fixées à certains 
temps et à certains jours. 

Les rôles de province se plaidaient les lundis et mardis , 
depuis la Saint-Martin jusqu’à l’Assomption (du 14 novem¬ 
bre au 15 août). Le jeudi, venait le rôle des appels comme 
d'abns et des requêtes civiles. 

Les mercredis et samedis, il y avait audience à buis clos 
pour les oppositions aux enregistrements des lettres pa¬ 
tentes,exécuUonsd’arrêts, appels en matière de police. Après 
le 15 août, on y plaidait, les lundis, mardis et jeudis, à 
buis clos, les causes importantes, et on y recevait les avocats 
an serment comme aux grandes audiences. 

Les audiences du matin, tout aussi bien au parlement de 
Paris que dans ceux des provinces, commençaient dès sept 
heurts du matin, pendant la saison d’été, et à huit licures 
ou neuf beures pendant Thiver. Elles duraient de deux à 
trois beures. 

Avant la Chandeleur, les audiences do relevée de la 
grand’ebambre se tenaient de deux heures à quatre heures; 
et passe celte époque, de trois à cinq. 

« Audience des causes de la cour se commencera à Paris, 
Tboulouse et Hordeanx, à sept heures du matin et fliiira à 
dix CS jours ordinaires. Ktcn caresme, commencera à huit 
licures et finira à onze ; et ès jours de relevée, commen¬ 
cera à trois beures et finira à cinq. » (Ordonnance publiée 
en 1512 [lar Louis XII). 

Nous n’avons pas besoin de dire que les audiences du 
parlement se tenaient avec dignité. Cependant des avocats 
généraux, dans leurs mercuriales, se plaignirent (|uel(iue- 
fois du bruit des conveisalions de M.M. les avocats et des 
procureurs, et ITin d’eux leur reprocha très-amèrement de 
se livrer à des risées malséantes s’il échappait à un plaideur 
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quelque parole naïve ou plaisante ou si quelmie incident 
grotcs(jue se produisait dans lecoiirs des débats. A la vérité, 
il arrivait parfois à mcssiciirs du parlement eux-inêines de 
ne pas échapper à riiilarilé générale et leur gravité avait 
à en soufifrir. 

Le comhiuc est mêlé à toutes les choses de la vie liu- 
ninine; partout il y a des procès où il se trouve à Ircs-forle 
dose, alors il déborde de toutes parts et fait perdre le sé¬ 
rieux aux jiïus inélancolitjues : c’est sans doute par cette 
raison qu’on mettait avec soin de côté certaines atTaires 
qu’on appelait causes grasses et qu’on plaidait les lundi, 
mardi et jeudi gras. Ces jours-là, chacun se dérid iit à son 
aise et l’auditoire comme les juges se divcrliï=saienl de leur 
mieux. Les causes grasses étaient plaîdées par de jeunes 
avocats qui ohienaienUraubnt plus de succès qu’ils avaient 
excité l’iiiîarilé générale. 

Laroche-Fiavin prétend que ces audiences avaient jiris 
leur origine des bacchanales qui ont donné naissance à 
noire carnaval, 

Aujourd'hui comme [Uir le passé, les causes grasses ne 
inanqueraieul pas si on s’appliquait à en faire clioix, mais 
nos mœurs nouvelles ne se prêteraient pas aux ébats que 
nos ancêtres se permettaient dans l’enceinte du Palais; et 
à fout prendre, on a parfaitement fait en supprimant les 
causes grasses du carnavat. 

Le parlement vaquait de)mis le 7 septembre jusqu’au 
lendemain de la Sainl-Marliii, jour auquel les présidents, 
en robes rouges à fourrures, tenant le mortier à la main, 
et tes gens du roi en robes rouges et chaperons fourrés, 
faisaient leur rentrée : elle était précédée de la messe du 
Suint-Esprit dite dons la chapelle de saint Nicolas; et (juand 
le parlement était entré dans ses fonctions, les compliments 
avaient lieu elle premier président recevait les serments 
des avocats. 
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Louis XII a reconnu expresséinenl au parlement le droU 
de remontrances et d’enregistrement; et en Î49f, il porta 
lui-même à son parlement de Paris une ordonnance à cn- 



r 


Ce n'est pas Louis XII, qui diminua les impôts et qui 
mérila le litre de Père du peuple, qui aurait cherché à 
liinilcr ou à entraver la prérogative du parlement; — 
avant Louis Xit, on avait déjà songé à la rédaction des 
coutumes, mais ce ne fut en réalité iiue sous son règne 
(ju’ou y travailla sérieusement. On dit que Louis XI 
avait exprimé le vœu qu’il n’y eût en France qu‘ime cou¬ 
tume, mais ce vœu ne put s’accomplir qu’après la révoîu- 
lion de 1789. 

La coutume, confiée à la mémoire des hommes, était in¬ 
certaine; les seigneurs dont elle gênait les prélenliotis pou¬ 
vaient la nier, et le pauvre roturier sans défense succombait 
malgré la justice de sa cause. De là l’habitude de faire 
constater les usages dans les chartes; la diversité des cou¬ 
tumes devint fort embarrassante, surtout lorsque les pro¬ 
vinces furent réunies sous l’obéissance du roi et que les 
appellations au parlement devinrent fréquentes. 

Pour arriver à une bonne rédaction des coutumes, on 
envoyait dans chaiiue localité des commissaires du parle¬ 
ment pour présider les assemblées où se discutaient les 
dispositions à insérer dans la coutume; les trois ordres, la 
nobl' sse, le clergé cl la bourgeoisie, y avaient des représen¬ 
tants. Lorsque les articles étaient arrêtés, les baillis, séné¬ 
chaux et autres officiers les envoyaient au roi. Après un 
nouvel examen fait par des jurisconsultes éminents, le roi 
ordonnait la publication de la coutume dans la province 
pour laquelle elle était rédigée ; l’enregistrement du parle¬ 
ment achevait d en faire une loi écrite. 

La noblesse et le clergé repoussèrent autant (ju’ils purent 
la rédaction des coutumes, ne voulant pas se soureeitre à 
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la jnridiciion du bailliage royal; mais Louis Xll, à qui 
celle malièrc leiiait fort à cœur, pour le bien cl le soulage¬ 
ment (jiii en pouvait venir à scs sujets, ordonna dans son 
mandement sitcciol, daté de Blois le 8 septembre lo09, 
«fju’ils seraient contraints par la saisie de leur temporel, de 
Icnrs Itiens, meuliles et immeubles, voire même de leurs 
personnes, à se Irouver auxdils élats, sans préjudice de 
leurs privilèges et exemplions pour cette fois. » 

Nous voyons, à partir de ce jour, qu’on rédigea succcs- 
sivcmenl les couluines d’Auvergne et de Paris, de Troyes, 
Vitry, Meaux, Orléans et diverses autres. — C'est donc à sa 
volonté bien nrrélée qu'on doit la rédaclion d’n ne grande 
partie des coutumes, et ce fui là un progrès légal dont on 
ne peut pas méconnaître la valeur. 

C’est à Louis Xll qu’en doit la construction de l’iiôtel de 
la cour des comptes, devenu plus tard la résidence du pré¬ 
fet de police. Bien ne fui épargné pour donner an bâtiment 
la iiiajcslé et la grandeur que réclamaient son importance 
cl son utilité. De vastes salles, de somptueux appartements 
ornés de tout ce que le luxe du seizième siècle pouvait 
s’imaginer de plus élégant, lémoignaient encore dans ces 
derniers temps de la sollicitude du fondalenr de l’hôtel de 
la cour des coin pies. 11 fut construit en l’an 150.i ; les des¬ 
sins furent fournis par Jean Joconde, religieux de l'ordre de 
Saint-François. 

La façade de ce bâlimenl ctail fort chargée de sculptures 
el d’ornements golbiques. Les arcades qui bordaient le 
grand escalier étaient d'un dessin de bon goût et bien exé¬ 
cutées. Dans cette face du bâlimenl, on voyait cinq statues 
de grandeur naturelle posées dans des niches et qui avaient 
chacune une inscription en lettres gothiques. Elles repré* 
scnlaienl le roi Lotus Xll et les (jualre vertus cardinales. 

Au haut du grand escalier, ati’dessus de la première 
porte, était un porc-épic ([ui portait les armes de France 
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accolées de deux cerfs-volanls. Le porc-épic était, ainsi que 
nous l’avons dit plus haut en parlant de la grand'chambre, 
le corps de la devise du roi Louis XIÏ, et comimts et eminus 
en était l'âmo. Cette devise se voyait en plusieurs endroits 
de ce bâlinient, qui fut en partie détruit par un incendie 
qui éclata le 27 octobre de l’année 1737. 
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CHAPITRE XV, 


Vénalité des charges dejiidicatiire sous François I",—Opinion de l’Hospital. 

— Le concordat. — Résistance opiniâtre du parlement. — Il refuse l’enre- 
gisti'ement. — Menaces du roi. — On transige. — François 1“' et l’empe¬ 
reur Cbarles-Quint. — Emoi d’un cartel. — Grande, réunion au Palais. — 
Réception du héraut d’armes de l’empereur. — Doctrines de Lutliqj*. — 

— Supplice de Berquin.— Grâce accordée à Saint-Yallier au moment où il 
va avoir la tête tranchée, — Des supplices pratiqués en France au seizième 
siècle. — La qnestiou.--Le5 brodequins.—Roue. — Supplice de la potence. 

— Du feu. 

I 


Le règne de Louis XII avait en pour résultat la diminu¬ 
tion des impôts, des améliorations dans Tadministration de 
la jusiiee ; mais tons ces avantages seront en partie com¬ 
promis par son successeur, François P^ 

Engagé dans de grandes guerres, ce roi fastueux, léger 
.et brave, aura sans cesse des besoins pressants d'argent ; et 
pour remplir les coffres de son trésor, il ne reculera devant 
aucun moyen fiscal et ne craindra pas de vendre les [tinces 
de la judicature. Pour foiiniir à ses fastueuses dépenses , il 
donna les charges à ceux qui versaient entre ses mains les 
sommes auxquelles il les avail taxées, mais avec déclaration 
qu’il s’obligeait à les leur rendre : « C’étoit, comme dit 
Loyseau, un prest à jamais rendre, vente déguisée du mot 
de prest. » 

La question de la vénalité des charges n’est plus à traiter 
de nos jours, et les sopliisuics de Montesquieu ne méritent 
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pas même qu’on s’y arrête, — La vénalité est à jamais flé¬ 
trie. — Qu'on en explique les causes, soit, mais on essaie¬ 
rait en vain de la justifier. 

En 1522, François bien plus pour avoir de l’argent 
que dans l'intérêt de la justice, crée une quatrième cham¬ 
bre tout entière au parlement, et se fait avec cela un 
million. 

Le mal fit de si rapides progrès, qu’en 1343, vingt-huit 
ans après l’avéncment de François l*^ Michel l’Hospital, 
alors conseiller an parlement de Paris, écrivait, en parlant 
de ia magistrature : « Combien elle s’est avilie depuis qu’on 
en a ouvert l’accès à tout le monde, qu’on y a vu entrer une 
foule de jeunes gens sans talent et sans ai>plicatiou qui ne 
connaissent pas même les premiers éléments du droit, et 
dont les litres sont dans l’argent qii’ils ont compté 1 Dans la 
dislribntion des emplois, on n’a plus d’égard pour le mé¬ 
rite; la vertu est forcée de céder à l’opulence, et c’est cepen¬ 
dant lorsque les vices s'accroissent, que la vertu, pour les 
contenir, devrait avoir la puissance et l’autorilé. » (Epi- 
slolæ, p. 25). 

Ces graves et sévères paroles de l’IIospîtal n’onl pas 
besoin d’èlre commentées; la vénalité des offices dejudica- 
luie une fois pratiquée, on vit le parlement perdre de son 
auloritéj et c’est ce qui faisait encore dite à rHos[ïital: 
« On a ouvert la porte aux dignes et aux indignes, à des 
hommes sans vertu, mais dont la ceinture est garnie d’or. 
Nous ne sommes plus ici qu'un petit nombre d'anciens qui 
maintenons des pieds, des mains, cl à grand’peiiie, l'anti¬ 
que dignité du parlement. » 

La vénalité cependant ne prit pas position en France sans 
soulever de vives protestations, cl Us états d’Orléans s’éle¬ 
vèrent avec une si grande force contre l’usage de vendre 
les offices, que Charles IX dut condescendre à leurs obser¬ 
vations. Il rendit une ordonnance à ce sujet qui ne fut pas 
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excculije. — En 1570, Icsclafs de Blois réclament Taboli- 
lion tle la Tente des offices; on rend encore une ordonnance 
conforme aux réclamations des étals qui n’est pas exécutée. 
]1 a falln,pour la détruire, la nu il mémorable du 4 août 1789. 

Il n'esl pas Iiesoin de dire que par cela même que les 
offices judiciaires étaient devenus vénaux, tous les emplois 
qui se raltachaient à l'administration de la justice furent 
soumis à la vénalité. 

François par la vénalité des charges, altéra profon¬ 
dément le caractère de la magislratnrc, et peu s'en fallut 
que, d’autre part, il ne portât aussi de rudes atteintes aux 
libertés de l’Église gallicane. 

Afin de jdaire à Rome et pour faciliter certaines préten¬ 
tions qu’il avait sur l’Italie, il eut avec le pape un cnlrelicn 
à Bologne; on y conféra de la pragmatique sanction, (|uc 
les gens de bien du royaume, dit Bossuet, regardaient 
comme le fondement de la discipline de TÉglise gallicane; 
cette pragmatique déplaisait à la cour de Rome, et le pape 
à Bologne obtint do François 1'^ les hases d'un traité qui fut 
appelé concordat, qui attaquait dans plusieurs de ses points 
fondamentaux la pragmali(|ue. Le pape présenta ce traité 
au concile de Lalran, qui s'empressa de l'approuver. 

Le roi étant revenu à Paris, l'évêque de Baveux, nonce 
du pape, lui présenta deux caliicrs scellés en plomb : l'un 
était le concordai couvert de damas blanc, ratifié par le 
concile de Lalran ; l'autre, couvert de drap d'or frisé, con¬ 
tenait la révocation de la pragmatique. Le nonce demanda 
an roi que ces deux actes fussent enregistrés dans les parle¬ 
ments de France; François I*’’ ne s’attendait pas à ceflc 
demande qui rembarrassa, car il savait déjà que les cours 
n’élaient pas favoraldes au concordat ; et avant de faire 
cette présentation, il convoqua à Paris une assemblée com¬ 
posée de lu’élats, de présidents, de conseillers, de chanoines, 
de docteurs e( de membres de rnniversité de Paris. 
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Le roi présida celle assemblée et le chancelier ULi[>i'at 
en lit roiiverturc par un discours dans lequel ils'ellorç i de 
prouver que le concordat était utile pour la sécurité de la 
France. Le cardinal Dupral ne traita que le côté politique 
du concordat, mais glissa sur le côté religieux. 

Le roi n’eut |»as lieu d’être très-satisfail des réponses qui 
furent faites â son cliancelier et surtout du discours qui fut 
prononcé au nom du clergé par le cardinal de Boissy, et 
c’est ce (lui lui fit dire que dan« le cas de refus obstiné de 
la part de messieurs les évêques, il les enverrait à Rome 
pour y disputer avec le pape. 

Après la tenue de celle assemblée, François l" fit dresser 
des lettres patentes (jui renfermaient le concordat et enjoi¬ 
gnit au parlement et à tous les juges de son royaume d’en 
faire observer les articles et de s’y conformer dans les juge- 
menls. Puis, sachant quelles étaient les dispositions du par¬ 
lement, il commit le bâtard de Savoie, son oncle, pour 
assister aux délibérations qui allaient s’ouvrir au Palais. 

Le parlement, après avoir délibéré en sa présence, dit 
qu’il ne pouvait enregistrer le concordat, qu’il continuerait 
d’observer la pragmatique et tju’il appellerait de sa révo¬ 
cation. — Voilà qui était clair et net. 

Le bâtard de Savoie instruisit aussitôt le roi des résolu¬ 
tions du partenient, qui demanda qu’on lui envoyât des 
députés pour lui somneltre les raisons qui empêchaient 
renregistienient. Les députés se rendirent à Am boise, où 
était alors François P% (lui les fit attendre plus d’un mois 
sans avoir audience. — Eullri le grand maitre de Montmo¬ 
rency les présenta au roi : ils lui soumirent les remon¬ 
trances arrêtées dans le parlement; le roi les lut et dit que 
son chancelier avait satisfait à toutes leurs raisons; puis il 
ajouta avec émoliou « qu’il ii’y avait qu’un roi eu France; 
(jue te parlement ne devait se mêler (|ue de la justice; ([u’il 
voulait que le concordat fût publié; que si l’on poussait sa 
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patience à bout, il ferait suivre son parlement comme le 
grand conseil et qu’il ne metlrait plus de gens d’Église 
dans la magistrature; ils parlent, ils se conduisent comme 
s'ils u’étaienl pas mes sujets et comme si je n’osais leur 
faire leur procès et les condamner à perdre la léle. « 

Les députés, sans trop s’inf|uiéter des menaces du roi, lui 
représentèrent (|ue rétablissement du parlement était con¬ 
traire à de pareilles résolutions. Le prince réplûjua ; a Je 
suis roi, je puis disposer à ma volonté de mon parlement; 
allez et partez demain de grand matin. » Il se fit ensuite 
entre le roi et le parlement une transaction, et s’il con¬ 
sentit à l’enregistrement, ce fut pour la forme, car, dans 
cet enregistrement, il dit a qu’il vérifiait le concordat par 
le commandement exprès du roi, plusieurs fois réilérc ; 
qu’il n’enlendait pas approu ver la révocation de la pragma¬ 
tique; que dans les jugements des procès, il suivrait 
toujours cette loi établie par Cliarles Vil, et qu’il persisle- 
rail dans l’appel que lu [H’ocureur général avait interjeté 
du jugement rendu par l'assemblée de Lalran contre la 
pragmatique sanction. » Pareil enregistrement n’a pas be¬ 
soin de commentaire. Enfin, le 44 mars, le concordat fut 
publié ; aussitôt de vives oppositions se manifestèrent de la 
[larlde l’université; le roi crut devoir l'assurer que le con¬ 
cordat serait modilic, ce qui eut lieu en eifet, et ü obtint du 
pape Léon X diverses concessions. 

Le pape, dans un rescrit, se contenta de l’annale des bé¬ 
néfices consistoriaux à la nomination du roi, et déelara 
qu’en demandant des provisions pour les autres bénéfices, 
on ne serait point obligé d’exprimer leur juste valeur. Le 
roi envoya ce rescrit au parlement, pour y être enregistré; 
il fut imprimé à la suite du concordat. 

Les libertés de l'Église gallicane trouvèrent un [loiiit 
d’appui jusqu’au théâtre. La sotie était alors fort en vogue : 
c’était un drame destine à faire la satire des mœurs et 
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des abus du temps. L’action était fantaslii^iie et les person¬ 
nages allégoriques. Presque toujours les personnages repré¬ 
sentaient des corps et non pas des individus. Au plus fort de 
la querelle touchant le concordat, parut une sotie, te Jeu 
du prince des sols et de la mère Sotte, qui fut représentée auv 
halles. Le peuple, personnifié dans^oTfô commune, sa plaint 
au roi^ qu’il dépérit de jour en jour, et que l'Église enlève 
tout son bien. L’Église roinaine, identifiée avec la Mère 
Sotte, déclare que le spirituel ne lui suffit pasj elle pié- 
tend disposer à sou gré du temporel et régir en souveraine 
les États; elle fait même révolter le clergé cotilre les rois. 
Cette sotie était donc la défense dramatique île la praçina- 
tique contre ^e pajie et son légat, et elle ne fut pas sans 
doute l'un des moyens les moins efficaces pour ari êter Fran - 
çois l"" dans scs prétentions. 

Car, pour en finir avec les difficultés de toute espèce qui 
surgissaient à L’occasion de son traité de Bologne, il attri¬ 
bua à la juridicLioa du grand conseil la connaissance 
de toutes les affaires qui regardaient la nomination aux 
bénéfices. Les parlerneuls lui ont toujours contesté sa ju¬ 
ridiction, non-seulenieiit sur celle in iUère, niais encore sur 
diverses autres. 

En 1521, François I", qui résidait au Egalais, rendit le 
pain bénit en l’église de Saint-Barthélemy, en qualité Je 
premier paroissien. 

Les doctrines nouvelles prêchées par Luther en Allema¬ 
gne pénétrèrent en France dès les premières années du 
règne de François et allèrent chaque jour gagnant des 
jirosélylcs. Louis de Berqnin, gealilhomme |iicard, du dio¬ 
cèse d’Amiens, fut fuii des premiers qui distribuèrent a dans 
laFrance les livres deLullicr,mais il ne fut pas heureux: on 
prit les livres et on s’empara de sa personne. Le parlement 
allait lui faire son procès; mais le roi, sollicité en sa faveur 
par d’illustres savants , parmi lesquels on remarquait 
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Erasme, l’environna de sa protection, et il écrivit sur-le- 
cliamp an parlement pour (jiie ce prisonnier fût mis en 
liberté et qu’au moins on lui permit de se promener dans 
le préan de la Conciergerie, ce qu’on lui refusait obstiné¬ 
ment. Le parlement répondit que Berquin ne profilerait de 
son élargissement que pour semer les erreurs qui l'avaient 
fait arrêter et que, en ce qni concernait la permission de 
se promener dans le préau, on ne l’accordait jamais aux 
criminels qui avaient mérité la mort. Cependant, pour 
contenter le roi, on lui permit de s’y promener une beure 
le matin et une heure le soir, quand les autres prisonniers 
étaient renfermés. Le roi ayant demandé innlilement qu’il 
fût transféré au Louvre et remis entre les niains d’un lieu¬ 
tenant des gardes, le fil enlever des prisons de la Concier¬ 
gerie par le prévôt de Paris, qui Je remit entre les mains do 
ce lieutenant. 


On lui fit sou procès; il fut d’abord déclaré déchu de sa 
qualité de docteur en lliéoîogie et condamné en môme 
temps à voir brûler tous les livres de Luther qu’il avait 
traduits et les autres <[u’il avait composés lui-même; à faire 
amende et abjuration en place de Grève et enfermé ensuite 
dans une prison pour le reste de ses jours. Berquin appela 
de cette sentence, et le parlement, irrité de son obstina¬ 
tion, le condamna à être brûlé vif : cet arrêt du parlement 
reçut sou exécution. 

Ce grand corps judiciaire crut alors qu’au moyen des 
rigueurs, on parviendrait à éteindre le luthérianisme : 
grande fut son erreur. François la partagea, et on le vit 
assister en [tersonne aux premiers auto-da-fé qui se firent 
à Paris. Ce fut dans le temps même du procès de Berquin 
qu’eut lieu la condamnation du comte de Saint-ValUer. 

Le connétable de Bourbon, qui avait tant coiilribué à la 
gloire de la France à la bataille de Marignan, froissé par la 
perle d’un procès et maiirailé par François P% se 
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onlraîner par les sollicitations de Cliar]eS‘Qniijl et alla 
commander scs armées. 

Le connétable, en se jetant parmi les ennemis, leur avait 
promis le secours des partisans r[u’il aA^iit laissés en France 
ils furent dénoncés et découverts; on arrêta l’évêque d’Aii- 
tun et autres personnages ainsi que messire Jean de Poi¬ 
tiers, seigneur de Saint-Vallicr, père de la fameuse Diane 
de Poitiers, qui devint la maîtresse du roi. 

Saint-Vallier fut condamné û avoir la tête tranchée 
comme traître au roi ; il fut ensuite remis en prison : on 
l’en tira le lendemain pour le conduire à la Grève. On vit 
alors avec étonnement ce que la crainte d’une mort pro¬ 
chaine pouvait produire sur l’esprit d’un homme, quoique 
courageux. Les cheveux du comte de Saint* Vallier, de bruns 
qu’ils étaient, étaient devenus blancs en une seule nuit, de 
sorte qu’on avait peine à le reconnaître lorsqu’on le tira de 
sa prison; on le fit monler sur un cheval dont le bourreau 
tenait la bride : à ses côtés marchait sou confesseur; un 
archer, monté eu croupe derrière lui, veillait sur sa per¬ 
sonne; puis venait le lieutenant criminel. Il monte d’un 
pied ferme sur l'échafaud, le bourreau lient en tnaiii sa 
haclie : sa tête, prête à se pencher sur le billot, allait rouler 
sur le pavé, lorsque arrive un courrier qui fend la foule , 
ayant des lettres de grâce en sa main et criant ; « Arrêtez! 
le roi fait grâce. » Ces lettres, apjtortées du parlement à la 
Grève par ce courrier qui n'était autre fjue le greffier cri¬ 
minel, furent lues sur l’échafaud ; l’exécution futsiispendne 
et le comte de St-Vallîer reconduit immédiatement en pri¬ 
son. Sa peine avait été commuée en une prison perpétuelle. 

On a dit que ces lettres de grâce avaient été accordées aux 
prières et aux larmes de la belle Diane de Poitiers, sa fille. 
Elle avait d’abord été fille d’honneur de la reine Claude, 
et c’est au moment oîi l’arrêl de coridamnalion allait être 

exécuté, qu’elle alla se jeter aux genoux de T^rançois 1" et 
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obtint la grâce de son père ; elle avait été mariée en 1514 à 
Louis de Brezé^ grand sénéclial de Normandie. Elle avait 
plus de quatorze ans lorsqu’elle se jeta aux pieds de Fran¬ 
çois F', qui en devint amoureux. 

Quant au connétable de Bourbon, il fut jugé par le par¬ 
lement, le roi présent et accompagné de deux nouveaux 
pairs; son procès marcha lenleinent; il n’était pas encore 
terminé quand le roi fut vaincu à Pavie : le traité de Ma¬ 
drid y mit fin. Peu de temps après le procès du duc de Bour¬ 
bon, eut lieu celui de Samblancav, surintendant des finnn- 

* i-l / 


ces, qui fut pendu sur l’accusation de péculal (avril 1327). 

Après la défaite de François I" à Pavie, Louise de Savoie 
ût savoir au parlement que, d’après les ordres du roi, il 
était chargé de pourvoira la sûreté du royaume. Dans cette 
occurrence, on vit le parlement agir avec énergie et patrio¬ 
tisme, Il fit venir tous les fonctionnaires éminents delà ville 
de Paris, leur donna ses instructions, ordonna que le guet 
serait continué. Le prévôt des marchands et plusieurs éche- 
vins furent se loger à l’hôtel de ville avec un grand nombre 
d’archers ; le premier président donna l’exemple à toutes 
les cours souveraines en montant le premier la garde aux 
portes de la ville, Tout fut réglé alors par un conseil com¬ 
posé de quatre présidents à mortier, de quatre conseillers 
de la graud’ehambre et trois des enquêtes, auxquels s’ad¬ 
joignirent l’évêque de Paris et six officiers du corps de 
ville. 

En 1326 eut lieu la délivrance du roi. On l'apprit avec 
une grande joie; on cbanta le Te Dtum à la sainte Chapelle 
et l’on fit une procession générale, à laquelle le parlemeut 
assista. 

Parmi les événements qui se sont passés sous son règne, 
nous croyons devoir placer l’assemblée du parlenient qui 
eut lieu dans la grande salle au sujet du duel qu’il proposa 
à Charles-Quint. 
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François ï" ayant été fait prisonnier après la désastreuse 
bataille dePavie, signale Irai téqiie lui imposa son redoutable 
rival, et lui fit des concessions que rtionneur français ne 
pouvait ratilier{l 527).Ce traité signé, il obtintlalibertéct put 
rentrer en France. L’empereur l'accompagna au-delà de 
Madrid, et le conjura, chemin faisant, de lui dire franche¬ 
ment, et sur sa foi de gentilliomrne, s’il était dans la réso¬ 
lution d’accomplir le traité. François l*** répondit qu’il 
tiendrait sa parole, et on raconte que l’empereur lui répli'- 
qua : « Je vous crois, mais si vous y manquez, je publierai 
partout que vous n’en avez pas usé en homme d’honneur. » 
Ce colloque ne faisait rien au fond à l’affaire du traité; en 
le signant, François s’était engagé, autant qu’il le pouvait 
comme roi ; maintenant, le poiirparler ne pouvait donc 
porter que sur une question de loyale intention de la part 
de François FL 

Charles-Quint le soupçonnait sans doute d’avoir quelque 
arrière-pensée, et c’est pour cela qu’il voulait le lier par un 
engagement plus étroit qu’un traité, par un engagement 
d’honneur. Ceci n’était pas superflu de la [larl de Charles- 
Quint, car dès que le roi fut rentré en France, il se fit à 
Cognac une assemblée de notables, qui déclara le traité de 
Madrid nul et non avenu, et le cassa. Celte assemblée se 
fonda sur ce que le roi « n’avait pas pu aliéner son domaine, 
et que s’il persistait à céder la Bourgogne à l’empereur, ils 
en appeleraient aux états généraux, à ((ui seuls il apparte¬ 
nait d’en juger. » François s’empressa d'obtempérer aux 
réclamations des états de Bourgogne, et ne songea plus 
à l’exécution du traité de Madrid. C’estalorsque l’empereur 
reprocha au roi, que s’il avait combattu en brave chevalier à 
Pavie,il ne se conduisait pas en loyal chevalier en manquant 
à sa promesse, et il dit aux ambassadeurs de France f[ue le 
roi, leur maître, avait procédé de mauvaise foi,, et (pie 
quand II voudrait il le lui soutiendrait, .'^eul à senl.I.e roi, 
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ti qui on rapporta ce discours, présenta sa réponse par écrit 
à rarnbassadeur de t’einî)ereiir, <jui s’excusa de la lire, 
parce qu’il avait déjà pris con^e. « Vous l’entendroa au 
moins, n dit le roi, cl il lui fit lire l'écrit signé de sa main et 
par Robert in, secrétaire d’État. Cet écrit portail ces propres 
mots: « Vous faisons entendre que si vous nous avez voulu, 
ou voulez nous charger que nous ayons fait chose qu’un 
gentilhomme avisant son lionneur ne doive faire, nous 
disons (jiie vous avez menti par la gorge, et qu’aulautde 
fois que vous le direz vous mentirez. Etant délibéré de dé¬ 
fendre notre honneur justju’au dernier bout de notre vie , 
pourquoi, puisque contre vérité, vous nous avez voulu 
charger, désormais ne nous écrivez aucune chose, mais 
nous assurez le camp, et nous vous [)orterons les armes, 
proleslant que si après celle déclaration, et en autres lieux 
vous écriviez ces dites paroles (lui soient contre notre hon¬ 
neur, (|ue la honte du délai en sera votre, vu que venant 
audit combat, c’est la lin de toutes écritures. Fait en notre 


bonne ville et cité de Paris, le làS» Jour de mars, de l’an 13-27, 
avant Pâques : François. » 

Le roi envoya ce cartel à l’empereur par un héraut 
d’armes; Charles V envoya sa réponse par un autre héraut. 
Le roi le reçut dans la grande salie du Palais, le 10 sep¬ 
tembre lo28. Il était sur un trône élevé de quinze 
marelles, devant la table de marbre; à sa droite, sur un 
grand échafaud, étaient assis le roi de Navarre, le duc 
d’Alençon, le comte de Foix, le duc de Vendôme, le duc 
de Ferrure de la maison d’Est, le duc de Chartres, le duc 
d’Albanie, régent d’Écosse. De l’autre côté étaient plusieurs 
cardinaux et évêques, notamment le cardinal Salviali, 


légat du papel Au-dessous des [U'inces étaient les prési¬ 
dents et les conseillers du parlement, et au-dessus du banc 
des prélats, les ambassadeurs. Mais ce grand appareil 
n’amena aucun résultat; car le roi, ne voulant écouter le 
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héraut de renipereur qu’cn cas qu’ii apportât la sûreté 
du camp y c’est-à-dire la désignation du lieu où Charles V 
YOülail conihatlre, et comme le héraut n’avait pas mission 
pour cela, la parole lui fut refusée, quelque effort qu’il fît 
pour la prendre. Pour en finir avec celte affaire d'honneur, 
disons qu’en 1537, le parkment s’assemhla, sur l’ordre 
exprès du roi, et condamna juridiquement l'empereur 
Chaiics-Quint. Celui-ci faisait toujours la guerre à Fran¬ 
çois 1", et ne cessait de Taccuser devant l’Europe d’avoir 
violé sa iKvrole. Il vint au parlement, avec les princes et 
les pairs; l'avocat général fit un réquisitoire contre Charles- 
Qiiint, (}u’ûn avait ajourné comme vassal du roi pour les 
comlés de Flandre et d'Artois, et rendit un arrêt portant 
qu’on citerait Charles-Quint, empereur, à son de IroLiipe, 
sur la fronlière, et l'empereur n’ayant pas répondu, le 
parlement confisqua la Flandre, l’Artois et le Charolais, 
mais l'empereur en resta maître. 

En l’année 1520, on recommença à persécuter les lulhu- 
rîens; on les accusa d’avoir abattu la tête d’une Vierge 
placée dans le mur d’une maison de la rue de Rosières, du 
côlé où était la petite porte de Saint-Anloine. Le roi, qui 
fut averti de ce fait, promit mille écus à celui qui découvri¬ 
rait les auteurs de ce! attentat el ordonna de faire faire une 
Vierge d’argent de lu grandeur de celle (jtii avait été mu¬ 
tilée et déclara qu’il voulait la placer lui-même dans une 
niche entourée d'une grille de fer. Il ordonna en même 
temps aux cours soineraiucs de s’apprêter à l’accompaguer 
dans l’amende honorable qu’il voulait faire ; ce qui eut lien. 
Il posa en grande pompe ta nouvelle image à la place de 
l’ancienne. Mais la grille de fer, que le roi avait eu la pré¬ 
caution de faire mcllre autour de la Vierge d’argent, n’em- 
pêclia pas ([u’elle ne fût volée quelque lemps après, et l'on 


mit à sa place une figure de bois qui, (dus malheureuse 
encore que les deux précédentes, fut brisée par les protes- 
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tants* Enfin IV-vciiucde Paris en posa une de marbre qui y 
resfa; mais la colère populaire f,Tûncîa en présence de celle 
obstination à briser l’image de la Vierge et le roi la parla- 
gea. On le vit plus tard stimuler le zèle du parlement au 
sujet des poursuites à intenter aux lutliériens, et les sup¬ 
plices commencèrent. 

Des lutliériens furent condamnes, notamment en 1535, 
au supplice du feu comme auteurs d’écrits ou placards faits 
contre la religion. On saisit même tous ceux qu’on sut être 
de la religion luthérienne ; et après une procession expia¬ 
toire, François assista au supplice de six d'entre eux qui 
furent exécutés sur les principales places de la ville ; cha- 
tjuc victime était atlacliée à l’extrémité d'imc balançoire 
qu’on abaissait sur le bûcher et qu’on relevait alternative* 
meiil pour prolonger ses soutïranccs. La cérémonie ter¬ 
minée, le roi iléclara solennellement an parlement, au 
clergé, aux ambassadeurs des pays étrangers réunis, en 
désignant sa propre famille, « que s’il savait im sien mem¬ 
bre infecté de cette doctrine, il l’arraclierait, de peur que 
le reste ne fût corrompu. » 

Voltaire, dans son Ilisloire du parlement, demande où 
Mézeray a trouvé cet aijominable discours de François P**. 
Il est rapporté textuellement dans Tliéodore ile Bèze, au 
livre premier de son Histoire ecclésiastique, cl tous les actes 
qui suivirent en sont la confirmation^ — En 1535, dix-buit 
protestants furent jelés dans les nainines ; et on fit paraîlre 
un édit qui abolissait rimprimerie dans (ont le royaume 
et défendait, sous peine de mort, d’imprimer quelque livre 
que ce fût (janvier 1535). 

C’est 5 partir de cette époque qu’on se mit àchercheretà 
ajouter des raffinements aux supplices; [tendant les deux 
siècles précédents, la pénalité s'était quelque peu adoucie, 
on la rendit féroce. 

Jusqu’à présent, nous n’avons pas eu l’occasion de nous 
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arrêler suffisaranient sur les peines qui étaient prati¬ 
quées en France, mais c'est ici le lieu de le faire, ce nous 


semble. 

Les exécutions, au seizième siècle, étaient dénaturés di¬ 
verses : les unes qu’on pouvait appeler exécutions simples, 
les autres qui étaient mêlées de peines compliquées. 

Les exécutions simples consistaient dans la privation de 
la vie; s’il s’agissait d’une personne noble, on lui tranchait 
la tête ; s’il s’agissait d’une personne de roture, on em¬ 
ployait la strangulation au moyen d’une corde attachée à 
une potence. — On était condamné à la potence pour 
un très-grand nombre de cas : citons-en quelques-uns : 
vol avec effraction, vol domestique, pour meurtre, itifan- 
ticide, incendie, viol, rapt, contrebande avec attroupemtnt, 
fausse monnaie, libelles diffamatoires, coups et blessures 
ayant fait perdre la vie. M. de Pastorel a énuméré cent 
quinze cas où la peine de mort était prononcée tant par les 
tribunaux que par les conseils de guerre. 

Dans l’étendue du parlement de Paris, il y avait deux 
sortes de questions : la question ordinaire et la question 
extraordinaire à l’eau et aux brodequins. Dans d’autres 
parlements, il s'en donnait de plusieurs sortes, comme les 
mèches allumées entre les doigts, des poids aux pieds élevés 
en l’air, par les bras den ière le dos, etc., etc. Mais nous 
n’avons à traiter ici que de la question ordinaire ou ex¬ 
traordinaire mise en usage dans le ressort du parlement de 
Paris. 

Il y avait d’abord la question dite à Veau, La plus ou 
moins grande quantité d’eau fju’on faisait avaler à l’accusé 
faisait la dilTérence de la question ordinaire à l’extraordi¬ 


naire. 

Quand 011 avait lu à l’accusé la sentence qui le condam¬ 
nait k subir la question, on le faisait asseoir sur une espèce 
de tabouret de pierre; on lui attachait les poignets à deux 
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anneaux de fer, distaiiLs Tun de l’autre, derrière son dos, 
puis les deux pieds à deux autres auneaax qui tenaient à 
un aulremur devant lui; on tendait toutes les cordes avec 
ibrce; et lorsque son corps couunençail à ne plus pouvoir 
sblendre, on iui passait un tréteau sous les reins, ensuite 
on tendait encore les cordes jusqu’à ce ijiie le corps fût bien 
en extension. Le. queslionnaire, hoinnie destiné jkir sa 
cbarge â celle triste besogne, tenait d’une main une corne 
de l)œiif creuse, delaiilre il versait de l’eau dans la corne 
et en faisait avaler au criminel quatre pintes pour la ques¬ 
tion ordinaire et huit pintes pour l’extraordinaire. Un eln- 
rurgien tenait le pouls du patient et faisait arrêter pour im 
instant, suivant qu’il le sentait faiblir. Pendant cesdnler- 
valles, on interrogeait le patient pour obtenir de lui des 
révélations. 

Les brodequins. — l a question dite des brodecjuins se 
donnait plus rarement que la question par Veau, parce 
(pPelle pouvait eslroiiier le patienl. 

On ne donnait guère celte (jneslion qu’aux accusés de 
grands crimes et dont la condauination paraissait inévita¬ 
ble : on eberebait, au moyen de la torture des brodequins, 
à en obtenir des éclaircissements ou des aveux. Voici com¬ 


ment on procédait : 

On faisait asseoir le patient, on lui altacUuit les bras, ou 
lui faisait tenir les jambes à plomb, [iiiis ou lui plaçait le 
long des deux côtés de chaque jambe deux planches, une en 
dedans et une en dehors ; on les serrait contre les jambes; 
on les liait sous le genou et au-dessus de la cheville du 
pied; ensuite ayant placé les jambes prèsrnne de l’autre, 
011 les liait toutes deux ensemble avec des cordes pareilles 
placées aux mêmes endroits; ensuite on frappait des coins 
(le bois dans les deux planches placées en dedans entre les 
genoux, cl par en bas entre les deux [deds ; ces coins ser¬ 
raient les planches de chaque jambe, de façon à faire cra- 
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(juer les os. La question ordinaire était de (|uali’e coins, 
l’extraordinaire de Luit. 

On condamnait certains criminels à être pendus et brû¬ 
lés; on les pendait d’abord, puis on les descendait de ta 
potence pour être placés sur un bûcher et brûlés. 

Enfin, dans les crimes horribles ou capitaux, on assem¬ 
blait plusieurs supplices i 1* la question ordinaire et extra¬ 
ordinaire; 2" Tainende honorable; 3“ quelquefois le poing 
coupé, ou les deux poings coui>és, ou la langue coupée ou 
percée. Le dernier supplice consistait à être pendu^ roué ou 
écartelé, brûlé. Le criminel condamné à être écartelé était 
démembré par quatre chevaux qu’on altacliail à son corps 
au moyen de lienSj et qu’on lançait en sens divers. Ce 
supplice était très-rare. On l’appliquait [tourcrime de lèse- 
inajesié au premier clicf. Damiens, Ravaillac, Jean Chatel 
ont été écartelés. Nous aurons sujet, en parlant de leurs 
procès, d'qjitrer dans des détails précis sur les tortures (jui 
ont accompagné leur supplice. 

Le criminel condamné, soit à la potence, soit à avoir 
la tête tranchée, était conduit devant la porte de l’église 
où il venait faire amende honorable, ou au lieu même 
dû supplice qu’il allait subir. 

Les supplices simples pouvaient avoir des aggravations 
de peines que nous allons indiquer. 

Poing coupé. On faisait jiictlre le paüent à genoux, puis 
on le forçait à mettre la main à plat sur un billot haut 
d’un pied ou environ, et d’un coup de hachette ou cou¬ 
peret, le bourreau lui faisait sauter la main et lui mettait 
tout de suite le moignon dans un sac rempli do son, qu’il 
liait à cause du sang. 

Langue coupée. L’exécuteur la coupait avec un couteau. 
Langue percée. II la perçait avec un fer ronge, pointu ou ù 
froid, suivant rairêt, 

Les criminels condamnés au même sup[dice étaient con- 
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duils ensemble au lieu du supplice; le plus coupable, ou 
celui qui était réputé tel, était exécuté le premier. On 
lisait au condamne son arrêt en sortant de la prison ; voici 
comment on le menait au lieu du supplice : on lui passait 
une corde avec un nœud coulant qui lui entourait le 
milieu de Tavant-bras; on conduisait celle corde par der¬ 
rière le dos, à l'autre avant-bras; l’ayant entouré, on ra¬ 
menait la corde au premier, de là au second, et on Tarré- 
tait. Par ce moyen elle se trouvait double derrière le dos et 
aux deux avant'bras; préalablement il avait toujours les 
deux mains liées ensemble. 

Quand il s^agissait d’un criminel qu’on allait pendre, on 
le faisait monter dans la cliarrelle de i’evécuteur. Il était 


assis sur une planche de traverse, le dos [ourné au clieval, 
et rexécutcur derrière. Arrivé à la potence, où était appuyée 
et liée une éclielle, le bourreau montait le premier à recu¬ 
lons, et aidait, au moyen des cordes, le criminel à monter 
de même. Le confesseur montait ensuite du bon sens. 
Pendant qu’il exhortait le patient, l’exéculeui' attachait les 
tourtousesau bras de la potence, et, lorsque le confesseur 
commençait à descendre, le bourreau, d’un coup de genou 
et aidé du pied, faisait quiller réchclle au i)alient qui se 
trouvait suspendu en l’air; les nœuds coulants des lour- 
touses lui serraient le cou; alors l’exécuteur, se tenant des 
mains au bras de la potence, inonlail sur les mains liées 
du patient, et à force de coups de genou dans l’estomac et 
de secousses, il terminait le sujipHce parla mort. 

Couper (a (été. On coupait la tête, ainsi que nous l’avons 
dit plus haut, aux gentilshommes. Pour ce supplice, on 
élevait un éeliafaud en planches de dix à douze pieds en 
carré et de cinq à six pieds de haut. On amenait le 
patient au pied de l’échafaud; quand il l’avait gravi, on lui 
ôtait son habit, il restait en chemise et le cou découvert; on 
lui liait les mains par-devant, il se mettait à genoux, et 
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on lui coupait les cheveux; on lui faisait ensuite mettre 
la tête sur un billot, haut de huit pouces environ, ydacé 
sur réchafaud; le confesseur alors se retirait et l’exécu¬ 
teur, armé d’un sabre,lui abattait la tête» presque toujours 
d’un seul coup; s'il la manquait, il achevait de la couper 
sur le billot à coups de hache. 

Quand on faisait trancher la tête en un parlement, on 
emportait la tête où le crime avait été commis, alors même 
que ce fût hors du parlement, et c’est pour cela que la tête 
du complice de Biron fut portée àlleniies. « M. de Mont- 
bar, dit Scaliger, en a été en peine et Test encore, car on 
pense qu’il en soit la cause; mais c’est la coutume.Feu 
ma mère, voyant le bourreau porter un sac, demanda ce 
que c’éloit. 11 répondit, en riant, que c’étoitdeux prunes; 
elle les voulut voir; il lira des têtes qu’il porioit de Tou¬ 
louse, chacun en son lieu où le mal fait avoit été commis, 
quoi vu, elle évanouit grosse de moi. » 

Ces têtes étaient ensuite exposées pendant certain temps 
en place publique. 

Les exécutions ordonnées à Paris ont été faites, suivant 


les temps, dans divers lieux : nous avons vu qu'on en a 
fait pendant longtemps ù Montfaucon, puis aux Halles. 
En 1209) les sectateurs de l’hérésiarque Armari y furent 
brûlés. H y avait alors attenant le pilori, un échafaud à de¬ 
meure. Il est parlé de cet ccliafaud dans plusieurs anciens 
actes du parlement, et l’on a relevé, dans un compte du 
domaine de Paris, rendu en 1478 (folio 462), rapporté par 
Sauva!, qu’on donna trente-cinq sols parisis à Jcêan Mar^ 
chanch clmrpenlier, pour avoir fait l’échafaud et coupe-tête 
du pilori, qui était tout pourri, et sur lequel le duc de Ne¬ 
mours eut le cou coupé. 

En 1562, on voyait, attenant au pilori, un échafaud qui 
tombait en ruine; on fut obligé d’en faire construire un 
autre à la place; mais on ne sait pas à quelle époque on a 


H 



I ; 

• 

y • 

• * 



S 


- U 

é 

I 

vl. 


Il 


i 


I 




I 





ù 


VI 


r I 

t I 





t 



'4 ' 

i 


I 































2o2 


IlfSTOIRE 


cessé de faire les evéculioiis en ce lieu ; la place de Grève a 
succédé aux Halles. 

Il y avait, dans les cas de crimes énormes, des criminels 
qui étaient condamnés à être roués ou rompus. Tous les ar¬ 
rêts qui condamnaient les criminels à être rompus, disaient 
toujours qu’ils seraient rompus vifs : mais le plus souvent 
les juges mettaient un retenlum au l>as, qui disait, ou qu'ils 
endureraient un ou deux coups vifs, ou qu’its seraient 
étranglés au bout de plus ou moins d’beures. 

Quand on Usait l’arrêt aux criminels, on ne leur lisait ja¬ 
mais le retenlum : il n’y avait que le bourreau qui en avait 
communication. — Nous verrons, en rendant compte de 
rexéculion d’un criminel condamne à la roue, comment on 
procédait h ce supplice. 

On condamnait aussi au supplice du feu pour certains 
crimes, telsqu’hérésie, magie, sortilèges. Pour rexécution, 
on plantait au Heu du supplice un poteau de sept à huit 
pieds de haut, autour duquel on construisait un hùcheren 
carré, composé nlternativemenl de fagots, de bûches et de 
paille : on plaçait aussi autour du bas du poteau un rang 
de fagots et un second de bûches. 

Oa laissait à ce bûcher un intervalle pour arriver à ce 
poteau; on élevait le bûcher à peu près jusqu’à la hauteur 
de la léte du patient. On ramenait ensuite au pied du 
bûcher; là, on le déshabillait, on lui mettait une chemise 
soufrée, on le faisait monter sur les rangs de fagots de bois 
qui étaient au bas du poteau. Là, tournant le dos au po¬ 
teau, on lui altacliait le cou avec une corde, le milieu du 
corps avec une chaîne de fer, et les [ueds avec une corde : 
ces Iroies liens entouraient le patienl cl le poteau ; ensuite 
on finissait la conslrncüon du bûcher, en bouchant avre 
bois, fagots et paille, rctidroit par lequel il était entré, de 
telle sorte qu'on ne le voyait plus, puis on niellait le feu 
an bûcher. 
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Quelqnefoifi pour éviter au patient de trop longues souf¬ 
frances, l’exécuteur des hantes œuvres, au moment où on 
mettait le feu au bûcher, plaçait un croc de fer, ayant la 
pointe tournée vers le cœur, de telle sorte qu'en poussant 
ce croc, on donnait proinplement la mort au condamné. 

Au parlement de Paris, lorsqu’un accusé était déclaré 
innocent, Tusage était de le mettre do suite en liberté par 
la porte principale de la Tounielle, où il avait été jugé : 
il traversait ensuite ta galerie dite des Prisonniers, la salle 
Mercière, escorté par les liuissiers et les archers ; on ouvrait 
ensuite les deux battants de la porte principale du Palais 
de justice. 

Peu de jours après les supplices des luthériens, cul lieu 
l’exécution du capitaine Jouve, généraldes galères, décapité 
aux Halles de Paris pour crime de lèse niajesté; le corps de 
ce général fut mis en quatre quartiers, et sa tête, envoyée à 
Marseille, fut exposée sur le port. 

Le 10 août de Pannée 1339, parut l’ordonnance dite de 
Villcrs-Cotterets, qui avait été préparée par le chancelier 
Guillaume Poyel; celte ordonnance rendait général dans 
tout le royaume, pour les actes de la procédure, l'usage de 
la langue française, mais laissait subsister bien des abus de 
Pinslruction criminelle; elle limitait la juridiction ecclé- 
siastifjue; elle créait les registres de baptême dans les 
paroisses. 

Jusqu’à l’époque de cette ordonnance, les procedures cri¬ 
minelles, du moins dans nn grand nombre de ressorts, 
avaient lieii publiquojnent, mais rordonnauce de 1339, qui 
fil de la procédure secrète une loi générale pour tout le 
royaume, mil fin, dit M. Bernardi (Origine et Progrès du 
droit français, p. 4-^7), à la diversité des styles, mais elle fil 
aussi un présent bien funeste à la France. 

La procédure secrète a excité les réclamations de tous les 
bons esprits; Ayraud, lieuleiiant général d’Angers, homme 















•m 


msTOTIlE 


habile, qui vivait au temps de sa promulgation, en parle 
d’une manière peu avantageuse dans son livre de Tordre 
judiciaire, et ce qu'il en dit prouve bien que la procédure 
secrète n'était pas aussi répandue que la procédure publique. 
On assure même que Poyet, <jui en avait été le principal 
auteur, ayant été mis peu de temps après en jugement, fut 
frappé de la dureté de cette loi, dont il ne s'était pas douté 
jusqu'au moment où on lui en fil Tapplicalion. Le chance¬ 
lier Poyel, après un procès qui dura trois ans, fut con¬ 
damné pour malversation à une forte amende. 
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L€$ grands jours, — Caractère de ces tribunaux* — Leur autorité souveraine* 
Graves excès en Basse-Normandie. — Tenue des grands jours à Bayeux, 

— Le président Marlllac, — Condamnations nombreuses prononcées aux 
grands jours de Poitiers* — Suppression du droit d’asile, — L’îuq^uisition. 

— Henri II la favorise* —Un tribunal de rinquisition s’établit à Lyon* 

— Opposition du parlement* — Elle ne peut s’établir en France* — Piège 
odieux tendu au parlement par Henri II au sujet des protestants.—Arres¬ 
tation de plusieurs conseillers pris à ce piége,^—Procès de Anne du Bourg* 

— Exécution de ce magistrat- 


Nous n’aurions qu’une idée incomplète de l’administra¬ 
tion de la justice en France, si nous ne nous rendions pas 
compte de ses ressorts principaux, si nous ne voyions pas 
avec quelle ftexibililé elle se prêtait aux divers besoins de 
la sûreté publique. 

Quoique les parlements eussent été rendus sédentaires , 
ils avaient conservé les avantages des cours ambulatoires. 
S’agissaiidl de faire des poursuites, les provinces avaient- 
elles soufifert par rincrlie de la magistrature locale, aussi¬ 
tôt ils désignaient des commissaires qui se rendaient sur 
les lieux, se formaient en cour spéciale de justice sous la 
dénomination de grands jours, et bientôt la sécurité renais¬ 
sait dans la province, les faibles cessaient de trembler et 
les malfaiteurs, aussi puissants qu’ils fussent, nobles ou 
clercs, étaient traduits à sa barre et rendaient compte de 
leurs mauvaises aclions. 
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Les grands jours n’étaiont pas une justice exceptionnelle, 
comme on pourrait le croire, mais bien une justice régu¬ 
lière, (jiioique rapide. 

Les grands jours se multiplièrent sous le règne de Fran¬ 
çois 1", et il y en eut jnst)u\à neuf différeuts à parlir de 
1530 à 1547. Laroclie-Flavin, parlant des grands jours (des 
Parlements de France, livre XIII, p. U)80?, nous dit: 
« Fiançois Ragneati, eu son Indice des droits royaux et 
seigneuriaux, nous apprend que les grands jours se tiennent 
en certaine ville du ressort d’un parlement par lettres pa¬ 
tentes et commissions du roi pour juger souverainement 
jusques à certaines sommes et de certaines causes des pro¬ 
vinces, bailliages, sénéchaussées et pays dénoinmés par les 
lettres du roi et dedans le lenqis ordonné. » Puis il ojoule; 
« D’après les ordonnances, les grands jours ont accoutumé 
être tenus par les présidents et conseillers de la cour de 
parlement ès-lieux où anciennement ont accoutumé les 
tenir d’an en an par un président et treize conseillers de la 
dite cour, à sçavoir ; huit de la grand’ebambre et cinq des 
enquêtes, selon l’ordre de leur réception, à sçavoir : huit 
laïcs pour vacquer aux procès criminels et civils, d Les 
grands jours pouvaient connaître et juger tous les procès 
(l’appel comme d’abus et toutes sortes d’instances. 

Quand \es grands jours s’installaient dans une ville, ils le 
faisaient avec grande pompe; les présidents et conseillers 
étaient vêtus de leurs robes rouges, le président avec sou 
chaperon et manteau fourré d’hermine, et tous les conseil¬ 
lers avaient aussi le chaperon fourré d’hermine sur l’é¬ 
paule; le premier huissier avait son bonnet de drap d’or; 
on se rendait d’abord dans l’église cathédrale du lieu , afin 
d'entendre la messe, qui se disait avec solennité. 11 y avait 
ensuite procession par la ville, et à cette procession se trou¬ 
vaient tous les avocats, tous les procureurs; le lendemain, 
à six heures du matin, tes grands jours comiiieiiçuient leurs 
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travaux et écoutaient d’abord les réquisitions du procureur 


jjénéral du roi. 

On trouve dans diverses histoires des provinces des récits 
détaillés des grands jours qui y ont été tenus, et on peut 
voir, en les lisant, Jusqu’à quel point les grands jours étaient 
utiles pour consolider l’ordre social; on va en juger par les 
faits suivants relatifs aux grands jours tenus sous Fran¬ 
çois 1" en Normandie. Ce roi y ayant fait un voyage, fut 
frappé des désordres nombreux dont la Basse-Normandie 
surtout était alors le théâtre. La fin des guerres d’Italie 
avait rejeté dans les provinces une foule de gentilshommes 
qui, par désœuvrement et par habitude, se livraient à des 
excès el des violences de toute espèce. Us traînaient à leur 
suite des bandes de soldats sans emptoi qui avaient servi 
avec eux dans les diverses guerres, gens adonnés à tous les 
vices et à qui le peuple journellement maltraité avait 
donné le nom d’aventuriers. Battre les paysans, enlever 


leurs bestiaux, iusulter el violenter les femmes et les filles, 
vivre en un mot au milieu des populations paisibles, tout 
cela n’était pour eux qu'un jeu. Segraîs, le poëte de Caen, 
en parlant de cette époque qui ne remontait pas très-loin 
avant lui, écrivait : « Le moindre gentilhomme faisait le 
petit tyran dans ses terres. Il n’y a que les Matignon el les 
Ceuvron qui se soient conduits en braves seigneurs dans ce 
lemps-là; mais les Montgomery tyrannisaient et battaient 
leurs paysans, u 

Le Cotentin et le Dessin, où ^ ivaient un grand nombre de 
familles nobiliaires, étaient particulièrement dévastés. La 


justice ordinaire était impuissante contre de tels excès; des 
juges qui avaient voulu s’y opposer avaient été insultés, 
frappés, d’autres tués. Jusque dans son prétoire, même sur 
son siège, le magistrat n’était |)as en sûreté. François 
résolut de ramener l’ordre en Normandie, et par un édit 
du 12 septembre 1540, il ordonna qu'une partie des meiii- 
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lires du parlement resterait à Koiien pour rexpéclition, sous 
le nom de Tournelle, des affaires criminelles, et qu'une 
autre partie irait de suite tenir à Baveux les grands jours. 

M. Floquet, dans son Histoire du parlement de Norman¬ 
die, donne des détails très-curieux sur les grands jours de 
Bayeux, sur les magistrats délégués et sur leur caraetère. 
a Le premier président était, nous dit-il, François de Maril- 
lac, oncle de celui qui fut garde des sceaux de France, il avait 
été amijassadeur à Gênes et était un magistrat très'éclaire. 
L’un de ses collègues, B. Lechandelier, le peignait en ces 
termes : « Toujours premier président, toujours en fonc¬ 
tion, soit au Palais, soit dans sa demeure, toujours prêt à 
recevoir les requêtes et les répondre, à écouler les plaideurs 
avec une douceur, une bienveillance, une égalité d'iiumeur 
qui lui avaient gagné tous les coeurs et ne permettaient ni 
plainte, ni soupçon à ceux qui perdaient leur cause, tant 
ils connaissaient les lumières et Fin flexibilité de leur 
juge. » 

Puirel, magistrat, secondé par d'autres juges fermes, 
probes et éclairés, sut bientôt mettre un terme aux excès 
qui se commettaient dans la Basse-Normandie. Les au¬ 
diences des grands Jours commençaient à six heures du 
matin et se prolongeaient jusqu'à onze; les audiences de 
relevée reprenaient à deux heures et ne se terminaient qu’à 
cinq ou six heurt.s du soir, et les magistrats dont la pré¬ 
sence n’étail pas necessaire pour les besoins journaliers du 
service se répandaient dans le pays, allaient de vicomté en 
vicomté faire des enquêtes, recueillir des preuves, s’assu¬ 
rer de la vérité des faits. On rechercha en même temps 
quelle avait élé la conduite des niagislrats de diverses loca¬ 
lités, el l’on put s’assurer <|ue plusieurs d’entre eux avaient 
élé de connivence avec les seigneurs qui avaient com¬ 
mis les excès les plus condamnables, et ceux qui furent 
trouvés en faute furent durement traités. Grand nombre 
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lie seigneurs s’enfuiretit en voyant ratUtiule sévère des 
grands jours; niais tous n’écliappèrent pas à une juste ré¬ 
pression. — Le temps des grands jours fut de trois mois. 

En 1531j il y eut aussi des grands jours à Poitiers, et 
durant leur tenue, on jugea plus de cinq cents causes et ils 
prononcèrent des condamnations sévères contre nn grand 
nombre de genliîshomnies des provinces d’Anjon, Touraine, 
Angoumois, qui depuis sept ans ne reconnaissaient plus 
rautorîlé du roi; ils se faisaient la guerre entre eux, s’em¬ 
paraient des propriétés qui étaient à leur convenance et 
rTavaienl plus ni frein ni loi. 

François P", ainsi que nous l’avons dit plus haut, multi¬ 
plia les grands jours, et c’est ce qui fit croire que la néces¬ 
sité où il se trouva d’y avoir recours provenait de la vénalité 
des offices qui s’était propagée depuis son avènement au 
trône et qui avait détendu le ressort de la justice. 

On doit à François PMa suppression du droit d’asile; 
Tasîle était nn lieu de sûreté où il n’était pas permis de 
violenter ceux qui s’y étaient réfugiés. Les églises, les mai¬ 
sons rovaiesétaient un lieu d’asile; mais une ordonnance 


de François P', de 1339, abolit ces franchises dangereuses 
et autorisa les juges à ne pas les maintenir. 

Les jésuites s’éiablissent en France sous François 1"; nous 
les verrons bientôt agiter le royaume. 

Il se fit sous ce règne des réformes utiles dans la législa¬ 
tion; une ordonnance du 26 juillet 4539 défendit qu’à l’a¬ 
venir les amendes et condamnations prononcées contre les 
coupables fussent distribuées à leurs ennemis; et l’ordon¬ 
nance à jamais célèbre de Villers-Cotterets, août 1339, 
réforma la procédure, siibslilua le français à un latin bar¬ 
bare dans tes acics publics et posa des limites plus précises 
que par le passé entre la juridiction civile et la juridiction 
ecclésiastique; enfin elle établit clans les paroisses des regis¬ 
tres pour constater les naissances et les décès. 
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— Henri U, inférlenr à son i>ère sous tous les rapports, 
renouvelle les ordonnances contre les réformés, et en 1531 
il puhlie le cruel édil de Cliàleaubriand, 

Ici nous cuirons dans cette longue et désastreuse période 
de notre histoire dite des (jueii'es de relifjion, période pen¬ 
dant laquelle les notions du juste et de l’injuste seront 
souvent obscurcies. 

C’est sous le règne tIeHeniâ 11 qu'on établit des chambres 
ardentes pour juger les réformés ; elles furent souvent 
im|)itoyables, mais leur zèle ne [>araissanl [>as encore suffi¬ 
sant, on insinua à Henri il qu’il y avait lieu à installer en 
France l’inquisition, et il ne dépeudil pas de lui que cette 
odieuse institution qui cliercliail à pénétrer en France, n’y 
jetât de profondes racines. Néanmoins, les apparitions 
qu’elle y a faites mérilent qu’on s'y arrête. 

Les évêques, comme dépositaires de la foi et de la tradi¬ 
tion, ont toujours revendiqué le droit qu’ils avaient d’être 
juges de la foi dans leurs diocèses et dans les conciles. 
Mais Innocent 111, peu satisfait du zèle des évêques et des 
officiaux conire les Albigeois du Languedoc, chargea Kodol- 
plie, Pierre de CljâlcamKiuf et Arnaud, moine de CMeaux, 
de s'il! forme r en chaque ville du nom lire des hérêlitjues , 
de la diligence des évêques à extirper les erreurs, et du zèle 
des [irinces à lioursuivre les mécréants. Ils envoyèrent leurs 
informations â Home pour y être pourvu par le pape, et de 
ces recherches est venu le nom d’inquisiteur. Le pajie 
augmenta ciisuHe rautorilé de ces inquisiteurs et leur 
adjoignit de nouveaux çoUègues. Kn lâàü, le p;qie nomma 
les dominicains de Toulouse pour laire seuls les fond ions 
d'inquisiteurs. Ils se constiluèreiit en tribunal pour faire 
les [jrocès des hérétiques et les punir, et ils déployèrent 
dans l’exercice de leurs fondions une lelle ardeur et une 
leiie ci'uauté, qu’ils soulevèrent contre eux les haines les 
plus vives, cl que le comte et le peuple de Toulouse les chas* 
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sèrent de leur ville, Jean, archevêque de Vienne, les réta¬ 
blit par ordre du pape ; mais afin de modérer leur sévérité, 
il leur donna pour adjoints des frères niineiirp. Enfin 
Innocent IV voulut en composer un tribunal fixe dont il se 
proposait de régler la compétence et les procédures : son 
dessein était d'élablir ainsi de plus en plus son autorité en 
France, et il avait ce dessein bien arrêté d’enlever aux juges 
laïcs le pouvoir de faire le procès aux héréliques, 

11 y avait bien des difficultés à vaincre pour introduire 
ainsi l’inquisition dans toute la France, pour généraliser un 
fait que l'iiérésie des Albigeois avait pu faire juger utile en 
ce tempsdà dans la province de Toulouse; le pape réussit 
cependant à l'établir dans quelques villes de France, mais 
une opposition très-vive ne cessa jamais de se manifester et 
des soulèvements populaires cliassèrent les inquisiteurs de 
la plupart des villes où ils étaient parvenus à s’établir. 

Enfin, devenus l’objet de la haine pnblit|ue, ils instituè¬ 
rent leur tribunal à Avignon et dans le comtal Venaissiii 
qui, quoique faisant partie de la Provence, appartenait au 
pape. 

De toutes les inquisitions, il n’y eut que celle de Toulouse 
qui se soutint après l’extermination des Albigeois, et l’in- 
quisiteur de Toulouse prît le titre (Pinquisiteur en tout le 
royaume de France, spécialement député par le saint-siège 
apostolique et par l’autorité royale (quinzième siècle). Un 
siècle après et pendant les grands jours tenus à Evreux en 
1540, François P" rendit un arrêt qui déclarait frère Tho¬ 
mas Laurentic inquisiteur général de Normandie. Les 
dominicains d’Evreux eurent la direction du tribunal (lu’oii 
constitua dans cette localité afin de réprimer le protestan¬ 


tisme. 

On voyait encore dans leur couvent, avant la révolution 
de 1789, les prisons de ce terrible tribunal et le sceau qu’on 
employait pour sceller ses sentences. C’était un morceau de 
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cuivre ovale avec une poignée, sur lequel élalcul gravées 
les images de saint Domiiiiqi'e et de saint Pierre , martyr. 
Cette juridiction, bien loin de contribuer à la conversioti 
des calvinistes, ne servit qu’à les aigrir contre le gouverne¬ 
ment* Mais ce tribunal ne put pas prendre racine en Nor¬ 
mandie; et au mois d*août 1552, les parlemeiiLs de Rouen 
et de Paris, par leurs arrêts, défendirent d’observer le cha¬ 
pitre inqumiionîs qui refusait ou dilTèrait d'exécuter les 
lois qui portaient peine de mort contre les bcréliques. 

A Lyon on vit aussi se constituer, en 1555, un tribunal 
de l’inquisition. 

11 paraît qu’il exerça ses fonctions avec modération. Le 
cardinal de Lorraine vouliil à son tour avoir des inquisi¬ 
teurs à Paris. Il s’en ouvrit à Henri If, qui opposa quelque 
résistance à ses vues. Néanmoins, ce cardinal parvint à 
obtenir qu'il serait enjoint à quelques évêques de donner 
des lettres de vicariat à des conseillers clercs (KUir faire le 
procès aux novateurs. Henri leur donna pour adjoinls quel¬ 
ques docteurs : DémocUares ou de Mouchi, membre de la 
faculté de tliéologie, exerça sa commission avec tant de 
rigtieur, qu’on le nomma Vinquisiteur , Ses espions furent 
appelés HJowcAi’rs ou mouchards^ 

Mais le cardinal de Lorraine ne s’en tint pas là : ce qu’il 
voulait avant tout, c’était d’établirenFrance une inquisition 
sur le modèle de celle de Home; et le pape, sur les pres¬ 
santes sollicitations de ce cardinal, nomma pour la France 
un inquisiteur général ; le roi lui accorda des lettres pa- 
leiiles qui furent vérifiées au parlement; mais elles ne le 
furent pas sans d'imporlautes restrictions, et il fut convenu 
que pour le délit commun, il communiquerait les procé¬ 
dures aux juges diocésains et v^our le cas privilégié aux 
juges laïcs. Les lettres patentes ainsi modifiées sont du 
14 janvier 1550. Mais cinq ans après, le parlement s’opposa 
avec plus de vigueur à l’édit donné contre les relaps. Il y 
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eut à l'occasion de cet édit une délibération qui ne dura 
pas moins de douze jours. Commencée le H septembre 
1555, elle ne se termina que le 23 du même mois. Elle fut 
suivie de remontrances qui furent présentées au roi. Le roi 
les ayant goûtées, ne fit plus d'iuslances pour faire vérifier 
sonédil;il chargea même son parlement de recevoir le 
serment des juges désignés par les cardinaux inquisiteurs, 
dont faulorité alla loujours en diminuant en France. Après 
la mort de Henri 11, le cardinal de Lorraine fit de nouveaux 
eflorts pour rétablir et même augmenter le pouvoir des 
inquisiteurs; mais le parlement traversa de nouveau ses 
projets et les fit écliouer ; et depuis ce temps, on ne paria 
plus en France de l’inquisition; on laissa encore subsister 
le tribunal de Toulouse; mais, nous dit l’auteur de la Juris¬ 
prudence du grand conseil, t. I, p. 207, ses décisions étaient 
rares et fort peu respectées. C’est donc au parlement qu’on 
doit surtout en France d’avoir échappé à l’inquisition; et 
s’il eût faibli, si les populations, de leur côté, n'avaient pas 
aussi résisté à celte entreprise venue de Rome, nous aurions 
eu le même sort que FEspngne. 

Le parlement, depuis son institution sous Philippe, ne 
cessa jamais de défendre l’autorité civile contre les préten¬ 
tions cléricales, et c’est encore un point historique sur 
lequel il importe que nous jetions un coup d’œil rapide. 

Les ecclésiastiques qui acquéraient des fiefs étaient pla¬ 
cés dans la même position que les autres seigneurs féodaux; 
ils exerçaient la justice seigneuriale dont nous connaissons 
déjà Vétendue et les principaux caractères ; mais nous 
n’avons à parler ici que de la juridiction du clergé comme 
clergé. 

Les affaires réservées exclusivement aux tribunaux ecclé¬ 
siastiques concernaient le dogme et la discipline, matières 
qui, par leur nature même, sortaient de la compétence des 
tribunaux séculiers; mais celle compétence incontestée 
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s’étendit successivement; d’abord il fut défendu aux clercs, 
sous peine d’excommunication, de porter leurs différends 
devant des juges autres que l’évêque; et s’ils étaient en 
procès avec un laïc, demandeurs ou défendeurs, ils devaient 
obtenir de l’évêque l’autorisation de plaider, afin de ne pas 
soutenir des contestations injustes. Il fut admis ensuite en 
principe que la volonté des parties pouvait les sou mettre à 
la juridiction ecclésiastique, que la régularité de sa procé¬ 
dure recommandait au choix des plaideurs. 

Des restrictions furent apportées à cette règle dans les 
neuvième et onzième siècles sans que les documents qui 
nous restent permettent de bien en préciser l’étendue ; 
ce qu’on sait, c’est que les tribunaux ecclésiastiques con¬ 
naissaient de beaucoup d’actes importants de la vie civile. 
D’autres causes leur étaient encore déférées, telles que celles 
relatives aux dîmes et à l’usure. 

Enfin, une réaction se manifesta dès l’année M39, et 
Arnaud de Bresse était condamné pour avoir attacpié la 
juridiction ecclésiastique; en 1225, les barons se liguaient 
pour empêcher les entreprises des clercs, et Louis Xi lui- 
même dut les suivre dans la même voie. 

Les tribunaux ecclésiastiques eurent une grande puis¬ 
sance dans ropinioii jusqu'à ravénement de Philippe le 
Bel; on préférait en beaucoup de cas leurs decisions aux 
décisions des cours féodales, les juges avaient plus de 
lumières, et on remarquait (|u’il5 usaient plus volontiers 
du droit écrit; mais quand le parlement fut devenu sé¬ 
dentaire, quand les réformes se furent introduites dans la 
législation, et que les jurisconsultes y eurent pris la 
place prépondérante, les juges civils furent préférés aux 
juges cléricaux, et les officiaux virent leur puissance dé¬ 
croître. — Elle fut aussi singulièrement ébranlée par les 
appels comme d’abus: la pragmatique sanction de 1438 
éleva aussi un rempart soiide contre la théocralie po- 
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litico-judiciaire qui avait etc sur le point de s’im[>lanler 
en France. 

L’officialilé de Paris connaissait des matières ecclésias¬ 
tiques, qu’on trouve énoncées dans des ouvrages spéciaux, 
des appellations interjetées des sentences rendues par les 
officiers des évêques suffragants; mais on pouvait appeler 
de ses décisions de rofûcialilé au parlement. 

Les impôls, déjà lourds sous François ï'% le furent plus 
encore sous Henri ïî. Il y eut des soulèvements sur plusieurs 
points de la Franice (1538), notamment dans le Languedoc. 
On accusa le parlement de Bordeaux de s'élrc joint à la 
population au lieu de lui résister, et d’avoir été cause du 
meurtre du seigneur de Monins, commandant de Bordeaux ; 
les séditieux l’avaient massacré sous les yeux de plusieurs 
membres du parlement qui marchaient, dit-on, avec eux 
habillés en matelots. Le connétable Anne de Montmorency, 
gouverneur du Languedoc, vint avec un maître des re¬ 
quêtes, nommé Etienne de Neuilty, interdire le parlement 
pour un an; il fit exhumer le corps du seigneur de Monins 
par tous les officiers du corps de ville, qui furent obligés de 
le déterrer avec leurs ongles, et cent bourgeois passèrent par 
les mains du bourreau. Ce trailement indisposa tous les 
parlements du royaume. Le parlement de Paris se montra 
surtout plus aigri que les autres. 

Le roi, pour le dominer, le rendit semestre, et augmenta 
le nombre des cliarges et en vendit soixante-dix nouvelles. 
Les édits n'en furent point vérifiés, maisüs furent exécutés 
dans l’espace d’une année, après quoi le parlement ne fut 
plus semestre; mais il demeura surchargé de soixante-dix 
membres inutiles qui avaient acheté leurs eliargcs. 

On poursuivait, ainsi que nous venons de le voir (dus 
haut, les réformés avec une impitoyable rigueur : tant de 
sup(dices excitèrent enfin la pitié, et plusieurs membres du 
parknient, ceux surtout qui étaient éclairés, pensèrent que 
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l'Eglise devait plutôlréforinerses mœurset ses lois que verser 
le sang des hommes, ou les hiire périr dans les flammes. 

11 arriva au mois d’août 4o59, dans une assemblée qu’on 
nomme mercuriale, que les membres les plus savanlsel les 
plus modérés du parlement proposèrent d'user de moins 
de cruautés et de chercher à réformer PEglise. 

Le roi fut avisé de ce (|ui s’était passé dans cette mercu¬ 
riale, et excité par les Guises, qui commençaient à avoir une 
grande part dans les aflaires publiques, il lendit un piège 
odieux à ce grand corps, qui commençait enfln à com¬ 
prendre que brûler n’est pas ré|)Ondre, 

Le 15 juin 1559, il se rend au parlement sans y être at¬ 
tendu, et sachant qu'on délibérait sur la queslion de la li¬ 
berté de conscience. Dès qu’il eut pris place, il voulut que 
la délibération continuât, et fit engager tous les parlemen¬ 
taires à dire franchement et sans arrière pensée leur senti¬ 
ment, ce que plusieui s firent, ne soupçonnant pas qu’un piège 
leur fût tendu. Ils représentèrent qu'on ne devait point être 
étonné du progrès rapide de l’hérésie, que le mauvais 
exemple des ecclésiasti(|ues y donnait lieu; d’iuilics ajou¬ 
tèrent qu’ils croyaient qu’on devait suspendre les châti- 
inenls, ou du moins en suspendre la rigueur jusqu’à la te¬ 
nue du concile général qui devait concilier tous les différends 
de la religion. Arnaud de Ferrier, président des enquêtes, 
fut celui qui insista le plus sur ce point, et son avis fut gé¬ 
néralement goûté. 

Claude Viole, Louis du Faux et Anne du Bourg s’élevè¬ 
rent contre ceux qui portaient le roi à frailer les novateurs 
avec tant de sévérilé; ceux-inêmes, disaient-ils, qui vivent 
dans les plus affreuses débauches, qui voient, sans en être 
scandalisés, des adultères et des parjures, ne peuvent souf¬ 
frir un pai ti tranquille et fidèle à son roi. L’animation que 
mirent ces conseillers dans leurs discours fit comprendre 
au roi qu’ils étaient partisans de la reforme. 
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Rejetant alors le masque dont il s’était couvert, Henri H, 
quand les membres du parlement curent ainsi fait connaître 
leurs sentiments, dit qu'il voyait par ses propres yeux, (pie 
dans le sein du parlement même, la religion avait deî en¬ 
nemis, qu’il ne s'en prenait point au parlement en général, 
mais qu'il saurait punir avec cette rigueur que Pon blâ¬ 
mait tant en lui ceux qui avaient parlé avec tant de har¬ 
diesse, et il ordonna sur-le-cliamp au connétable de Mont¬ 
morency de faire arrêter les conseillers du Faux et du 
Bourg, ce qui fut immédiatement exécuté par le comte de 
Montgomery, qui les conduisit à la Bastille, On mil en 
même temps aux arrêts Paul de Foix, Antoine Fumée et 
Eustache de La Porte, conseillers. Du Ferrier, du Val et 
Viale, craignant qu’on attentât aussi à leur liberté, se ca¬ 
chèrent chez leurs amis. 

On commença sans délai le procès des deux conseillers 
qui avaient été mis à la Bastille, et on nomma pour l’in¬ 
struire le président de Saint-André, deux conseillers, 
Eustache du Bellay, évêque de Paris, et Antoine de Moiichy, 
inquisiteur de la foi. Ils firent comparaître du Bourg, qui 
refusa de répondre, disant qu'il ne reconnaissait d’autres 
juges que les chambres du parlement assemblées, mais après 
avoir fait scs protestations pour ne pas perdre le privilège 
que lui donnait son litre de conseiller au parlement, il tinit 
par subir Pinterrogaloire. 

Il fut déclaré hérétique par l’évêque de Paris et livré.au 
bras séculier. Du Bourg appela de cette sentence à l'archevê¬ 
que de Sens. Sur ces entrefaites, Henri H, blessé à mort par 
le comte de Montgomery dans un tournoi, vint à décéder, 
François U lui succéda, mais le procès ne fut pas interrompu 
pour cela, tant les passions haineuses étaient fortes et per¬ 
sistantes, 

La sentence rendue contre Anne du Bourg fut confirmée 
par i’archevêque de Sens et par le j^rimat de Lyon. Tandis 
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que son procès se poursuivait avec le plus frarJeur, le pré¬ 
sident Minart, qui élaît un de ses juges et qu’il avait ré¬ 
cusé, fut assassiné (runcoup de pislolet. Les présidents Le¬ 
maître et de Saint-André n'auraient pas évité un pareil 
sort, s’ils avaient été ce jour-là au Palais, et cet événement 
fit décider par le parlement que les relevées d’hiver ces¬ 
seraient à quatre heures après midi. Ou soupçonna du lïourg 
d’avoir éié Vaulcur de l’assassinat du président Minart, 
sans cependant avoir aucune preuve; mais les commis¬ 
saires qui le jugeaient, craignant pour eux*mêints, se 
hâtèrent de prononcer sa sentence, et le condamnèrent à 
êire étranglé et ensuite jeté au feu. 

Du Bourg, qui n’avait pas voulu sauver sa vie par des dé¬ 
tours équivoques, ni par des réponses ambiguës, comme 
l’avaient fait les autres conseillers arrêtés avec lui, soutint 
ses sentiments au milieu du supplice, comme il les avait 
déclarés au milieu du parlement, et en présence du roi 
même; son exécution se fit sur la place de Grève. 

Les calvinistes l’ont mis avec raison au nombre de leurs 
marlyrs. Aucun des conseillers arrêtés en même temps que 
lui ne fut condamné, et après avoir été quelque temps sans 
exercer les fonctions de leurs charges, ils furent renvoyés 
absous au parlement. Le président de Thou, magistral in¬ 
tègre et ferme, brava le péril qu’il y avait alors à parler en 
faveur de gens soupçonnés d’iiérésic, et grâce à ses sollici¬ 
tations, les magistrats suspects purent rentrer dans leurs 
fonctions. 

Le président IlénauU, parlant du procès de Anne du 
Bourg, dit qu’on accusa un Ecossais nommé Jacques Stuart 
de l’assassinat du président Minart, qui eut lieu entre cinq 
et six heures du soir (12 décembre 1359), le président étant 
sur sa mule au retour du Palais ; puis il ajoute que la con¬ 
damnation de du Bourg donna lieu à la conjuration d’Am- 
boisc et aux guerres qui suivirent. 
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En 1352, Henri 11 ingtilua les préskliaux, et par son édit 
H ordonna qu’en chacun des principaux bailliages et séné¬ 
chaussées du royaume il y aurait un présidial, com[>ûsé de 
neuf conseillers niagistrals pour le moins, y compris les 
lieuLenanls généraux et particuliers, civils et criminels; ce 
qui faisait par ce moyeu sept conseillers érigés en titre 
d’office pour juger tous les procès civils et criminels, et par 
un second édit du mois de mars de la incine année, il fixa 
les bailliages et sénéchaussées dans lesquels les présidiaux 
devaient être établis. Ces présidiaux furent créés au 
nombre de trente-deux, mais le nombre en fut encore aug¬ 
mente. D’après les premiers édits, leur juridiction se bornait 
à pouvoir juger, en dernier ressort, jusqu’à la somme de 
deux cent cinquante livres, et par provision jusqu’à cinq 
cents livres, tant en principal que dépens. 

Par un édit du mois de juin 1337, le pouvoir des prési¬ 
diaux fut augmenlé, et ils pouvaient connaître et juger en 
dernier ressort jusqu’à mille livres de principal, ou cin¬ 
quante livres de rente. Nous n’avons presque point d'au¬ 
teurs qui se soient occupés de la juridiction des présidiaux. 
Les juges présidiaux étaient tout à la fuis juges civils et 
criminels, juges de première instance en certains cas, et 
juges d’apfiel dans d’autres. 

Dansle ressort du parlement de Paris, il y avait quarante- 
trois présidiaux. 

Les juges du présidial ne faisaient qu’une même com¬ 
pagnie avec les juges des b lilliages et des sénéchaussées où 
ils étaient établis. 

Les présidiaux, en malière criminelle, jugeaient en der¬ 
nier ressort, et leur comjiéteiice était fort étendue ; ils con¬ 
naissaient même de tous excès, oppressions ou antres crimes 
commis par les gens de guerre, tant dans leur inarche 

que dans les lieux d’étape ou d’assemblée {déclaration 
de 1731). 
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Les séditions, les sacrilèges, les attroupements et assem ¬ 
blées illicites avec port (l’arnies, la fabrication de fausse 
monnaie, élaienUle leur compétence. 

Us ne pouvaient connaître d’aucuns crimes, quoique 
prévütaux ou présidiaux, lorsqu’il s’agissait de crimes com¬ 
mis dans retendue de la ville où les cours de parlement 
étaient établies et faubourgs desdites villes. 

Les ecclésiastiques, en aucun cas, ne pouvaient être jugés 
par les présidiaux. 

Les jugements criminels, rendus par les présidiaux en 
dernier ressort, devaient être rendus par sept juges au 
moins. 

L’institution des présidiaux fut une grande mesure judi¬ 
ciaire : elle avait un bu l d'utilité incontcslabte : d’une part,elle 
ropprocliail les plaideurs de juges qui pouvaient décider en 
dernier ressort; d’autre part, elle donnait, par la composi- 
lion même du présidial, des garanties en matière criminelle. 

Les présidiaux sc constituèrent en empiétant tant sur la 
juridiction des bailliages et des sénécbaiissées que sur la 
juridiction même du parlement. 

Au moment où les présidiaux s’installèrent, on donna 
pour motif principal, qii^il fallait venir en aide aux cours 
souveraines qui étaient saisies d’un trop grand nombre de 
procès. Nous croyons parfaitement à la sincérité de ce motif, 
mais nous croyons aussi qu’on peut également admettre 
qu’on n’était pas fâcbé de diminuer par celte voie l’impor- 
tance des cours souveraines, d’amoindrir leur com¬ 
pétence. 

Voici ce que nous trouvons dans le préambule de l’ordon¬ 
nance de 1551, « Considérant, y est-il dit, que les dernières 
ordonnances rendues [)üur l’établissement, ordre et con¬ 
duite de la justice, n’ont pas produit lesbiens qu’on en 
attendoit ; mais, qu’au contraire, par la mauvaise foi des 
parties, ou souvent par l’excessif gain ou profit qu’en 
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lirenl les minisires ou suppôts de la jiislice p:\r les mains 
desquels il faut passer, lesdilcs ordonnances ont fourni 
moyen de prolonger l'expédition des procès et de pervertir 
l’ordre et formalité de la justice, de sorte que la plupart de 
nos sujets délaissent et abandonneiit leur forme et manière 
de vivre, avec leursarts et industrie, et tous autres vertueux 
et notables exercices auxiiucls ils sont appelés, emploient 
le temps de leur vie à la poursuite d’un procès, sans en 
pouvoir voir la fin, et consument leurs biens en cliose si 
serve cl si illibérale qu’est cctle occupation, comme cba* 
cun sait. 

ff D’avantage venons à noter que nos cours souveraines 
ont été principalement établies pour juger des grandes ma¬ 
tières dont il y auroit appel interjeté, et qu’en l’autre 
moindre, l’on acquiesçoit ordinairement au jugement des 
premiers juges , sans en appeler, chose qui démontre 
assez que l’usage de plaider n’étoit si commun et si 
fréquent qu’il est à présent, et usoient nosdils sujets 
les uns avec les autres de meilleure foi, ne craignant 
point d’encoufir le nom de plaideurs,etc., etc. Pour à quoi 
obvier, après avoir mis ce fait en délibération de notre 
conseil privé, par avis d’icelui, avons dit, déclaré et statué 
qu’en cbocun des bailliages et scnécbaussées de notre 
royaume, il y aura un siège présidial pour le moins. » 

Nous ne savons pas comment cet édit fut accueilli en cc 
temps par les parlements; ils l’acceplèrenl sans doute comme 
étant d’une utilité pratique incontestable, mais ils n'en res¬ 
treignait pas moins dans certaines limites leur aulorilé; et 
s’il diminua rauloi îté des i)arlemeiits, il diminua bien 
autrement celle des bailliages et sénéchaussées. Dans toutes 


les localités où il y eut présidial, le bailliage et tes sénéchaus 


sées furent absorbés en grande partie. 

Ainsi en matière criminelle nolammenl, les présidiaux 
eurent à connaître de tous les cas prévôlaux sans appel ; 
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avant, dans beaucoup de cas on appelait des sentences 
prévôtales devant le bailliage on la sénéchaussée. 

La conslitulion des piésidiaux élait encore une réaction 
contre la jiislice féodale» (ju’on avait bien modifiée, mais 
sans en changer coinplcteuienl les caractères. On avait 
exigé des seigneurs féodaux d'avoir, pour rendre la justice, 
des délégués ; de là les prévois, les baillis, les sénéchaux; 
mais on avait fait de vains efforts pour parvenir à n'avoir 
dans ces fonctions (jue des jurisconsultes éclairés. On ne 
pouvait pas obtenir ce résultat d'une manière satisfaisante. 
Le préambule de rordonnance de Henri II, de 1551, en dit 
plus sur ce point que tous commentaires. Les présidiaux 
curent donc une raison d’etre majeure et déterminante, et 
leur création fut un progrès réel. Ce fut le plus considé¬ 
rable, dans notre organisation judiciaire, depuis l'ordon¬ 
nance de Philippe le Bel, touchant la sédeiilaréité du par¬ 
lement, 

—Alors qu'on poursuivait avec acharnement les réformés 
et qu’on exerçait sur eux les dernières rigueurs, par un con¬ 
traste scandaleux, on ne s'occupait à la cour que de plaisirs, 
que de galanteries criminelles; mais ces fêles, ces jeux, ces 
plaisirs curent une fin bien funeste. Le roi ayantvüulu,dans 
un tournoi, courir une lance contre le comte de Montgome¬ 
ry, reçut un violent coup dans l'œil, dont il mourut peu de 
jours après. On rapporte, qu’un moment après avoir reçu 
sa blessure, il tou nia les yeux vers la Bastille, et que les 
llxaiil sur des murs qui lui retraçaient ses violences, il 
dit qu’il craignait bien d’y avoir fait üiilcrmer des innocents. 
Le cardinal de Lorraine, qui était auprès de lui, le rassura 
en lui disant qu’une telle pensée venait du démon. 

Le duc de Montgomery, aussitôt après faccident arrivé 
au roi, fut arrêté et mis dans une des tours du Palais, qu'on 
a depuis appelée de sou nom Tour de Montgomery. Puisque 
nous avons à parler de ce seigneur, disons ce qui lui ad¬ 
vint après son arrestation. Quoique le monarque mourant 
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oîit défendu de l’inquiéter, la reine, veuve de Henri II, le 
poursuivit avec autant d’acharnement que s’il efit commis 
un assassinat; mais comme on ne |>ut trouver aucun indice 
capable de le compromeitre, on dut le mettre en liberté; la 
persécution donl il fut l’objet le détermina à se faire cal¬ 
viniste. Wonlgomery, ayant pris les aianes avec les réfor¬ 
més, tomba prisonnier, et eut la léle tranchée en place de 
Grève en 1574. U mourut avec courage, et laissa neuf fils, 
(jui tous furent de braves capitaines. Sa mémoire fut réha¬ 
bilitée deux ans ajirès sa mort. 

François 11 monte sur le trône le 10 juillet 1559, âgé de 
seize ans, meurt à Orléans le 5 décembre 1560. Charles IX 
lui succéda , âgé de dix ans. Catherine de Médicis prend 
les rênes de l’État avec rautorilé de régente. 

Les états généraux étaient réunis à Blois au moment de l'a- 
vétiemenl au trône de Charles IX; ils ne purent pas produire 
le bien qu'on en attendait; néanmoins, il faut remarquer la 
célèbre ordonnance f|ni y fut rendue au sujet des matières 
ccclé.dastit|ues et sur le fait de la justice. Les substitutions 
ftircnl réduites à deux degrés ; il fut ordonné que les baillis 
cl sénéchaux seraient de robe courte. Louis XII avait or¬ 
donné que les baillis et sénéchaux seraient gradués, parce 
que la justice souffrait d’êlrc exercée par des hommes de 
guerre qui n’avaient nulle idée de jurisprudence; mais 
comme les degrés qu’ils i)renaionL ne les rendaient pas plus 
savants, le chance!ier de l’Hospital jugea qu’il serait plus 
court de leur ôter l’adiuiuistratioii de la jusüco, en ordon¬ 
nant qu’ils seraient tous de robe courle, au moyen de 
quoi i’adiiiînislralion de la justice resta à leurs lieute¬ 
nants, ce qui acheva de faire deux étals dislincls de la 
robe et do l’épée, insUtulion qui balançait la force par la 
loi. Par l’article 50 de celle ordonnance, le roi réduisit à 
un seul les deux sièges de justice qui se trouvaient dans 
une seigneurie qui n’était pas royale, ce qui évitait un degré 
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de juridiction. Mais ce qui est le plus à remarquer dans 
celle ordonnance, c’est Tarlicle par lequel le roi ordonnait 
que les minutes des actes fussent sif^nées des parties. Cette 
ordonnance rétablissait la pragmatique sanction. Dans les 
]tremières années du règne de Cliarles IX, on se départit 
un peu des sévérités exercées jusque-là contre les protes¬ 
tants. Le 10 janvier 1502, parut un édit (jui leur accordait 
l’exercice jmblicde leur religion : c’est le premier qui fût 
un pas véritable vers ta liberté religieuse. On le dut à 
Callierine de Médicis. Le parlement refusa de l'enregistrer, 
alléguant qu'ü ne pouvait, qu’il ne le devait. Il fuiit pour¬ 
tant par obtempérer apres deux lettres de jussion; mais les 
troubles ne cessèrent pas pour cela, et, ebose remarquable, 
ce fut au milieu de ces troubles que turent rendues les 
ordonnances louchant la justice; elles améliorèrent consi¬ 
dérablement la législuUon. 

L’Hospital, persuadé que le meilleur moyen de pacifier 
la France était de cesser les persécutions dirigées conire les 
réformés, pré[jara plusieurs édits qu’on pouvait considérer 
comme des édits de pacification; le parlement n’entra pas 
mallieureusement dans ses vues et i;e montra alors opiniâ¬ 
tre et récalcitrant; il suivait le courant des idées du temps. 
L’Hospital marchait au contraire en avant : alors il se 
heurta conire le parlement, et voulant vaincre sa résistance, 
il lui enjoignit, j>ar une ordonnance dite de Moulins, d’ob¬ 
server toutes les lois qui n’avaient pas été révoquées; cette 
onionnance admettait le droit de remontrances, triais portail 
que lorsque le parlement aurait fait des remoutruuces, il 
sendtlenu de procédera l’eiiregislremcnt sans pouvoir en 
faire de nouvelles. 

Le cliancelier de rilospilal devint suspect à la reine, qiU 
le til exclure du conseil de guerre. Voyant que sa présence 
était iinportmic, il se relira de iui-méme en 156g dans sa 
maison de campagne de Vignay, Quelques jours après, on 
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lui fit demander les sceaux; il les rendit sans regret, disant 
que les affaires du monde étaient trop corrompues pour 
qu’il pût encore s’en mêler. 

L’éloge de l’Hospilal serait chose superflue de,notre part; 
son visage austère, qu’on appelait à la cour visage de saint 
Jérôme, déplaisait aux flatteurs et aux intrigants tout autant 
que sa morale sévère. 

Pour le perdre, on l’accusa d’être intérieurement parti¬ 
san de la réforme, de là ce proverbe ou plutôt celte raillerie 
qui courait de son temps de bouche en houche : « Dieu nous 
garde de la messe du chancelier,» ce qui voulait dire qu’on 
était persuadé qu’il n’y ajoutail pas de croyance. Dans sa 
retraite, il avait commencé une histoire de son temps en 
langue latine; mais la crainte d’être enlevé à tout moment 
par ses ennemis rempêcha de continuer cet ouvrage. 11 est 
mort en 1573 âgé de 08 ans. 
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CHAPITRE XVII. 


MassAcreà de la Saint*Bartliélemy* —La cloche de la tour de THorioge donne 
îe signaL — Préüicatîoiifl violentes,— Le curé Guiticestre eu IVglise Saînt- 
Bartln?lemy, — Sou interpelliitioïi à M. le premier president de Havlay. — 
Les ligueur» donueut Tordre à Bussy-Leclerc d'ari^ter ce magistrat et 
plusieura coiiaeillers, — Belle altitude du parlement, — Le président de 
Harlay est conduit à la Ba&tîlle avec les membres de sa compagnie* — 
Henri III crée un parlement à Tours, nn autre k Châlons. — Jacq^ues 
Clément Tassassine. — Le coniÎLé des ligueurs fait pendre le président 
Brisson, — Grande érudition de ce magistrat, — Arrêt courageux du 
parlement de Paris, louchant îa succession au trône, — Hcmî IV rentre 
dans Paris* — Sa on version. — Conspiration du maréchal de Biron, — 
Procès et mort de ce maréclniL — Détails inédits sur sou exécution, — 
Assassinat de Henri IV, — Supplice de Ilavaillac. 


l.e 2a août, à deux heures du matin, la cloche de la tour 
du Palais sonne le tocsin; bien tôt celle de ré{i lise Saint- 
Germain l’Atixerrois lui répoïKl, Paris s’éveille à ce bruit 
lugubre, et aussilôL ses rues, ses quais suiit ensanglantés. 
On ri’enlend iiarloul (jue des cris confus mêlés à des coups 
d’arquebusade. — C’est le massacre de la SainUBarthélerny 
qui commence. 

« Aclion exécrable, dit avec grande vérité Péréfixe, qui 
n'a voit jamais eu et qui n’aura , s’il plaît à Dieu, jamais 
de semldable. » 

L'amiial de Culigny, dgé d’environ cinquante-cinq ans, 
assassiné par un misérable nommé Desme, fut la première 
victime de celte tuerie. 

Elle avait été traîtreusement [iréparée, et pour dissiper 
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les soupçons des liiiguenols, il n'est sorte Je paroles miel¬ 
leuses et d’hypocrites caresses qu’on ne leur prodiguât; on 
eut même grand soin, sous un prétexte ou sous un autre» de 
rassembler les victimes qu’on tenait surtout à immoler. — 
Catherine de Médicis fut Tâme de ces massacres, les Guises 
en furent les exécuteurs. Dans un conciliabule tenu la veille 
des massacres, elle expose dans une réunion de ses courti¬ 
sans, de scs familiers, que le moment c'st venu de frapper 
un grand coup. « L’amiral, leur dit-elle, est au lit, le roi 
de Navarre et le prince de Condô sont nos prisonniers; les 
Parisiens, bien armés et bien conduits, feront main-basse 
sur tous les huguenots, pondant la nuit, lors(|u’ils s’y atten¬ 
dront le moins. » Puis elle donne ses instructions au duc 
de Guise, qui, ayant fait convoquer à i'bôlel de ville le 
prévôt des marchands, les quarteniers, les dizainîers et 
leurs gens bien armés, s’y rendit à minuit, et là il leur 
annonça que la reine et le roi avaient résolu qu’on massa¬ 
crât les ennemis de l'Etat et de la religion. « Afin, leur 
dit-il, que l'on ne confonde point l’ennemi avec l’ami, ayez 
cliacun au bras gauche un linge blanc et une croix blanche 
au chapeau; le premier coup de tocsin de l'horloge du 
Pillais sera le signal. Obéissez, le roi et Dieu vous l'ordon¬ 
nent. O 

Chacun écouta en silence le duc de Guise, et quand 
l’horloge du Palais donna le signal, les scènes de meurtre 
et de carnage commencèrent. Le roi fut vu tirant d’une 
fenêtre du Louvre sur ses malheureux sujets qui s’en¬ 
fuyaient éperdus par les quais. 

Les égorgements durèrent deux jours. CaUierine elle- 
même se lassa à la vue du sang et pria les Guises d’épar¬ 
gner ce qui restait de religionnaires. 

Puis on conduisit Charles IX au parlement; il voulait 
nier qu'il eût donné l’ordre des massacres, mais il fut con¬ 
traint par les Guises de le déclarer, et là il avoua, mais en 
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rougissant, que tout ce qui avait été fait l’avait été par son 
ordre; et pour colorer sa cruaiilé de quelque apparence de 
justice, il adopta un système dtt calomnie qui consistait à 
dire que l’amiral avait préparé avec ses coreligionnaires une 
cons|>iratioii contre la famille royale et qu’on n'avait pas 
pu ag ir autrement pour paralyser ses desseins. 

Le parlement, dans ces circonstances critiques, oubliant 
ses meilleures traditions, se courba sous les injonctions 
royales et rendit un arrêt que l'bistoirc ne peut enregistrer 
sans blâme, par lequel Tain irai fut déclaré criminel de 
Ièse*majesté, chef de la conspiration tramée contre le roi, 
et comme tel condamne à être traîné sur la claie, pendu à 
la place de Grève et ensuite à Monlfaucon, que son châ¬ 
teau de Châtillon-sur-Lûiret serait rasé. 

Cet arrêt fut exécuté sur une effigie de paille et envoyé 
dans toutes les cours de l’Europe. 

Le 30 mai 1374, Charles IX meurt âgé de vingt-quatre 
ans au milieu de tortures, de remords et de visions ef¬ 
frayantes, terrible expiation du sang innocent qu’il avait fait 
verser. 

HenrillI, apprenant la mort de CharlesIX, son frère, qui 
ne laissait pas d’enfants, abandonne incontinent le royaume 
de Pologne qu'il avait été appelé à régir depuis une année 
environ. U vient en bâte à Paris et monte sur un trône 
déjà miné par les factions ; la Ligue se forme, il s’en déclare 
le chef ; mais ce chef impuissant sera forcé sous peu de 
s’enfuir de Paris (1388) et le duc de Guise y régnera en 
maître. 

Durant la Ligue, des violences de toute nature furent 
exercées contre divers membres du parlement. On les in¬ 
sultait, on les emprisonnait, et souvent on les plaçait dans 
les positions les plus délicates. Le président de Harlay lui- 
même ne fut pas exempt des outrages des ligueurs et les 
faits suivanis nous en fournissent la preuve. 
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Le roi Henri IIÎ, impatient de la domination des Guises, j 

crut qu’il ne pourrait y parvenir que par ce qu’on appelait ► 

alors un coup du ciel. Le 25 décembre 1588, il fait assassi¬ 
ner dans la ville de Blois, où il tenait ses états, le chef de 
la Ligue, le duc de Guise ; mais Mayenne lui succède; la 
Ligue, au lieu de s’alfaiblir, semble prendre de nouvelles 
forces et sa fureur ii’a plus de limites. Les prédicateurs de • 

la Ligue tonnent dans toutes les églises de la capitale contre ' ’ 

Henri III; il y avait foule pour les entendre, et dans l'é¬ 
glise Saint-Barthélemy, située en face du Palais, on re* \ 

marquait dans l’affluence des auditeurs bon nombre de '■ 

magistrats. Le docteur Guincestre y prêchait; il exigea [ 

de ses auditeurs le serment de venger la mort du duc de 
Guise; le peuple, charmé de son sermon, leva la main à ; 

l’instant, et jura tout ce que le prédicateur voulut. Mais il 
se trouva dans son audiloire un magistral qui ne pensa pas 
devoir s’associer à une pareille œuvre : c’était Achille de 
Harlay, premier président, (jni sans doute le suivait des 
yeux, et voyant son altitude, Guincestre i’inlerpi lle et lui 
crie; Levez la main, monsieur le premier président, et voyant 
qu’il n’obéissait pas à cette injonction, Levez donc, lui cria- 
t-il impérieusement, et levez haut, encore plus haut, afin 
que le peuple le voie. 

Le premier président imita le peuple, qui commençait à 
murmurer, et leva la main. 

Quoiqu’il se fût ainsi laissé entraîner dans l’église Saint- 
Barthélemy à jurer de venger la mort du duc de Guise, il 
était peu disposé à tenir cette promesse qu’on lui avait en 
réalité imposée, et il déplorait amèrement les troubles de 
l’Elat ; il s’abslenuit d’y prendre pari, ainsi qu’un assez bon 
nombre de membres du parlement. 

Leur réserve déplut aux ligueurs, qui les tinrent pour 
suspects et dangereux. 

11 fui résolu qu’on arrêterait plusieurs d’entre eux. 
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Lo lundi iC janvier, Jean Leclerc, ardent lijçueur, autre¬ 
fois procureur, et devenu gouverneur de la Bastille, fut 
chargé de celle mission, quM s'empressa d’accepter. Comme 
il craignait queltpie émeule en faveur d’un cortis respec¬ 
table qui avait dans Paris de nombreuses relations, il se 
saisit d’abord des portes du Palais, puis entra dans les 
chambres et présenta une requête, par laquelle les ligueurs 
demandaient que le parlement déclarât le roi déchu de ses 
droits à la couronne, ses sujets dégagés du serment de fidé¬ 
lité, et ordonnât que les arrêts ne fussent plus publiés sous 
son nom. 

U sortit ensuite pour laisser à messieurs du parlement le 
temps de délibérer ; mais voyant que le parlement ne se 
décidait pas vite à obtempérer à la requête qu’il lui avait 
présentée, il rentra dans la grand’cbanibre, le pistolet an 
poing, suivi d’une troupe de furieux, armés et couverts de 
cuirasses, a Cesl trop délibérer, dit-il, on trahit VSlat; » 1 1 
tirant de sa poche une longue liste, il lut les noms des con¬ 
seillers et présidents soupçonnés d’être du parti du roi. 

Âcbille de Harlay, les présitlenls de Thon et Potier, qui 
se trouvaient en tête de la liste, se récrièrent d’abord contre 
rinsolence de Leclerc, et lui reproclièrent de violer le sanc¬ 
tuaire des lois et le respect dû à ses organes; mais Leclerc, 
sans s’émouvoir, les interrompit, et leur dit d'un ton bref 
et impérieux de le suivre et de se hâter. La cour tout en¬ 
tière et d’un mouvement spontané se leva et déclara qu’elle 
suivrait son premier président partout on on ic conduirait. 
— A. votre aise, messieurs, dit Bussy-Leclerc. Le parle¬ 
ment, son président en tète, quitta la grand’chambre, et 
suivit Dussy et sa troupe armée ; on le vit traverser 
Paris au milieu de cette troupe et d’une grande quantité de 
forcenés ameutés, qui se répandaient en invectives et en 
huées, tant contre le premier président que contre les par- 
lenicnlaires. On les conduisit tous à la Bastille. A b véri(<v. 
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Bussy fil sorfir tous ceux qui passaient pour bons catlioli- 
(jiies. 11 en resta une ciiKiuanlaine prisonniers. 

Le mardi 17 janvier, (jui étail !c lendemain de l’empri- 
sonnement des cinquante magistrats, le luirlenienl tint scs 
séances comme «à l’ordinaire. L’audience fut présidée par le 
président Barnabé Brisson,qui accepta ce dangereux poste ; 
il crut qu’il dégagerait sa responsabilité vis-à-vis du roi en 
faisant une protestation secrète par-devant nolaîi e; pareil 
acte ne pouvait guère que le compromellre. I.e conseiller 
Molé remplit les fonctions de procureur général * deux avo¬ 
cats furent créés à l’instant avocats généraux. 

Dans celte première audience de ce parlement décimé, 
les ligueurs apportèrent un crucifix, et firent jurer à Ions 
les conseillers de ne jamais se départir de la Ligue et de 
poursuivre sans relâclie la vengeance de la mort du duc et 
du cardinal de Guise, eide punir les auteurs et les complices 
de leur mort. 

Les greffiers, les avocats, les procureurs, les notaires fi¬ 
rent le même serment au nonibre de trois cenls. 

Un conseiller nommé Bastou, ligueur exalté, voulut si¬ 
gner l’acte de son sang; pour cela il se piqua la main légè¬ 
rement, mais la légère blessure qu’il s’élail faite s’étant en¬ 
venimée, il resta estropié toute sa vie. 

Le duc de Mayenne, a[)rès la mort tr.Tgique de son frère, 
le duc de Guise, se rendit à Paris pour prendre l’autorité. U 
vint à bout de modérer la fougue du conseil des Quarante, 
en lui adjoignant ejuatorze membres plus calmes, et 
(;ui lui étaient cntièicmenl dévoués. Ce conseil ainsi mo¬ 
difié prit le titre de conseil général de l’ünîon. En écbange 
de l’autorité qu’ils venaient de recevoir, les membres fie 
ce conseil lui déférèrent sur-le-champ le titre de lieu¬ 
tenant général du royaume jusfju’â la tenue des étals 
généraux; les provisions de cette ciiarge furent scellées 
au parlement d'un sceau frappé exjnés pour la circon- 
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Stance^ et portant pour inscription : Scel du royaume de 
France. 

Henri IIl, réfugié à Blois, envoya à Paris (1589) un édit 
portant translation du parlement de Parisà Tours. Le 3 mars 
de celte année, l’ouverture de ce parlement se fit avec 
pompe dans la grande salle de l’abbaye de SainLJulien, au 
milieu d'une assemblée considérable présidée par le roi, et 
où assistèrent plusieurs cardinaux, présidents et conseillers 
en robes rouges; mais la plupart des membres du parle¬ 
ment dévoués à la cause royale étant toujours emprisonnés, 
on dut créer pour les besoins de ce parlement un certain 
nombre (Pofllciers. Le roi, après avoir fait lire et publier 
son édit de translation, séant en son lit de justice, nomma 
les membres qui devaient le composer; mais la ville de 
Poitiers ayant réclamé contre l'iiistallation du nouveau 
parlement, Henri en établit un second à Châlons; ainsi il se 
trouva alors trois parlements régulièrement institués et 
chargés des inêjnes fonctions. 

Henri III, se voyant gravement menacé de perdre sa cou* 
ronne, se rapproche du roi de Navarre; ils réunissent leurs 
armes et marchent sur Paris; tout aussitôt après ce rappro¬ 
chement, il mourut sous le poignard. 

L’assassinat de Henri IIl, par Jacques Clément, jacobin, 
sembla un moment devoir donner à la Ligue une force nou¬ 
velle, mais il n’en fut rien. Gel attentat, qui eut lieu le 2 août 
'lo89, ne produisit en France qu’une médiocre impression. 

Pour la seconde fois une branche de la dynastie capé¬ 
tienne se terminait par trois frères incapables. Henri III, ne 
laissant pas d'enfants, le trône appartenait à Henri, roi de 
Navarre, qui prit dès lors le nom de Henri IV. 

Mais, appartenant à la religion réforuiée, il allait avoir à 
combatlre les ligueurs pleins de fanatisme et le roi d'Es¬ 
pagne. Le duc de Mayenne exerçait entièrement rautorité 
royale; il fait élire un simulacre de roi, et, le 14 août 1589, 
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le parlement déclare roi de France le cardinal de Bourbon 
sous le nom de Charles X. 

En 1591, le comité des ligueurs se livre à de nouveaux 
excès, et le 15 novembre, il fait arrêter, sous prétexte de 
sûreté générale, un graml nombre deciloyens notablessus- 
j)ecls d’incliner vers la cause de Henri IV, et plusieurs 
d'entre eux furent mis à mort. 

Le parlement eut aussi ses victimes. Deux années aupa¬ 
ravant, Bussy-Leclerc avait arrête et conduit ù la Bastille le 
premier président de Harlay et ciiujuante conseillers, Celle 
fois, on ne se contentera pas de mettre en prison le premier 
président du parlement, on le pemlra. Le premier président 
est Barnabe Brisson ; après l'arrestation du premier prési¬ 
dent de Harlay, il avait consenti à le remplacer. 

Ce fut là un acte de faiblesse fju’it paya cher. 

Au moment de son acceptation, soit pour se mettre en paix 
avec sa conscience, soit pour se réserver un moyen de grâce 
vis-à-vis du roi, s’il venaità triomplier, il avait secrètement 
fait une protestation contre son accei>tation, disant qu’elle 
n’élait que le fait de la violence. Mais cette protestation ne 
fut pas tellement secrète qu'on n’en sût quelque chose, elle 
le compromit vis-à-vis de la Ligue; d’autres faits se joignant 
peut-être à celui-là, le président Brisson devint suspect. Les 
Seize, ayant découvert qu’un procureur de la ville, nommé 
Brogard, avait envoyé une lettre à Saint Denis, occupé alors 
par les troupes royales, le déférèrent au parlement, pour lui 
faire son procès. Le premier président, Baniabé Brisson, 
sauva la vie à ce mallieiireux. Les Seize soupçonnèrent 
Brisson d’être dans le cœur du parti du rot, et voici com¬ 
ment ils s’en vcngèreiil : « Bussi le Clerc [Histoire du par¬ 
lement, par Voltaire, page -200), gouverneur de la Bastille, 
celui-là même qui avait déjà emprisonné nne partie du par¬ 
lement, coniinença d'ahord par exiger un blanc seing signé 
de dix des principaux factieux, en leur disant (|uc c’était 
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pour consulter la Sorbonne. Dès qu’il eut leur signature» il 
remplit le papier d’une sentence de mort contre le premier 
président. On épia le moment ou il avait l’imprudence 
d’aller n pied dans la rue, il fut saisi, conduit au Petit Cbà- 
telet; cl, dès (pi’il y fut entré, un conseiller an grand con¬ 
seil, nommé Croine, se présenta à lui revèlu d'une cotte 
d’armes, le lit mettre à genotiXj lui lut la sentence qui le 
condamnait à être pendu pour crime de lèse-majes'é divine 
et humaine. Le présidenl BrLsson demanda aussitôt à être 
confronté avec les témoins qui l’accusaient : Crorne ne lui 
répondit que par un grand éclat de rire. Il demanda ensuite 
qu’on difl’éi’âl l’exécution jusqu’à ce qu’il eùl fini un ou 
vrage de jurisprudence qu’il avait commencé; Crome rit 
davantage, et le malheureux Brissoii fut pendu à une 
poutre, » 

Une heure après, le lieutenant du grand prévôt, nommé 
Cliouiller, alla saisir dans le Palais, [.archer, conseiller de la 
grand’chambre, le doyen des conseillers, vieillard septua¬ 
génaire, accusé aussi d'élre partisan du roi. It fut mené au 
même endroit où était le corps de Brissoii. Dès que Larcher 
aperçut ce spectacle, il demanda lui-mêine à mourir et on 
le pendit à la même poutre. Le lendemain, les corps de ces 
deux conseillers, plus celui du conseiller au Châtelet, Tardif, 
furent exposés sur la place de Grève et pendus à une po¬ 
tence, avec un écrit qui les déclarait traîtres, ennemis de 
Dieu et hérétiques. 

Le président Brîsson, dont la mort fut si lamentable, avait 
été élevé, par Henri III, aux charges d’avocat général, de 
conseiller d'Elal et de président à mortier, puis envoyé am¬ 
bassadeur eu Angleterre. A son retour, on le chargea de 
recueillir les ordonnances de Henri 111 et de son prédéces¬ 
seur. Sou érudition était vaste ; on a de lui plusieurs ou¬ 
vrages remarquables ; mais les ligueurs se souciaient bien 
de sa science! on a vu que lorsqu’il demanda qu’on lui 
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permît de terminer un ouvrage qu’il était sur le point de 
finir, il ne fit qu’exciter rhilarité de ses bourreaux. 

Le duc de Mayenne, qui était alors absent de Paris, prit 
enfin quelque émoi de pareils attentats ; il revient en loule 
hâte et, sans aucune forme de procès, fait mettre à mort 
dix membres du comité de sûreté; et, conifirenant la néces¬ 
sité de rétablir le [parlement dans tonte son activité, il le 
complète et nomme aux places vacantes. — L’élection est 


délai ssée. 

Mais le moment approche où la Ligue sera brisée : 
Henri IV, vaillant et adroit, gagne tous les jours des par¬ 
tisans, et le supplice de Brisson n’empêchera pas le parle¬ 
ment de préparer son avènement au trône par un important 
arrêt. 

Il était fortement question de la prochaine conversion de 
Henri IV ; les Espagnols et le légat du pajie, qui en étaient 
avisés, se mirent en tête de faire élire au |dus vite un roi 
par les états que Mayenne avait convoqués. 

Ils proposèrent la nomination au trône d’un pi iiice fran¬ 
çais, <[ui régnerait solidairement et par indivis avec l’in¬ 
fante Isabelle. 

« Quand le parlement eut appris cela, nous dit Péréfixe 
{Nistoire de Henri le Grande p. 185), et ([ue les étals ne 
s’étoîgnoient pas de cette pro[josilion. ce grand corps, quoi¬ 
que ca[)lif et estropié, se souvenant de son ancienne vi¬ 
gueur, ordonna que remontrances seroient laites au duc de 
iMayenne, à ce qu’il maintînt les lois fondamentales de 
rÉlal et qu’il empêchât que la couronne, dont on lui avoit 


commis lu lieulenance, no fût Iraiisférée aux étrangers. Üe 
plus, il déclaroit nuis tous les traités, faits et à faire, qui 
seroient contraires à la loi de l’État. » 

On a souvent dit et répété, mais sans aucun fondement, 
que cet arrêt avait été rendu, par collusion, avec le duc de 
Mayenne, mais il n’en est rien. 
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Les divers articles de cet arrêt clioquèrenl an contraire le 
duc de Mayenne, qui fit paraître son mécontentement aux 
députés du |)arleuîcut, et cpii lui renvoya înimédiateinent 
dire de suspendre toutes ses délibérations. 

Leprésîdrnl Leuruîtie et les conseillers d’Amours et de 
Fleury se rendirent alors chez le duc de Mayenne, pour lui 
demander la cause d’un ordre de celte nature. Le duc de 
Mayenne leur déclara qifîl (allait changer cet arrêt, ou 
qu'il ferait souvenir la cour de l’affront qu’elle venait de lui 
faire. L’archevêque de Lyon, grand ennemi du parlement, 
(jui était [irésent, répéta le mot d’afTront, et ojoula que la 
cour en avait effectivement fait un grand au duc de 
Mayenne. 

Le président, qui n’avait pas répondu au prince, fit sentir 
à rarclievêqiie qu’il ne se croyait pas tenu envers lui à la 
même déférence. « La cour, lui dibîl sècliement, n’est pas 
une affronteiise, et ce qu’elle a fait, elle l’a fait justement. 
Le respect qu’elle a pour monsieur le duc de Mayenne m’a 
empêché de relever le mot de sa bouche; mais elle ne vous 
doit nul respect. » 

Le duc de Mayenne sc tut, et la ferme réponse du prési¬ 
dent l’engagea à laisser aller les députés sans leur parler 
davantage de l’arrêt; mais ses conseillers lui ayant repré¬ 
senté que sa puldicatlon pourrait causer quelque sédition, 
il envoyaune seconde fois au parlement, qui ne lui accorda 
rien. 


Villeroi, le pins grand lioinme d'Etat de ce temps, a rendu 
au parlement ce témoignage, qu’il rendit cet arrêt de son 
propre mouvement, n’ayant point d’autres motifs que ceux 
de riioniienr et du devoir. La vigueur de sa décision aida 
grandement Henri IV, qui du reste menait ses affaires bon 
train. 

Brave et habile, il acheva de les améliorer par son abjura¬ 
tion, il abandonna le protestantisme, disant ces mots, de- 


































DU PAI,Aïs UE JUSTICE. 




venus liistoriques : Paris vaut bien une messe! Il y fait son 
entrée le 24 mars 1594. 

Le parlement reçut le prix de l’acte courageux qu’il 
n’avjiit pas craint de faire et que nous avons iiientiouné, et 
fut maintenu dans ses allributions. 

Quoique le roi eût rétabli les cours souveraines à Paris, 
nous dit un historien, tous les membres iiue la Ligue avait 
dispersés ne s’étaient point encore rassemblés ; il y en avait 
à Tours, à Chàlon-sur-Saoue qui composaient un parle¬ 
ment dans ces deux villes : ils furent rap]>elé5 et iis rentrè¬ 
rent en triomphe dans la capitale. Le roi, pour leur faire 
honneur, avait envoyé aii-dcvaut d’eux le gouverneur de la 
ville, qui fut accompagné dans cette entrée par les plus no¬ 
tables bourgeois, 

a Le président et les conseillers, en corps, allèrent aussi tôt 
saluer le roi, qui les exempta de prêter serment de fidélité 
à cause de leur grand attachement à son service. Les cours 
souveraines tinrent alors leurs séances, avec la même tran¬ 
quillité que si l’on n’avait jamais entendu parler de guerre 
civile. B (Desfontaines, Hist. de Paris, t. 111, p. 519.) 

Neuf mois environ après son entrée dans Paris, Henri IV, 
revenant de Picardie, se penchait pour relever un courtisan 
qui s’était jeté à ses pieds, quand un Jeune homme lui porta 
un grand coup de couteau qui l’atteignit à la mâchoire 
supérieure, lui fendit la lèvre, et lui ronqûl une dent. On 
rinlerroge, il déclare se nommer Jean Ctiâlel, üls d’un bour¬ 
geois; 011 le fouille, ou découvre le couteau dont il a frappé 
le roi ; il avoue son crime et le déclare méritoire, Henri 
n’élanl pas réconcilié avec l’Lglise. 

Le roi voulait lui pardonner, mais ayant appris qu’il était 
élève des jésuites, il le fit conduire au For-l’Evêque, avec sa 
famille et plusieurs jésuites. Chez run d’eux, le père Gui¬ 
gnard, on trouva des écrits régicides. Dans son interroga¬ 
toire, CUâtel ne chargea pas ses précepteurs ; il se déclara 
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seul coupable, et subitcourageiiseir.eut le plus affreux sup¬ 
plice, Les ligueurs le protlamèrcnl martyr ; Jean Bouclier, 
curé (te Saint-Benoît, composa son éloge. 

Guigno.nl, coupable trun ouvrage t|ui n’avait pas vu le 
jour, péril sur la poleuce, son corps fut brûlé et sa centlre 
mise au vent ; sur le m place ment de la maison de Châtel, 
vis-à-vis ie Palais de justice, on éleva une pyramide portant 
des iiisci iplions françaises et lalities contre le coupable et 
les jésuites. Ces pères furent déclarés par le parlement |»er- 
turbateurs du repos public, et condamnés, coin me tels, à 
sortir dans trois jours de Paris, et dans cpiinzc du royaume 
(lo94). Les jésuites avaient en ce moment meme un grand 
procès an parlement contre la Sorbonne, qui avait conclu 
à les en chasser. 

Henri IV, faisant la guerre à Pliilippe II, se trouva avoir 
un besoin pressant d'argent; on dut aviser à en trouver au 
moyen de quelques impôts, mais il fallait pour les obtenir 
que les édits qui les concernaient fussent eiiregislrés au 
parle ment. 11 rencontra de la résistance, et fut obligé d’en¬ 
voyer plusieurs leltrcs de jussion, et de se rendre lui-même 
au parle!nenl pour les faire enregislrer. Avant de s'y 
rendre, il avait cru devoir faire sortir de la ville le président 
Séguicr et le conseiller de la Uivière; mais il révoqua 
l'ordre im média le ment après l’avoir donné. 

Il tint son lit de justice avec dignité et bonté, « On le vit 
au milieu de son jtarlenieni, comme s'il eût été dans sa 
ianiille, parlant familièrement à ces mêmes magistrats, 
qui, Irop occupés do la forme, s’élaieiil Iroi» opposés à un 
édit uiîle au salut public; louant ceux qui avaient les 
intentions droites, réprimandant doucement les jeunes 
conseillers des ctuiiiêles, en IcnrdUanl; « Jeunes gens, ap¬ 
prenez de ces bons vieillards à modérer votre fougue. » 
(Histoire du parlement par Voltaire.) 

Quand it s’agit du mémorable édit de Nantes, qui garau- 
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tissait enfin aux protestants la liberté tie conscience, le 
parlement montra fort peu (l'empressement à l’enre¬ 
gistrer. Henri IV' fut encore obligé de s’y rendre, et là il 
maintint les raisons délermtnanles de l’édit, avec une fer¬ 
meté et une douceur renia r(|iiables. Nous n’a vous pas le 
texte même de son discours. « 11 dit d'abord qn’il prenait 
les avis de tous sesservitenrs, que lors(|u’on lui en donnait 
(le bons il les embrassait, cl que lorsqu’il trouvait une 
opinion meilleure que la sienne, il la changeait volontiers.» 

H se défendit du reproclie qu’on lui faisait de vouloir 
favoriser ceux de la religion réformée; parla de rutilité qu’il 
y avait d’en finir avec les dislinclions de calbolîqucs et de 
Imguenots et de volei promptement l’éilit qui avait cela 
pour objet. « Si j’avais envie, ajoutad-il, de ruiner la reli¬ 
gion caibolique, je ni’y conduirais de la façon : je ferais 
venir vingt mille hommes, je chasserais d’ici ceux qu'il 
me plairait, et quand j’aurais commandé que quelqu’un 
forlîl, il faudrait obéir. — Je dirais : Messieurs les juges, 
il faut vérifier l’édit ou je vous ferai mourir, mais alors je 
ferais le tyran. Je n’ai point conquis ce royaume par tyran¬ 
nie, je l’ai par nature et par mon travail. » Il dit ensuite 
qu’il aimait son parlement de Paris par-dessus tous les 
autres, et apres avoir énuméré certains troubles provenant 
du retard qu’on metlait à l’enregistrement, il termina en 
CCS termes : «Empêchez que de telles choses n'arrivent plus, 
je vous prie, que je n’aie plus à parler de cette affaire. » 
Ce discours du roi n’empêcha pas qu’il n’y eût de grands 
débats pour la vériücaliori de l’édit, qui fut pourtant enre¬ 
gistré. 

On a souvent reproché à Henri IV d’avoir été dur et impi¬ 
toyable envers le maréchal de Biron; ce reproche n'est pas 
fondé. On ne peut pas mettre en doute que Biron ne sc soit 
engagé à diverses reprises dans des machinations avec les 
ennemis de l’Etat; Henri IV en eut les preuves écrites et 
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sut notamment, à n^cii pas douter, qu’il était fortement 
quesiion entre le maréchal et le duc de Savoie de dé inem- 
brer le royaume de France j le duc de Savoie devait 
avoir la Provence cl le Dauphiné, Biron la Bourgogne et 
la Bresse avec la troisième fille de ce duc en mariage et 
ciiKjuante mille éciis de dot; quelques autres seigneurs 
d^autres provinces avec la qualité de pairs, et tous ces 
petits souverains auraient relevé du roi d’Espagne* 

Toutes ces propositions avaient été fuîtes au temps de la 
guerre de Savoie, et Biron y avait prêté l’oreille et s'était 
engagé bien avant par suite du refus qui lui avait été fait 
par Henri IV de lui donner la citadelle de Bourg. 

Il avait fait d’abord à ce sujet quelques aveux au roi, puis 
s’en était re()eMti et avait continué ses menées à Pélranger. Bi¬ 
ron était un vaillautcapUaiiie, mais plein de vanité etnesa- 
cliaiit mettre ancune réserve dans ses propos; il parlait fort 
mal du roi, ilisanl à chacun <]ue c'était lui qui avait mis la 
couronne sur sa tète, CNÛ nil ses services outre mesure et 
rabaissant sa gloire en toute occasion. 

Le roi ayant été de nouveau informé de scs intrigues à 
l’étranger par un nommé Loffin, (|ih le trahissait, le 
manda près de lui : il se Irouvail alors à Fontainebleau. 
Quand il tut en sa [H'ésenee, il radjura de ne rien lui cacher, 
de racheter sa faute [mr des aveux complets, ce que Biron 
ne voulut pas faire : loin de là, il se montra arrogant et 
soutint qu'il était innocent. 

Dans une seconde entrevue, le roi l'engagea de nouveau 
à reconnaître ses torts et à les avouer. Il y eut de la part do 
Biron mêmes protestations d’innocence et même forfan- 
lerie. 

il en fut de même dans une troisième. Alors le roi, 
fatigue de ses rodomonlades et de son opiniâtreté, le quitta 
en lui disant pour deniières [taroles : « Eh bien ! il faudra 
apprendre la vérité d'ailleurs, » et au moment où il sor- 
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tait Je la chambre Je la reine, où il avait joué la prime, 
Vitry, capitaine des gardes du corps, lui demanda son épée 
et l'arrêta prisonnier. Prasliii, aussi capitaine des gardes, 
s'assura du comte d'.Vuvergue, et le lendemain on les mit 
dans des bateaux sur la J^eine et on les conduisit avec bonne 
escorte par eau à la Bastille. Celte arrestation jeta la stu¬ 
peur parmi les amis de Biron et aucuns ne bougèrent. Le 
parlement fut saisi du procès et le roi envoya commission 
particulière au président Blancmcsnil et à deux conseillers 
pour en dresser rinstruction. Les preuves étaient fortes et 
rinstruction ne fit qu’en augmenter l'importance. L’ins¬ 
truction terminée dans la prison de la Bastille par les com¬ 
missaires désignés par te roi, Biron fut conduit au Palais 
par la Seine bordée du régiment des gardes. 

Il fut entendu par le parlement, assis sur la sellette, 
toutes les chambres assemblées. Mais les pairs ne s'y pré¬ 
sentèrent pas, quoiqu’ils y eussent été appelés, puis il fut 


reconduit à la Bastille. 

Le lendemain 31 juillet, on alla aux opinions, et de cent 
cinquante juges, il n'y en eut pas un qui ne conclût à la 
mort. 11 fut déclaré atteint et convaincu de crime de lèse- 


majesté pour les conspirations faites par lui sur la personne 
du roi, entreprises sur son Etatj puis l'arrêt portait que 
pour réparation de ces crimes, il serait privé de ses hon¬ 
neurs et dignités, scs biens confisqués, et le condamnait à 
avoir la tête tranchée eu ])lacü de Grève, — Mais le lieu du 
supplice fut commué en la Bastille. 

On craignait qu’il ii’y eût tiueique tumulte dans le cas où 
son exécution aurait eu lieu place de Grève, car Biron, 
nous disent les historiens du temi>s, était fort aimé des 
gens de guerre et avait de nombreux amis à la cour. On a 
pu remarquer qu’aucun pair ne prit place au parlement 
pour son jugement. — Biron était en quelque sorte l'ins¬ 
trument d’une pensée féodale (|iii s’agitait encore sous 
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Henri IV et qui tentait à substituer la décentralisation à 
runilé nationale conslitiiée si fortement depuis Louis XI : 
ceci prouve combien il y a de persistance dans les idées 
rétrogrades quand elles caressent les intérêts cl la vanité 
des hommes. 

Biron rejirésenlait donc tout à la fois un système qu’on 
croyait vaincu et qui tendait à renaître, système qui mena¬ 
çait la royauté tout autant que le tiers étal, et ce sysième 
avait pour moyen la guerre civile et la guerre étrangère, et 
pour résultat final le démembrement de la France. 

A près que l’arrêt qui condamnait Biron eut été prononcé, 
le chancelier se rendit à la Bastille avec le premier prési¬ 
dent; on amena Biron dans la chapelle et on lui prononça 
son arrêt qu’il entendit un genou en terre avec assez de 
patience, hormis quand on vint à ces paroles : Conspirations 
sur la personne du roi; alors il se leva et s’écria : « Il n’en 
est rien, cela est faux, ôtez cela. » Ensuite le chancelier, 
selon les formes, lui redemanda le collier de l’ordre, sa 
couronne ducale et le bâton de maréchal. 11 n’avait pas les 
deux derniers avec lui, mais seuleinent le premier : il le 
lira de sa poche et le donna. C’est vers dix heures qu’eut 
lieu la lecture de son arrêt, et son exécution se fit dans la 
cour de la Bastille à cinq heures et fut accomiiagnée de 
circonstances douloureuses bien peu connues, mais nous 
en garantissons la véracité. 

Lorsque le maréchal arriva dans la cour de la Bastille, il 
jeta les yeux sur les soldats (|Li’oti y avait postés et s’écria : 
« Oh! que je voudrais bien que queiiiu’un de vous autres 
me donnât d’une mousquetade au travers du corps 1 Hélas 1 
quelle pitié ! » 11 lira son mouchoir de sa poche et se tourna 
vers rcxécuteur, sur lequel il jeta un regard terrible; on 
crutd'aboîd que c’était pour lui arracher son coutelas, 
mais l’exécuteur ne l’avait point encore: il était entre les 
mains d’un valet qui le tenait caché. On lui dit alors qu’il 
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était nécessaire de lui couper les clieveux ; l^exécuteur se 
prépara à le faire, alors le maréchal, en fureur, se mit à 
jurer : a Qu’on ne m’approche pas! cria-t-il, je ne saurais 
rendurer ; si l’on me met en fougue, j’étranglerai la moitié 
de ce qui est ici. » Il prononça ce peu de mots avec un tel 
emportement, que plusieurs des assistants s’effrayèrent et 
on les vit chercher des yeux un endroit pour se mellre en 
sûreté. 

Comme il fallait au moins retrousser les' cheveux pour 
lui couper la tête, rexécuteur, qui n’osait approcher après 
les menaces qu’il avait faites, sc trouvait fort embarrassé ; 
mais le maréchal prit enlin son parti : il appela Baron ton , 
l’un de ceux qui l’avaient gardé pendant sa prison, et le 
pria de venir lui rendre ce service. Barenton monta sur 
réchafaud, lui banda les yeux et lui retroussa les cheveux, 
Biron dit alors à l’exécuteur: a Dépêche! dépêche! » Celui- 
ci, qui craignait encore quelque mouvement de sa part, lui 
dit pour l’occuper un instant : « Monsieur, dites votre m 
manus.Ji Mais dans le même moment, ayant pris le coutelas 
des mains de son valet, le coup partit avec tant d’habileté 
et de promptitude, qu’à peine le viUon passer, La tête du 
maréchal bondit par trois fois sur l’échafaud et il en sortit 
plus de sang que des trous du corps. 11 fut porté en l’église 
de Saint-Paul : on l’inhuma sans aucune cérémonie, mais 
au milieu d'un grand concours de peuple qui s’apitoyait 
beaucoup sur sa fin malheureuse. 
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Henri IV est asÉEssiné par Ravaillac. — Le parlement instruit son procès, 
— Il est mis à la question, — Détails sur son exécution; on le déchire 
avec des tenailles ardentes; son corps est traîné dans les mes par le peu* 
pie, — Le Pont-Nenf achevé sous le règne de Henri IV, — Physionomie 
de ce pont, — Théâtre de Tabarin, — Le cheval de bronze, — On place 
sur ce cheval la statue de Henri IV. — La place Dauphine* — Buste de 
Desaix, — Le Pont au-Change et le Pont-Saînt-MicheL — Mort du maré¬ 
chal d^Ancre* — Procès de la maréchale, — Son interrogatoire. — Oji 
la condamne pour crime de mî^gïe. — Elle est exécutée place de Grève* 


Henri IV, toujours poursuivi par la liai ne fies ullra- 
inontains el croyant agir en bon politique, rappela les jé¬ 
suites ou plutôt permit leur rentrée en France. Le parlo- 
menl vérifia avec grand regret les lettres patentes qui 
permettaient leur retour (1644, janvier). Toutefois il y mit 
certaines restrictions que leur crédit parvint ensuite à faire 
supprimer. Ils rentrèrent en France après huit ans de ban- 
nissernîiît, et leur père Golton devint confesseur et prédi¬ 
cateur du roi. Il sollicita de lui la démolition de la pyra¬ 
mide qui avait été élevée sur i’em|dacemenl de la maison 
de Jean Châtel ; le roi ordonna que la démolition eût lieu 
dans la nuit, mais le père Cotton insista pour qu'elle se fît 
de Jour ; François Miron, prévôt des marchands, fit établir 
une fontaine sur son empliicement, fontaine fjui fut dejiuis 
transférée dans la cour du Palais. 


Henri IV, malgré ces com[daisancc5 pour les jésuites, ne 
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parvint pas à calmer la haine de ses ennemis, et le ven¬ 
dredi 14 mai 1510, à quatre heures du soir, son carrosse 
s’étant trouvé arrêté dans la rue de la Ferronnerie, un 
homme s’en approcha, se hissa sur les roues de la voilure 
et Un porta droit au cœur un coup de couteau qui lui arra¬ 
cha ces paroles, les dernières (]u’il ait prononcées : « Je 
suis blessé! » Mais l'assassin qui venait de le frapper, sans 
s’effrayer, redoubla et le frappa d’un second coup dans le 
cœur, dont il mourut en jetant un grand soupir. Ce second 
fut suivi d’un troisième, tant l'assassiii était animé contre 
le roi; ce dernier coup porta tlans la manche du duc de 
Monlbazon. L'assassin se nommait Ravaillac, il avait été 
novice chez les feuillants de Paris; comme Jacques Clé¬ 
ment et JeanChâtel, il respirait le fanatisme de la Ligue et 
croyait expier ses crimes par le martyre. 

Marie de Médicis, dont on a dît ({u’elle ne fut peut-être 
pas assez surprise ni assez affligée de la mort fuiie^e d'un 
de nos plus grands monarques, sortit de son appartement 
à la nouvelle de l'assassinat et rencontrant le chancelier de 
Sillery : « Le roi est mort? lui dît-elle. — Madame, répondit 
le chancelier sans marquer d’émotion, Votre Majesté m’ex¬ 
cusera, les rois ne meurent pas en France. » 

Le lendemain 15 mai, le parlement, dans un lit de jus¬ 
tice tenu par Louis XllI âgé de neuf ans, rendit un arrêt 
qui déclarait Marie de Médicis régente du royaume. Le duc 
d’Epernon, aussitôt après la mort du roi, s’était rendu au 
Palais à la tête des gardes françaises et des cent-suisses et 
avait, en réalité, intimé l’ordre au président de procéder 
immédiatement à la déclaration de régence, ce que le par¬ 
lement fit sans désemparer. 

Après la mort de Henri IV, les soupçons les plus graves 
planèrent sur divers grands personnages, et la reine sa 
veuve elle-même fut accusée de complicité; on accusa sur¬ 
tout le père Cotton et quelques autres jésuites* 
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’ay, dans son Abrégé clironologique d’iiisloire de 
France^ s'exprime très-neüement à cet égard et dit que 
ceux qui avaient préniédilé de se défaire du roi trouvèrent 
dans Ravaillac un instrument propre à exécuter leur des ■ 
sein et qirils surent bien le conünner dans les senlimetits 
qu’il avait de tuer le roi. 

Ravaillac était fils d’un praticien d’Angouléme dont il 
suivit quelque temps la profession : il prit ensuite l’iiabit 
chez les feuillants; ses idées noires, ses visions et ses extra¬ 
vagances le firent chasser du cloître six semaines après. 
Accusé d’un ineurlrc sans pouvoir en être convaincu, il 
échappa au cliâtiiiient qu’il méritait, et redevint solliciteur 
de procès. La perte d’un procès le réduisit à la misère; 
les discours des ligueurs avaient fait une grande impres¬ 
sion sur son esprit; au seul nom des huguenots, il entrait 
en fureur; il regardait Henri IV comme un fauteur de 
l’hérésie, et se persuada que ce serait un grand bien pour 
la religion catholique de l’assassiner. 

Le parlement se saisit du pï'ocès de Ravaillac, qu'il in¬ 
struisit en grande diligence. 

Il fut interrogé par le premier president de Harlay et 
par d’autres conseillers délégués, et dans ses interroga- 
loires, il souliiil constamment qu'il ii’avail pas de com¬ 
plices. 

Voici la substance de ses réponses. Après avoir dit qu’il 
avait depuis quelque temps le désir de tuer le roi, il donna 
les détails suivants : 

« Il y a environ trois semaines que je suis à Paris, de ce 
dernier voyage. Le désir de retourner dans ma patrie m’eu 
avait fait prendre le chemin ; mais lorsijue je fus à Élani- 
pes, celui de tuer le roi s’élant rallutné dans mon cœur, 
inc fil aussitôt retourner en arrière. Je ne pouvais souffrir 
que ce monaniue ne forçât [loînt les huguenots à embrasser 
la religion catholique, chose que je croyais aisée. Mais 
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avant d’t xt'ciik'r mon dt’sso'n, je voulus parler au roi, 
pour voir si je poui rais rengager à ce que je désirai?. Je 
fis à cet (fftl phisienrs démarches an Louvre, à rhôtel 
d’Angoulênie, chez le cardhiiil du Perron : loules furent 
vaines. 

a J’ai déclaré au père d’Aubigny, jésuite, quantité de 
visions qui m’agitaient. J’ai éprouvé comme des sensations 
de feu, de soufre et d’enceus; j'ai cru , en chantant des 
psaumes, entendre des trompettes de guerre; et la nuit, 
en soulflanl mes tisons pour les rallumer, il m’a semblé 
voir sortir de mon soufflet des hosties de communion. 
Pour me guérir de cette maladie d’esprit, le père d'Aubigny 
m’exhorta à réciter le chapelet, à prier Pieu, et à m’adres¬ 
ser à quelque grand pour être préseoté au roi. Après 
Noël, je rencontrai le roi dans son carrosse, auprès des 
Innocents, et lui criai : 5rVe, a« nom de Notre^Seigneur Jé¬ 
sus-Christ et de la sacrée Vierge Marie^ qu'il me soif permis 
de dire un mot à Votre Majesté! mais on me repoussa avec 
un coup de gaule, et je ne pus lui parler. Déterminé à 
retourner dans mon pays, j’y arrivai ayant renoncé à la 
pensée de tuer ce monarque. Mais elle se réveilla, lorsfju’ù 
Pâques dernier je revins à Paris, à pied, en liuil Jours... 
Dans l’auberge près des Quinze-Vingls, où on refusa de me 
loger, je volai le couteau qui nie parut propre à mon des¬ 
sein. Ayant rononcé de nouveau à mon horrible pensée, 
je repartis, et répointai en chemin dans une charrette où 
je me trouvais; mais à K lampes, [U'cssé plus vivement [>ar 
la tentation, accrue pat* le bruit qui se réjiandaît que le 
roi voulait faire la guerre au pape et transférer le saint- 
siège à Paris, j’y revins encore pour lâcher de le rencon¬ 
trer. Je me suis rendu plusieurs fois au Louvre, pour l’as¬ 
sassiner; là même, le vendredi, jour où je fis le coup, je 
l’épiai enlrc Its deux portes, et voyant qu’il parlait dans 
son carrosse, je le suivis jusque vis-à-vis les Innocents, 
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presqu a l’endroit même où le hasard me Pavait fait ren¬ 
contrer ci-flevant, cl où il avait refusé de m’entendre. Là, 
voyant son carrosse arrêté par certaines charrettes, et !e roi 
ayant la tête et le corps penchés vers le duc d’üpernon, je 
lui portai deux coups dans le côté, en avançant le bras par¬ 
dessus une des roues. Je reconnais maintenant que j’ai com¬ 
mis une faute énorme, dont je demande pardon à Dieu, à la 
reine, au dauphin et à tous ceux qui peuvent en sentir du 
préjudice... J’ai été excité à l’attentat par la voix générale 
des troupes, qui assuraient que si le roi voulait faire la 
guerre au pape, elles l’y serviraient et mourraient pour 
lui. Cela m’a fait succoinher à la tentation de le tuer, parce 
que le pape et Dieu sont une même chose... Je n’ai osé dé¬ 
clarer mon dessein ni à curés, ni à autres prêtres, parce 
que j’étais sûr qu’ils m’auraient fait arrêter et livrer à la 
justice, pour la raison (|uc, <|iiaiid il s’agit de ciiose con- 

m 

cernant l’P^llat, ils sont dans Tohligalion de révéler le secret. 
Je priai seulement, d'une manière vague, un religieux de 
Saint-François de me dire si, dans le cas où un liomnie se 
sentant tenté de tuer un roi, s’en confesserait, le prêtre 
serait obligé de le déclarer. Mais il ne décida pas mon cas, 
parce que nous fûmes interrompus par des religieux qui 
survinrent... 

« Maintenant que j’ai déclaré la vérité en entier et sans 
anciine réserve, j’espère que Dieu, tout bon et tout iniséri'’ 
cordieux, m’accordera le pardon de mon péché, parce qu’il 
est plus puissant pour effacer la faute, moyennant l’abso¬ 
lution du prêtre, que les hommes n’ont de pouvoir pour 


l’offenser. » ' 

Pour l’ébranler et l'engager à nommer ses complices, le 
premier président lui dit : 

« La cour vient d’envoyer cliercher à Angoulême votre 
père et votre mère, qu’on fera mourir cruellement en 
votre présence, puisque vous ne voulez rien déclarer. Les 
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lois divines et Imnitiines autorisent une pareille ri¬ 
gueur, quand il s\agit d’un crime aussi énorme que le 
vôtre. )) 

Ravaillac répondit qu'on n’avait jamais rien pratique de 
semblable. Il parut cependant fort troublé de la menace 
qu’on venait de lui faire, niais il ne confessa rien de plus 
qu’auparavant. 

Le père d’Aubigny, jésuite, qui avait confessé Ravaillac, 
fut aussi interrogé par le premier [irésident, pour savoir si 
ce scélérat lui avait avoué son crime. Le jésuite lui répon¬ 
dit : ne me souviens jamais de ce qiton m'a dit en con^ 
fession. 

Enfin, on procéda au jugement de l’assassin. Les bou¬ 
chers de Paris proposèrent de l’écorcher vif. On proposa 
aussi la question de Genève, la plus terrible qu’on ait 
imaginée, et ces excès fournissaient une nouvelle preuve 
de l’amour extraordinaire qu’on avait pour Henri IV. 

Le 2“ mai, Ravaillac, conduit devant la grand’chambre, 
entendit à genoux la lecture de son arrêt. En voici la 
teneur : 

O La cour a déclaré et déclare François Ravaillac dûment 
atteint cl convaincu du crime de lèsc^majesté divine et 
huinaine, au premier chef, pour le très-méchant, très-abo¬ 
minable et irès-déleslable parricide commis en la personne 
du feu roi Henri IV, de très-bonne et très-louable mémoire; 
pour réparation duquel l’a coiniamné et condamne à faire 
amende lionorablc devant la |>rincipale porte de i’église de 
Paris, où il sera mené et conduit ilans un tombereau; là, 
un cL eh chemise J tenant une torclie ardente du [jouIs de 
deux livres, dire et déclarer que, malheureusement et par¬ 
tie Lilièrenienl, il a commis ledit très-méchant, Irès-aboini- 
iiable cl trcs-dcleslablc paiTicide, et Lté ledit seigneur roi 
de deux coups de couteau dans le corps; dont se repent, 
demande pardon à Dieu, au roi cl à la Justice; de là con- 
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diiit à la place de Grève^ tl sur un écliafaïul qui y sera | 
dressé, lennillé aux mamelles, bras, cuisses et gras des fl 
jambes, la main droite y tenant le couteau dutiiiei a com- « 
mis ledit parricide, nrdée et brûlée de feu de soufre; et sur l| 
les endroits où ii sera tenaillé, jeté du plomb fondu, de | 
rhiiile bouillante, de la poix-résine biûlanic, de la cire et | 
soufre fondus ensemble- Ce fait, son corps tiré et démem- I 
bré à quatre chevaux, ses membres et corps consommés au i j 
feu, réduits en cendres, jetés au vent. A déclaré et déclare ; 

tous et chacun de ses biens acquis et confisqués au roi. | 

Ordonne qiie la maison ou il a été né, sera démolie, celui 
à qui elle appartient préalablement indemnisé, sans que 
sur le fonds puisse à Tavenir être fait autre bâtiment, et 
tjue dans quinzaine après la publication du présent arrêt, 
à son de trompe et cri pub'ic dans la ville d'Angoulêtne, 
son père et sa mère videront le royaume, avec défense d’y 
revenir jamais, à peine d’êlre pendus et étranglés sans 
autre forme ni figure de procès. A fait et fait défense à ses 
frères, sœurs, oncles et autres, de porter ci-a près le nom de 
Ravaillac; leur enjoint de le changer en un autre, sur les 
mêmes peines; et au snbsUlut du procureur général du 
roi, de faire publier et exécuter le présent arrêt, a peine de 
s'en prendre à lui ; et avant l'exécution d’icelui Ravaillac, 
ordonne qu’il sera derechef appliqué à la question, pour 
la révélation de scs complices. » 

Après lui avoir fait prêter serment de dire la vérité, on 
exhorte Ravaillac de prévenir la torture, en déclarant qui 
l'avait induit à la scélératesse qu’il avait commise. Il répon. 
dit, sur la damnation de son âme, que ni homme, ni 
femme, qui que ce fût, n’en avait rien su. Appliqué à la 
torture, il s’écria : 

Mon Dieu, ayez püié de mon àme! pardonnez-moi ma 
(autel mots ne me la pardonnez point si ('ai quelques com* 
plices et que je ne le déclare pas,*. 
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Les lounnenls tle la (jiieslioii (Hant plus forts, FlavaiUac 
jeta tles cris terribles en disant ; 

Mon BieUj recevez celle péntlence pour les grands pêchés 
que j'ai cojJimfs dans ce monde!,,. Par la foi que je dois à 
DieUy je ne sais rien de plus que ce que j'ai confessé.,. De 
grâce! ne me faites pas désespérer de mon âme! 

Le bourreau mena Kivaill'icà la cliapelle pour le faire 
dîner. Là, il trouva deux docteurs «juilui parlèrent long¬ 
temps de son salut, mais n'en obiiureiil nue les réponses 
précédentes. Il ajouta même : Je veux que ma confession 
soit imprimée et publiée. 

Le moment de l'excculion étant arrivé, on mit Ravaillac 
dans un tombereau pour aller faire auiende honorable de¬ 
vant l’église Noire-Dame, On eut une peine infinie à le 
faire parvenir à la Grève, parce (lue le peuple en fureur 
voulait le massacrer, SU eût été traîne au lieu du supplice 
sur une claie, suivant l’iisagc observé jusqu’alors pour les 
crimes de lèse-majesté, on n’eût jamais pu empêcher le 
peuijle de se jeter sur lui. Il arriva à la Grève sur les quatre 
lieures. Les princes de la maison de Guise étaient aux fe¬ 
nêtres de riiôtel de ville, avec beaucoup d’autres sei¬ 
gneurs, et autour de l’éehafaud il y avait quatre à cinq 
cents geiiUtsboinuies à cheval. Les deux confesseurs, 
d'abord à cheval, monlèrcnl ensuite sur l’échafaud avec le 
crimiiieL 

Après une courte prière, Ravaillac fut couché sur le dos 
par rexéeuLeur, qui lui lia Ijs deux pieds et les deux bras 
à quatre clievaux, laissant son corps serré entre deux 
poteaux qui étaient au milieu de réehafaud; dans cette 
sllualion, et après de nouveües exhortations iiiiililes, un 
des docteurs commença à eiitouiier le le peuple 

irrité empêcha que celle antienne fût chantée, en vomis¬ 
sant mille imprécations contre Ravaillac, et criant : Poinl 
de prières pour un méchant qui est damné comme Judas. 
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Alors l’exécuteur le teuoilla par tout le corps avtc des te- 
nuilles ardentes; sa mai a droite, dont il tennt le couteau 
fatal, fut mise sur le feu et brûlée liMitemcrit jusqu’au-delà 
du poif^iiet ; et, durant ce sujqilicc, rexécuteur versait des¬ 
sus, de temps eu tem|>s, des cornets de soufre. Lorsque sa 
main fut brûlée, on versa du plomb fondu sur les plaies 
que les tenailles avaient faites, ensuite de l’iuiile bouil¬ 
lante, de la poix-résine, de la cire et du soufre fondus en¬ 
semble. A eliaque tourment, 011 rexbortail, mais en vain, 
à avouer ses complices. On anima ensuite les clievaux^ qui 
le lirèreiit avec violence pendant une lieure au moins. Un 
gentiliiomme qui était présent, voyant que les ctievaux 
étaient hors d’haleine, descendit du sien, détacha l’autre, 
mil à sa place celui sur lequel il était monte, et Taida lui- 
même à tirer. 

L’exécuteur voyant Uavaillac près d’ex|)irer, acheva de 
séparer les membres de son cor[)s avec des couperets, et 
chaque cheval emporta son quartier. On ne put alors rete¬ 
nir le peuple; il se jeta sur le cadavre, le foula avec les 
pieds, divisa tous les inemhrcs, cl les traîna par les rues. 
Ainsi, l’on ne brûla que ce (pie l’on put en recueillir ; mais 
le peuple brûla lui-même, en diiréreuts quartiers de la ville, 
ce qu’il avait emporté. 

Des paysans, ayant trouvé moyeu d’en avoir quelques 
morceaux, les brûlèrent dans leur village. 

Ainsi périt Uavaillac, dont la mémoire doit être en exé¬ 
cration à tous les Français. 

Pierre de l’Estoiledit ipie Uavaillac pria l’un des docteurs 
de lui donner rabsolulion, et que le docteur ayant persisté 
à la lui refuser, à moins (pi’il ne voulût dévoiler ses com¬ 
plices, Uavaillac lui répondit ipi’îl n’en avait point; que le 
docteur ayant réplitpié qu’il ne pouvait l'absoudre, il de¬ 
manda (ju’ou lui donnât au moins raljsolulion sous condi¬ 
tion, c’est-à-dire, au cas (pi’il fût vrai qu’il n’avait ni com- 
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plices ni fauteurs» et qu’alors le docteur lui dit : J'y con¬ 
sens h celle condllion; mais en cas que cela ne soit pas, votre 
âme, au sortir <ie celte vie, s'en ra droit à tous les diables. — 
Je Vaccepte et la reçois à cette condition-là, répliqua Ba¬ 
va il tac. 

Ce,furent là, dit-on, les diTnières paroles de ce misé¬ 
rable. 

Après la mort de Ravaillac, on accusa à ta fois Alagona, 
jcsiiile, oncle du duc île Leniie, lout le conseil espagnol» la 
reine Marie de Médicis, madame de Veriieuil, maîtresse de 
Henri IV, et le duc d’Epernon. 

Germain Brice dit : « qu'à la question qui fut donnée à 
Bavaillac dans toute la rigueur, il avança des choses si 
étranges , que les juges, surpris et effrayés, jurèrent entre 
eux, sur les saintsévangiles, de n'en jamais rien découvrir, 
à cause des suites terribles qui en pourraient arriver ; ils 
bridèrent même les dépositions et le procès-verbal au mi¬ 
lieu de lacbanibre, et H n’en est resté que quelques légers 
soupçons sur lesquels on n'a pu fonder, jusqu’à présent, 
aucun véritable jugement. » 

Il paraît certain que Uavaiiluc dit des choses étranges 
avant de mourir, mais on ne sait [>as au juste si ce fut alors 
qu’on lui donna la question on au moment de son sup¬ 
plice; et voici ce (|ue nous trouvons dans un document 
sérieux louchant Ravaillac : 

A la première tirade des chevaux, Ravaillac ilenianda à 
être relâché. On prétend (ju’il dicta un testament tie mort ; 
et s'il avoua des choses étranges, ce fut sans doute dans cet 
instant; ce (jui a pu le faire présumer, c'est que le greflîcr 
Voisin s’attacha, dit-on, à écrire si mal, que jamais on ne 
put lire ce qu’il avait écrit, chose qui semble fort extraor¬ 
dinaire. On en conclut que les Juges, effrayés sans doute 
du nombre et de la qualité de ceux qui avaient trempé 
dans ce foi fait, évitèrent d’en trop approfondir les causes 
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et n*en firent rcloinbor la i»eiiie que sur ïc manstre qui 
avait [n’èté sa niaîn sacrilège à l’exécutiuii. 

La mort de Henri IV fut une calamité ponr la France, à 
la(|ueUc il avait reiiLlu le calme. SaIIy aidant, on avait mis 
de Tordre dans les tinaticos, cl donné aux arts et à Tin- 
diislrie une énergique îinpiiision. 

Sous son règne on acheva le Font-Neuf, «ini avait été 
commencé sons Hrmri 111, et qiTon avait laissé inachevé 
pendant les troubles de la Ligue.Ce pont était d*nne grande 
iîupoitance, ayant pour objet de relier entre eux le faii* 
bourg Saint-Germain et les quartiers du Louvre et Saint* 
Honoré. 

Il fut terminé en 1604, sous la direction du célèbre ar- 
cliilectc Guillaume Marchand. 

Ce j)Oiit fut alors répulé l’un des plus beaux de l'Europe; 
mais sa célébrité ne lui vient pas tant de sa remarquable 
construction, que du mouvement de population qu'on y 
remarque. «Sa longueur est au moins de cent quarante- 
quatre toises, disent les dn Dictionnaire historique 

de Paris, et sa largeur, qui est de douze, a été partagée on 
trois parties. 

« Celle du milieu avait cinq toises avant les réparations 
de 1776, et servait pour les carrosses et autres voitures. 

« Les deux autres formaient deux banquettes élevées pour 
la commodité des piétons. 

« Ces banquettes s’élargissaient en demi-cercle sur chaque 
pile du pont, et c’est là cui’ou tendait, tous les Jours ouvriers, 
des tentes où se plaçaient des inarcliands auibulants et 
des saltimbanques de toute espèce. » 

Le Font-Neuf fit abandonner le Pont-aii-Cliangc, dèsqu’il 
fut terminé ; cela se conçoit, il était mieux placé, mieux 
construit, et avait l>caucoiip plus d’étendue. 

Les petits marchands y allluaient, y i>renaient jdacecha((uc 
soir et y étalaient leurs éventaires de petits objets et de co!i- 
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ficbels à la mode. C’était le centre des nouvelles; c’est là 
qu’on cbanlait les couplets satiriques qui prirent îe nom 
de ponts-neufs. 

C'était une foire per|iétuelle. Les petites bouti(iues, pla¬ 
cées à raploni b des piles, qui ont disparu seulement en 185 i, 
étaient les derniers restes des sidencleurs du Pont-Neuf. 

C’est sur le Pont-Neuf que venaient aussi s’établir les tré¬ 
teaux des joueurs de gobelets, des chanteurs, des vendeurs 
d’orviétan et de thériaque, et dos charlatans de toute espèce 
que la police ne molestait pas. 

Le Pont-Neuf était aussi peuplé et fréquenté le jour 
qu’il était désert et redouté la nuit. Quand on cherchait à 
rencontrer quelqu’un, disait-on, on n’avait qu’à se placer 
en sentinelle à l'entrée de ce pont, et l’on voyait hientôt 
venir la personne à qui l’on avait afLûre. Celle tiyi>erbole, 
imaginée pour représenter la circulation active et incessante 
des passants sur le Pont-Neuf, avait été prise ;i la lettre par 
les mouchards, qui restaient postés deux ou trois jours à la 
même place, attendant, guettant leur liomine, et qui afiir- 
maient ensuite, s’ils ne Pavaient point aperçu, que le quidam 
ne pouvait pas être à Parts. 

Les farceurs du Pont-Neuf étaient en grande réputation ; 
le premier de tous, celui qui n’attendit pas que le pont fût 
aclievé pour y jouer son personnage, fut le fameux Taharin, 
auteur des chansons qu’il chantait, et des co(/-à-/’dne, 


rencontres^ fantaisies et gaillardises qu’il débitait avec une 
joyeuseté intarissable. Taharin, sur ses tréteaux, balança la 
renommée des comédiens ordinaires du roi; il eut des suc¬ 
cesseurs, mais ne fut jamais remplacé, dePavis de ceux qui 
avaient assisté à ses parades. 

Le théâtre de Taharin, théâtre en plein vent, avait des piè¬ 
ces variées, toujours bouffonnes et souvent niêmecyni(iues : 
en ce temps-là, la censure Ibéâtrale n’avait pas été inventée, 
ou du moins elle ne fonctionnait guère pour le théâtre de 
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Tabarin. Un y jouait notaiiiment la Farce du Cornard y 
j>ièce dont les amateurs sont très-fi iaiids, qui est devenue 
très-rare et qui fut publiée vers IGüO, d’a|ïrès la re[U‘ésenta- 
lioiîj avec figures représcniant les portraits des farceurs de 
la place Daiipliine. Au-dessus du nom des personnages, on 
lit leurs noms : Fanforlippe, valet; le docteur Coniute ; 
Francis(|uine; Gigogne; Suer. Dans cette pièce se trouvent 
des vers, en voici un échaiitilloii : 


Cornards nous devons être, 

Bien lût tous deux confus d’écus, 
Puisque iTiaintenant notre maître 
Est couronne roi des coq lieu s. 
Alle2, ne craignez plus de cornes, 
Vous êtes plus fort de moitjé, 
Depuis qu'on a fortifié 
Votre front d'un ouvrage à cornes. 


On voit bien ijne toute la pièce roulait sur des facéties 
de ce genre, (|iii ont toujours eu assez bonne vogue clicz 
nos ancêtres. On jouait aussi sur le théâtre Tabarin , le 
procès coiïïiqne; celle |)ièce, ou farce à huit personnages, 
tous écloppés, a été im[)rimée en 16C1. Le juge du procès 
tenait aux plaideurs (iui l’obsédaient le magnifuiue langage 
que voici ; 


Allez, allez de par le diable, 

Je perds ici tout mon latin, 

Et mon esprit infatigable 
Ne peut fournir votre avertin. 
Acconimodez-vous par ensemble^ 
Faictes des lois, tirés au sort. 

On remettra, si bon vous semble, 
Vos différends après la mort. 


En 1GÜ3, on avait construit sur le Pont-.Neuf, qui n’était 
pas encore aclievé, une pompe dite la Samaritainef qui 
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amenait les eaux, de la Seine dans les bâtimeats du 
Louvre et des Tuileries. Elle était Lun des ornements du 
Pont-Neuf: elle était placée à la seconde arche du pont, du 
côté du Louvre. Elle fut détruite eu 1712, parce tiiTelle pé¬ 
rissait de vétuslét et rétablie au même endroit, mais avec 
plus d’art et dégoût qu’aiiparavant. Les faces des restes de 
ce petit édifice étaient percées de cin([ fenêtres à chaque 
étage, et de deux sur le devant. Ces deux dernières étaient 
séparées par un avant-corps en bossage rustique, vermiculé 
et cintré au-dessus du cadran. Ce cadran était placé dans 
un enfoncement dont le bas était rempli par un groupe qui 
représentait Jésus-Christ, avec la Samaritaine auprèi^ du 
puits de Jacoh, figuré par un bassin dans lequel toinbait 
une nappe d’eau, qui sortait d'une co(iuillc placée uu- 
dessus. 

Parmi la population du Pont-Neuf, les badauds et les 
liions étaient toujours en nombre ; et si Ton y arrêtait 
volontiers les passants la nuit, on y faisait très-joliment la 
montre, la tabatière, durant le jour. 

« Sous Louis Xni et sous Louis XIV, nous dit le clironi- 


queur (P. L. Jacob, Curiosités du vieux Paris, p. 34i), eu 
dépit du guet, du lieutenant de police et des lanternes du 
cheval de bronze, les voleurs à main armée s'emparaient 
du pont dès le coucher du soleil, et rançonnaien t quiconque 
s’aventurait dans ce coupe-gorge; il ne faisait pas bon se 
défendre contre ces malfaiteurs, qui poignardaient la 
victime, et la jetaient à l'eau, morte ou en vie. Les jeunes 
seigneurs de la cour, Gaston d’Orléans, frère du roi, 
s’étalent quelquefois divertis à dévaliser les passants et à se 
faire tireurs de laine du Pont-Neuf. » 

Les raccoleurs avaient aussi choisi le Pont-Neuf pour y 
faire leurs operations peu loyales, comme on sait; de la 
sorte, la civilisation parisienne pouvait être étudiée sous 
bien des aspects sans sortir du Pont-Neuf. 
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Après la mort «le Henri IV, Cosriio K, graiid-dnc de ïos- 
cmie, envoya à sa fille Marie cte Médicis, sa veuve, un cheval 
fie brou/e modelé par Jean de Bologne et destiné d'abord à 
une statue équestre du graïuhduc Ferdinand. Marie de Mé- 
dicis résolut d'élever une statue à Henri IV sur le terre- 
plein du Pont*Neuf; elle en posa ta première pierre le 
16 août lOU, et bientôt on y mit sur uu piédestal le clievat 
de Jean de Bologne. Il resta longtemps sans cavalier, et la 
statue de Ilemi IV, quoique depuis un certain temps exé¬ 
cutée par le sculpteur Du pré, ne fut [dacée sur ie cheval 
et inaugurée ({u’eii 10G6. 

Il y avait diverses inscriptions latines placées tant sur la 
face principale du piédestal (juo sur les autres faces ; on y 
rappelait diverses victoires remportées par Henri IV. Ces 
inscriptions ont été attribuées à M. Gaulmin, conseiller 
d’Elal en IGüô, qui était rmi des plus savants hommes de 
son temps. 

La statue était fort belle, mais on remarquait quelques 
défauts dans les traits de la figure du cheval. Cn historien 
(le la ville de Paris, pariant de celle statue, fait menlioa de 
celte singulière particularité : Quand on parlait de ce 
inmumicnt, dit-il, ou ne le désignait que par celle dénonii- 
iialion : le cheval de bronse, sans jamais parler de la statue 
de Henri, ce qui a inspiré à un poète les vers suivants : 


Superbe nionumenl, que votre vanité 
Est inutile pour la gloire ! 

Des grands héros dont la mémoire 
Mérite rimmortalité. 

Que sert-il (jiie Paris, au bord de son canal. 
Expose de nos rois ce grand original. 

Qui sut si bien régner, qui sut si bien combattre? 
On ne parle point d’Henri Quatre, 

On ne parle que du cheval. 


Un regrettait.jadis 


qu’on n'eùt pas placé la statue Je 
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üenri en fiicc rouvei'ttire de la place l>aii])liiiie et de la 
porte du Palais. On avait raison, car une statue doit tou¬ 
jours être exposée de telle sorte qu’elle soit vue de f-ice [»ar 
les gens qui circulent. 

Cette statue fut fondue à l’époque de notre première 
révolution; on l’a depuis remplacée par une autre (lui fait 
face à la place Dauphine. 

Celle place, un des derniers vestiges du Paris de Henri IV 
et du commencement du règne de Louis XIII, est bordée 
de maisons dont le style rappelle celui des maisons de la 
[dace Royale. La inaçonnerie est en briques ornées de pilas¬ 
tres et d’arcades trapues en pierres de [aille à refonds. Klle 
a la forme d’un triangle, au centre duquel on a érigé 
en 1803 une fontaine monumentale en l’honneur tlu géné¬ 
ral Desaix. Ce monument, restauré en 1830, représente la 
figure de la France couronnant le hnste de Desaix porté sur 
nn cippe. An-dessous on lit ces bel les paroles : « Allez dire 
au premier consul que je 7neiirs avec le regret de n’avoir pas 
assez fait pour la poslérilé.)) 

Les ennemis du général Desaix l’appelaient le Juste ; scs 
soldats, comme ceux de Bayard, aimaient à répéter qu’il 
était sans peur et sans reproche. 11 était né près de Riom, 
en Auvergne, d’une ancienne famille de ce pays, et avait 
été élevé à l’école militaire d’El'fiat. 

Lorsque la révolution de 1789 éclata, il en adopta les 
princiiies avec enthousiasme, et en 179l2, il s’élança vers la 
frontière pour repousser l’étranger ; sa valeur et ses talents 
iniUlaires le firent rapidement parvenir au plus haut grade. 
La jouniée de Marengo menaçait d'être funeste tà nos armes ; 
nos troupes avaient perdu la confiance de la victoire, lors¬ 
que le général Desaix arriva sur le champ de bataille au 
pas de course à la tête des deux divisions (ju'il commandait: 
bientôt la face des choses change, l’aÜe gauche de rarmee 
ennemie est coupée: c’est alors qu’une halle frappe Desaix 
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en pleine poitrine et l'ensevelit au milieu de sa gloire; c’csl 
alors qu’il prononça les belles paioles que nous voyons ins¬ 
crites sur le monument qui fut élevé à sa mémoire. 11 n’a¬ 
vait encore que trente-deux ans. Etranger aux intrigues, 
il ne connaissait que son affaire, la gloire et la patrie, selon 
l’expression du premier consul. Il aimait les lettres, les 
beaux-arts; il était d’une modestie rare, simple dans sa 
mise, frugal dans ses goills; sa probité et son désintéresse¬ 
ment égalaient son courage. G’élait, en un mol, un homme 
de Plutarque; ou élèvera sans doute sa statue là où l’on a 
seulement mis son buste. 


Après avoir parlé du Pont-Neuf comme taisant en quel¬ 
que sorte corps avec le Palais, nous pensons devoir aussi 
mentionner, comme étant Fune des dépendances, le Ponl-au- 
Cliange, ou plutôt, l’ancien Pont-aii-Change qui a été démoli 
dans le cours de l’année 1859. Le nouveau n’esl pas encore 
reconstruit, malgré la grande activité avec laquelle les tra¬ 
vaux sont pousses. On traverse la Seine au moyen d'une 
passerelle qui n’est accessible qu'aux piétons. 

Le pont qu’on construit reliera, comme l’ancien, le mar¬ 
ché aux Fleurs et le quai de l’Horloge aux quais de la Grève 
et de la Mégisserie. L’ancien pouvait avoir environ 420 ydeds* 
de longueur sur 100 de largeur ; ce pont était Fim des plus 
larges de Paris. 

Le nom de Pont-au-Cliange, qu’il prit vers le milieu du 
treizième siècle, lui vint de ce que les changeurs y avaient 
établi leur domicile. Ce pont a été détruit à plusieurs re¬ 
prises par la violence de la Seine, et notamment en 1V08 
et 1510. Réparé avec la plus grande négligence, il fut 
emporté en partie, et plusieurs des maisons qu'il supportait 
détruites par le débordement du mois de janvier 1C16. 
Quelques mois après, il devint la proie des flammes. Averti 
par des accidents si multiples, le gouvernement le fit cons¬ 
truire en pierres en 1619; les travaux ne furent achevés 
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qu'en 1627. Il fut à la même époque couvert de maisons 
qui furent démolies eu 1788, moyennant une indemnité 
de 1,200,000 fr, accordée aux propriétaires. 11 reposait sur 
sept arches à plein cintre. Les historiens contemporains 
rapportent qu'à l’entrée d’isabeau «le Bavière, un Génois 
fit tendre une corde depuis le haut des tours Notre-Dame 
jusqu’à une des maisons de ce pont, quMl descendit en dan¬ 
sant sur celle corde avec un flambeau allumé à chaque 
main, qu’il passa entre les rideaux de taffetas bleu à grandes 
fleurs de lis d’or qui couvraient ce pont, et qn’ayant posé 


line couronne sur la tête d’Isabeau de Bavière, il reparut en 
l’air. Ces mêmes historiens ont ringénuité de raconter que, 
comme il était déjà nuit, cet homme fut vu de tout Paris. 
Ils rapportent également que les marchands d’oiseaux, à 
qui l’on accordait la permission de vendre sur ce pont, 


étaient obligés d’en lâcher deux cents douzaines aux entrées 


des rois et des reines. 

Le Pont-Saint-MiclieL qui conduit en droite ligne au 
Pont-au-Change, ne remonte pas à une époque aussi re¬ 
culée, puisqu’on projeta seulement de le bâtir en 1378, 
comme expédient et profitable tant à la ville qu’au public, 
qu’on l’acheva en 1387. Les architectes qui le construi¬ 
sirent n’ont pas imité les constructions si solides des 
ponts romains, car ce pont fut enlevé en 1407. Il fut refait 
des deniers du roi, qui concéda par bail à des officiers do 
sa cour le privilège d’y élever des loges et des maisons : 
aussi ce pont avait été envahi par des marchands de toute 
espèce. Sous Henri II, en 1556, il s’écroula de nouveau, 
mais on se décida enfin à le faire reconstruire avec soli- 



— Louis Xlll est roi à neuf ans. Marie de Médicis, en vertu 
d’un arrêt du parlement, réunit la tutelle de son fils et la 
régence du royaume. 

En 1611, le duc de Sully se retire do la cour. Ce grand 
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iniiiisti'e a reconnu f|u*un terrain semé de divisions et d’iii- 
Iripriies ne convient pins à son austérité. 

La régente abandonne le système politique de Henri ÏV. 

En 1612, Concini, marquis d’Ancre, et sa femme se sont 
rendus maîtres de l'esprit de la reine mère et remplissent 
la cour de cabales et d’inimitiés. 

Les finances, qui étaient en bon étal sous Henri, sont 
bientôt épuisées et Ton a recours aux états généraux (1611) 
pour trouver des moyens de combler le déficit et de remé¬ 
dier aux abus. Quatre années avaient suffi pour changer 
la face de l’Elal. 

A la séance d’ouverture, f[ui eut lieu le 27 octobre, Mnr- 
quemont, archevéfiue de Lyon, parla d’abord pour le clergé 
debout, mais appuyé sur uu accoudoir et demanda la |)u- 
blication du concile de Trente. Le baron de Saint-Pierre, 
pour la noblesse, et demanda en son nom la suppression 
de la paillette ou droit annuel des charges de judicalure. 
Miron, prévôt des marchands, parla pour le peuple; il fit sa 
harangue à genoux, mais dans laquelle il peignit en termes 
sévères la siliiaiion du pays; il dit « qu'il y avoit un dé- 
voyement général dans tout le royaume, de toutes règles , 
en tout ordre et toutes professions; » puis il ajouta : a Nous 
sommes ici assemblés pour recevoir le remède de Volie 
Majesté; ce remède est demandé par tous : aussi nous 
sommes tous obligés d’y porter la main, puisqu’il dépend 
aucunement de nous-mêmes, » 

Le soulagement qu’on attendait des étals ne put s’ef¬ 
fectuer ; ils se séj^èrent sans avoir rien produit. Ce 
fut la dernière tenue des états généraux de France jus¬ 
qu’en 1789. 

Le maréchal d’Ancre était devenu odieux au peuple; on 
lui attribuait, non sans raison, la mauvaise situation 
du royaume; le méconlenlement public se traduisit en 
Lmotioii populaire. Le maréchal, pour y mettre fin, fit 
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planter dans Paris p!nsieurs potences, dont il menaça ceux 
qui oseraient le censurer à l’avenir. 

Auprès de Louis XIII se trouvaient de jeunes courtisans 
qui étaient impatients de sa doiuination:run d’eux notam¬ 
ment sutprendre un grand ascendant sur l'esprit du roi, lui 
peignit Concini sous des couleurs odieuses, et l’amena bien¬ 
tôt àse décider à employer quelque moyen violent pour s’en 
debarrasser. — Le roi flotta quelque temps, ne sachant trop 
à quel moyen s’arrêter. II était d’avis de le faire arrêter 
dans sa chambre par son capitaine des gardes, et de le faire 
mener à la Bastille, pour lui faire faire son procès par le 
parlement; maison lui insinua que sa mère ne laisserait 
pas mettre son favori en jugement, et qu’il serait trop péril¬ 
leux de l’arrêter et de ne pas le faire juger. — Il paraît que 
le roi eut un moment la pensée de quitter Paris, pour se 
soustraire aux obsessions de sa mère et du marécbal, mais 
on le fit aussi renoncer à ce projet, et il prit une résolution 
définitive eî extrême, qui fut celle de faire tuer par sur¬ 
prise, ou plutôt assassiner, le marécliat d’Ancre. -— Le 
24 avril 1617, le roi se leva de bonne heure, et fit dire qu’il 
voulait aller à la chasse, et que tous ses ordinaires et che- 
vaii-Iégers eussent à être prêts pour l’accompagner. Son 
départ fut différé d’iienreen heure, tantôt sous un prétexte, 
tantôt sous un antre. Le baron de Vitry, capitaine des gardes 
du corps, ne quitta pas le roi ; on l’avait choisi pour tuer le 
maréchal; il avait mis aux aguets-diverses personnes, pour 
l’avertir quarut le maréchal viendrait. 

Vers 1rs dix lieures, le maréchal d’Ancre fut vu venant 
au Louvre; il sortait de son logis, il s’avançait du côté de la 
barrière septentrionale, fort lentement, ayant à son côté uii 
sieur Camigny, qui lui avait remis une lettre. Vitry vint 
alors auprès du maréchal, et lui porta ta main sur le bras 
droit, lui disant : « Le roi m’a commandé de me saisir de 
votre personne. ))Le maréchal, en grand étonnement, dit : 
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A me en italien, et, faisant un pas en arrière, s’avança 
contre la barrière du pont, et fit semblant de vouloir mettre 
sa main à la garde de son épée, et Yitry, tout aussitôt, ré¬ 
pliqua : « Oui à vous, u L’empoignant de plus près, il fit 
signe à ceux qui le suivaient de cbarger, et à rinstant de 
llallier, frère de Vitry, Perray, Guichauniont, Mersaiiis et 
le Buisson se jetèrent sur lui, tirant tous en meme temps 
chacun un coup de pistolet, sans que l’on puisse savoir qui 
fut le premier, dont deux ne portèrent que sur les bois de la 
barrière; les autres trois portèrent, l’un dans la tète, entre 
les deux yeux, l’autre dans le gosier, et îe troisième à la joue, 
sur l’oreille droite. 


Il reçut en outre plusieurs coups d’épée, soit dans leçon, 
soit dans le corps. Enfin, il tomba sur les genoux, s’ap¬ 
puyant contre la barrière, etVilry, criant vive le roi! lui 
donna un coup de pied qui l’acheva d’étendre par terre, 
et aussitôt toutes les portes du Louvre furent fermées et les 
gardes mis en bataille. Le corps fut incontinent ernporlé 
dans une petite chambre des soldats de garde. 

Voici comment la reine apprit la mort de son favori : 
Vitry, le coup fait, rentra dans la cour du Louvre^ où il se 
promena quelque temps tout au milieu, allant çà et là; 
alors une des femmes de la reine, qui avait entendu les coups 
de pistolet, ouvrit un des châssis de la chambre de la reine, 
qui donnait sur celte cour, etclemanda à Vitry ce (|uec*était. 
U répondit que c’était leniaréchal d’Ancrequi était tué. Elle 
demanda qui avait fait le coup, Vitry dit que c’était lui qui 
l’avait fait par commandement du roi ; alors elle referma le 
châssis, et alla porter cette nouvelle à la reine, « J’ai régné 
sept ans, dit-elle, et je n’attends plus qu’une couronne 
au ciel. » 

La maréchale d’Aiicre se promenait dans sa chambre, 
lorsque des gardes s’y présentèrent; la i)ûrte ayant été 
ouverte, elle les vit paraître tout à coup. Elle demanda ce 








•*1 



I 


DU talais de justice. 315 

qu’ils voulaient, et entendant en même temps du bruit au 
Louvre, elle voulut savoir ce que c’était, on lui répondit que 
c’ctait une querelle dans iaqiiellc Vitryétait mêlé, cl ayant 
entendu des coups de pistolet, elle dit : « Commentl Vitry? 
et des coups de pistolet dans le Louvre? Vous verrez que 
c’est contre mon mari! » Et là-dessus arriva un domesliqiie, 
qui vint dire : « Madame, il y a de mauvaises nouvelles, 
monsieur le maréclia! est morti » Elle répliqua : « 11 a 
été tuél — Oui, lui dit ce domestique , et c’est Vitry qui 
l’a tué, » Elle ajouta anssîlot : « C’est donc le roi qui Ta 
fait tuer, » et en même temps, elle mit ses ]uerrcries dans 
la paillasse de son lit, et s’étant fait déshabiller, elle se 
coucha dessus. 

Quant au roi, quand il sut que le maréchal était mort, 
il cria tout haut : Grand merci î à celle heure, je suis 
roi. 

On fit enterrer le cadavre du maréchal d’Ancrc, tout 
aussitôt après sa mort, dans l'église Saint-Germain- 
l’Auxerrois : dès que cela fut su dans Paris, il y vint 
un grand nombre de curieux et d'ennemis du maré¬ 
chal; on cracha d’abord sur sa tombe, on se mit à tré¬ 
pigner dessus, puis quelques-uns commencèrent à gratter à 
rentour avec les ongles, et firent tant, qu’ils aperçurent 
les jointures des pierres, qu’ils finirent par enlever; et, 
ayant découvert le corps par le côté des pieds, ils s’ingé¬ 
nièrent tellement, qu’ils parvinrent à le déterrer, et qu’ils 
l’arrachèrent hors de terre en criant Vive le roi ! On lira le 
corps hors de l’église par la grande porte, on le traîna 
justjue dans le logis d’un nommé Barbin qui était vis-à-vis, 
où ils firent une ])remière pause; puis ils partirent de là, 
et le traînèrent au bout du Pou G Neuf, où ils le pendirent 
à une potence qu’il avait lui-même fait dresser pour punir 
ceux qui parleraient contre lui. Ils le dépendirent ensuite, 
le traînèrent dons les rues du faubourg Saint-Germain, 
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et (levanlsa maison, située près riiôteldii prince île Conilé, 
où ils le brûlèrent avec de la paille et des fagots. Ils se ra¬ 
visèrent ensuite et le ramenèrent au pont, où ils ache¬ 
vèrent de le brûler. Les os ijui ne purent être connunés 
par le feu furent jetés à la rivière. 

Nous avons vu que des gardes s’étaient présentés dans la 
chambre de la marécliale d’Ancre, au moment même où 
l’on tuait son mari à coups de pistolet dans la cour du 
Louvre; peu de temps après, elle fut saisie, dépouillée de 
tout, conduite à la Bastille, et de là à la Conciergerie. Il 
était difficile de trouver contre elle les motifs sérieux d’une 
condamnation à mort, et pour y parvenir, on l’accusa de 
sorcellerie ; on croyait encore en ce temps aux sortilèges 
et à la magie comme à un point de religion ; et voici sur 
quel fait principal se fonda celte accusation. La maréchale 
d’Ancre avait fait venir d’ilalie nn médecin juif, nommé 
Montalto; elle avait même cru devoir en demander la per¬ 
mission au pape. On prélendit <}ue le juif Montalto était 
magicien, (pi’il avait sacrifié un co(| blanc chez la maré¬ 
chale; mais il ne put guérir ses vapeurs; elles furent si 
fortes qn’elle se crut ensorcelée. Marie de Médicis lui dit 
que le dernier cardinal, Henri de Lorraine, ayant eu la 
même maladie, s’élait fait exorciser. Elle eut la faiblesse de 
faire venir deux exorcistes milanais, qui dirent des messes 
aux Aiigusfins pour la guérir, et ils l’assurèrent même 
qu’elle était guérie. On l’interrogea sur le meurtre de Hen¬ 
ri IV, et se montra très-affectée de ce qu’on paraissait la 
soupçonner d’y avoir pris part; mais elle se prit à rire 
quand on l’accusa de magie. Des deux rapporteurs qui 
instruisirent le procès, l’un était vendu à Liiynes, nouveau 
favori de Louis Xlil, et fautre était le conseiller Deslandcs 
Payen, homme intègre, qui ne voulut jamais conclure à la 
mort. Cinq juges s’abstinrent; quelques-uns opinèrent 
pour le seul bannissement; mais Luynes sollicita avec tant 
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d’ardeur, que la majorité se laissa entraîner, et la con¬ 
damna à être brûlée comme uiic sorcière. La maréchale 
lui fort surprise (juand elle cnlentlil prononcer son arrêt, 
ne s’étant attendue à antre chose qu’à perdre tout son 
bien et à être renvovée à IHorence. Elle dit pour se sauver 
qu’elle était grosse, mais le contraire s’étant bientôt véritié, 
elle se résolut à la mort. 

Elle fut traînée dans un tombereau à la place de Grève; 
et voyant dans la Grève, coinuie elle passait, un gentil- 
liomnie du commandeur de Sillery qu’elle connaissait, elle 
le pria de lui dire, et à M. le chancelier, qu’elle leur de¬ 
mandait pardon de tout le mal (Qu’elle leur avait fait, décla¬ 
rant encore sur réchafaud que jilusieurs choses qu’elle 
avait dites contre eux n'étaient point véritables; et puis se 
jccommandant à Dieu, elle mourut fort courageusement. 
Toute ia grâce qu’on lui fit fut de lui couper la tête avant 
lie jeter son corps aux flammes. 

Le maréchal d’Ancrc et sa femme avaient amassé de 
grandes richesses, qui devinrent la proie des meurtriers du 
maréchal; le roi réclama même quatre ou cinq cent mille 
livres de lieux de monli que le maréchal avait achetés à 
lïome, faisant voir que c’était de son argent qu’ils avaient 
été payés. 

Pou de jours après la mort du maréchal d’Ancre, un 
appelé Fravail, qui connaissait mal la cour et les divers 
ressorts qu’on y fait jouer, croyant (|u'il flatterait la passion 
de M. de Liiynes s’il lui parlait contre la reine mère, lui fit 
des lu'oposilions peu connues, mais qu’on a taxées d’extra¬ 
vagantes, sur son sujet. M. de Luynes le fit arrêter et me¬ 
ner à la Conciergerie, d’où il ne sortit que pour être con¬ 
damné à être rompu, et puis brûlé. M. de Luynes fit voir 
ainsi qu’il ne voulait pas qu’on médît de la mère du roi. A 
la vérité, il le fit voir d’une manière bien cruelle. 

La maréchale d’Ancre fut donc, ainsi que nous venons 
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de le voir, condamnée pour fait de magie, et en ce temps, 
ce ii’élait pas encore cliose rare quo tle voir des procès 
intentés à des niallicnreux pour ce crime. La polilique , 
dans le procès de la maréchale d’Ancre, employa ce ressort 
pour se debarrasser d’une femme pour laquelle la reine 
avait grande amitié; et tians son interrogatoire, quand on 
demanda à la maréchale comment elle avait fait pour s’em¬ 
parer de Les[)rit de sa maîtresse et si elle n’avail pas employé 
quelque sortilège, elle répondit avec un grand sens : « Je 
n’ai j»as eu d’autre sortilège que l'inlluence d’un esprit fort 
sur une tête faible. » 

Dans son procès, on voulut voir des débris d’envoûlement 
dans certaines bouleUes de cire et on lui demanda si elle 
avait voulu envoûter le roi; d’abord elle se mit à rire, puis 
elle fondit en larmes cl s’écria qu’on racciisait d’avoir 
voulu la moi t de son roi, du fils de sa reine et de sa maî¬ 
tresse. 

On lui demanda ensuite s’il était vrai qu’elle avait porté 
la nuit, à l'église, un coq vivant tout plumé ou n’ayant plus 
de i»!unies; mais elle haussa les épaules et refusa de ré¬ 
pondre. 

Cet interrogatoire sur des coqs plumés et des boulettes 
de cire avait lieu au coniniencement de juillet 1017 ; on ne 
put pas même prouver ces accusalious ridicules, et quand 
on les aurait i>rouvées, les juges auraient-ils dû les prendre 
au sérieux? La marécbale ii’en fut pas moins coiidaimiéc 
au feu, et son lils, entant de treize ans, dépouillé par le 
iiiêine arrêt. 

Tallemaiit, parlant de cette condamnation, dit « que le 
parlement, qui ne croyoit pas aux sorciers, condamna la 
maréchale coniine sorcière.» 

Nous ne savons pas cependant si tous les juges de la ma¬ 
réchale ti’Aucre ne croyaient pas aux sortilèges ; mais si les 
membres du parlement de Paris ii’uvaieiit pins celle 
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croyance, il n’en était pas de même de tous les gens de robe 
de province, et nous voyons, par exemple, Jean Clienii, juris¬ 
consulte, né à Bourges, mort en 1027, bailli de la séné- 
cbaussée de Brécy en Berry, i user ire dans la deuxième 
série de ses Questions notables Paris, 1020, in-quarto) 
une pièce d’un grand intérêt histori«iue intitulée Sortilèges^ 
procès faitcn 1617 à des sorciers en la châtellenie de Brécy. 
En sa qualité de bailli, Chenu dirigea la procédure et lit 
imprimer les interrogatoires au nombre de [dix-huit; cette 
procédure incroyable coimneiice par cet exorde : 

a La mécroyance d'aucuns juges a rendu jusqu’à ce 
temps le crime de sortilège comme impuni, et celte impu¬ 
nité a fait que le nombre des sorciers a merveilleusement 
multiplié, il a infecté une grande partie de la chrétienté, 
el tanquam serpens irrepenSf \[ s’est glissé jusque dans les 
meilleures villes, et au lieu que les sorciers se tenoîent 
séparés ès-montagnes désertes et retirées, ils ont pris place 
partout et habitent les lieux les plus peuplés. » 

Pour crime de sorcellerie, on condamnait toujours à 
mort, et Louis XIY, dans son édit de 1682, enregistré au 
parlement, ne porta à cette pénalité aucune modificatioa. 
Le titre premier de cet édit touchant la magie et les sorti¬ 


lèges (art. premier) portait «que toutes les personnes se mê¬ 
lant deviner et se disant devins ou devineresses, vuideroient 
immédiatement les maisons après la publication de la 
présente déclaration, à peine de peine corporelle,» et l’arti¬ 
cle Il voulait que ceux qui avaient enseigné uu pratique 
des choses n’ayant aucun rapport avec les choses naturelles 
et qui s’en seraient servis pour quelque sujet que ce pût être, 
lussent punis exemplairement et suivant l’exigence des cas ; 
ainsi les juges avaient toute latitude pour l’application des 
peines et l’on vit des prétendus sorciers condamnés à être 
pendus et ensuite brûlés pour des sorts jetés sur des bes¬ 
tiaux, nolaniment à Pacy en Bric. 
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Cependant au fur et à mesure que les lumières sc répan¬ 
dirent au sein des populations, on vit le nombre des procès 
pour sorcellerie diminuer ; en 1672, le parlement de Rouen 
avait fait arrêter tj nanti lé de bergers et autres gens accusés 
d'èlre sorciers auxquels il avait commencé de faire le 
procès; mais le roi, par un arrêt du conseil, les fit tous 
relaciier, et depuis ce temps-là, on n’en tendit plus parler 
de sorciers en Normandie, 
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rîrfintl iüceildic du i'alais. — Lea statues et table de marbre détnutes* — 
Le roi charge rarehitecte Jacques de Brosse de recoustruîre la- grande 
salle ainsi que les parties du Talais endommagées. — Reproclies immé¬ 
rités de Victor Uugo* — Le parlement et Richelieiu — Remontrances 
réitérées» — Mort subite an Ibdaîs do Tavocat général Servhi, —Chambre 
de justice à rAr&cnaL — Mort de Richelieu et de Louis XIIL — Mazarîn 
suscité des désordres, — Arrestation de BrousseL — Journées des Barri¬ 
cades. — Mathieu MolL* déploie un grand courage* — La Fronde. — Ori* 
gîne de cette dénomînntîonp 


Depuis le règne de Louis Xi, on n’avait rien diangé au 
Palais, aucun archilecte n’y avait mis la main ; on avait vu 
le parlement augmenter son personnel, mais on était par¬ 
venu à le caser convenablement. Le Palais semblait être 
alors à son apogée; mais tout à coup, dans îa nuit du 3 au 
G mars 1018, il fut en proie à un épouvantable incendie qui 
faillit le détruire de fond en comble. Le feu commença par la 
cUarpcnle de la grand’saîle, dont le bois sec et vernissé fut 
enflammé à l’instant. Les solides et les poutres qui soute¬ 
naient le comble de cct édifice, scijnrés par l'ardeur du 
feu, tombèrent toutembrafés sur les boutiques des mar¬ 
chands cl sur les bancs des procureurs, (pii angnicnlèrent 
encore l’incendie ; un vent du midi, souillant avec vio¬ 
lence, porta la flamme en différents endroits ; les requêles 
de i’bôle!, le grelTe du trésor, la première chambre des 
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enquêtes et le partjuet des huissiers furent consumés en 
peu de temps; les prisonniers enfermés dans la Concierge¬ 
rie, à demi étouffés par la fumée, appelèrent au secours ; 
quelques-uns furent assez heureux pour se sauver, d’autres 
furent transférés au Châtelet ; le feu était déjà à la tour de 
l'Horloge et c'était fait du Palais, si l'on n'eût découvert 
celle tour; on vint enfin à bout d'arrêter le feu et de con¬ 
server la grand’chambre, la cour des aides, la galerie aux 
Merciers et plusieurs autres appartements du Palais. Piga- 
niol de la Force donne les détails suivants sur cet incendie 
épouvantable : « U eut lieu, dit-il, dans la nuit du 5 au 
6 mars ; il se déclara avec une incrovable violence dans la 

J V 

charpente et la magnifique boiserie de la grand'salle ; eu 
une minute, ce fut une mer de feu roulante et suspendue, 
sans qu’on ait jamais su positivement comment il avoit 
pris; niais roi>inion du plus commun, ajoute-t-il, est que 
ce fut par la faute d'une servante qui y avoit laissé un ré¬ 
chaud allumé; d’autres disent que ce furent les complices 
de la mort de Henri IV, qui prétendoient par là briller le 
greffier et le procès de UavaïUac.» 

Chacun en jugea comme il voulait sans qu'on pût lut 
prouver le contraire; ce qu'il y a de certain, c’est que sans 
les soins du greffier Voisin, (|ui fit enlever et mettre en un 
lieu desûreté les registres du parlement, ces précieux mo¬ 
numents eussent été brûlés. 

Au moment où l’incendie se manifesta, il soufllait du 
midi un vent si impétueux, que des vagues ardentes s’en¬ 
fuyaient dans les airs, que des ardoises furent portées jus¬ 
qu’auprès de Sain l-E us tache. En moins d’une heure, la 
table de marbre ne fut plus ([u'uii amas de ruines; les 
statues de rois furent brisées et perdues et toutes les salles 
entourant la grand’salle, à l’exception de la grande cham¬ 
bre du parlement, furent détruites. 

Au moment où ce fatal événement vint frajtper le Palais 
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»Ic justice, il avait, ainsi que l’a fait remarquée avec 
raison M. tic Cliarcncey tlans son discours de rentrée 
du 4 novembre 1844, atteint sou plus haut degré de 
splendeur. Il ne pouvait alors (tue décroître, et c’est ce tpii 
est arrive. La grande table de marbre fut détruite par cet 
incendie, mais il y en avait une autre qui était en bas dans 
la cour du Palais, qui disparut aussi après cet incendie. — 
C’est celle dont il est parlé dans la Clironique de Saint- 
Oenis et de laquelle nous avons déjà fait mention ; car c’est 
sur celte même table que furent mis les corps des maré¬ 
chaux de France qui furent tués dans la chambre du 
dauphin. 

Dès te lendemain de l’incendie, le désastre était alleslé 
par un arrêt du parlement, enjoignant à «toutes personnes 
ayant trouvé des sacs des procès, registres ou autres papiers, 
de les remettre entre les mains de Jean de Villet, greffier 
de la cour, défendant expressément à tous autres, apothi. 
caires, merciers, papetiers, épiciers, de les acheter, sous 
peine de punition exemplaire. » 

Pour réparer les dommages causés par l'incendie, le roi 
ordonna à l’habile architecte Jacques de Brosse de sc mettre 
à rœuvre immédiatement pour la reconstruction, et une 
ordonnance royale statua que les terrains vagues qui se 
trouvaient auprès des fossés Saint-Germain-des-Prés se¬ 
raient vendus, que le prix eu serait aflectc à cette recon¬ 
struction. 

En 1622, Jacques de Brosse avait rendu au Palais sa 
grande salle voûtée eu pierres de taille avec une suite d’ar¬ 
cades au milieu, soutenues par de gros piÜtM’S garnis de 
boutiques. Eu 1683, on ouvrit six fenêtres dans la voûte 
pour donner plus de Jour; on y construisit aussi en même 
temps une riche cliapellc à uu des bouts, fermée par des 
balustrades de fer doré ; celte chapelle a encore été réparée 
et enrichie de dorures et autres ornements, en 1723, aux 
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tiépeiis de hi couiiniitiauté des procureurs du parienieiit. 
Au-dessus sc trouvait un cadran qui réglait les séances du 
parlement. On lisait au-dessus le vers de M. de Monlrnar, 
de rAcadémie française : 

Sacra Thémis mores ut pendiilo dirigit horas. 


La salle, reconstruite par Jacques de Brosse, et que l'on 
admire encore aujourd’hui, a 73 mètres de longueur sur 
28 mètres de largeur, et elle a pris le nom de salle des Pas- 
Perdus. Elle se nommait antérieurement salle des Procu¬ 
reurs, puis grand’salle. Elle sert de reiidez-vous et de pro¬ 
menoir aux plaideurs de toute espèce et à tous les habitués 
du Palais. Ou y voit tes entrées des diverses salles d’audieuce 
des tribunaux dont les noms sont inscrits au-dessus de 
chaque porto. 

Elle est éclairée par de grandes ouvertures cintrées et 
vitrées qui se trouvent aux extrémités de chaque nef et 
par des œils-de-bœuf pratiqués sur les flancs des deux 
voûtes. 

La nouvelle construction de de Brosse futconduite, comme 
on voit, avec célérité. Le Palais restauré ne laissa rien à 
désirer, la nouvelle grande salle fut meme plus spacieuse 
(juo l’auciemie; M. Victor Hugo, entraîné sans doute par 
son amour pour les vieilles constructions, s’est récrié, dans 
son beau livre do Notre-Dame de Paris, contre Jaci|ues 
de Brosse, qu’il accuse de lui avoir gâté sou ancienne 
grand’salle, mais nous croyons que le reproche que lui a 
adressé l’illustre écrivain n’est pas bien fondé : rien ne 
s’opposait à ce que l’on plaçât dans la nouvelle salle les 
statues de nos rois, qu’on n’y mît des bancs en sufflsance, 
que les vitraux ne fussent refaits comme ceux qui ont ins¬ 
piré tant de regrets â M. Victor Hugo ; et ces choses faites, 
la nouvelle grande salle aurait eu peut-êirc des avantages 
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sérieux sur l’ancienne* Quant à sa grande table de marbre, 
quoiqu’on ait dit qu’on n'en avait jamais vu une semblable, 
il nous semble qu’en faisant de suffisantes recherches, on 
aurait pu la remplacer. Rien ne s’opposait aussi à ce que 
son parquet fût refait en marbre blanc et noir, car le parquet 
de marbre fut détruit par cet incendie tout aussi bien que 
la table de marbre. 


Louis XIÏI avait fait tuer Concini au Louvre à coups de 
pistolet pour être enfin roi et échapper à l'infiuence de la 
reine mère et de sou favori; mais il ne tarda pas à retom^ 
ber sous un joug plus pesant encore. Le cardinal de Riche¬ 
lieu , devenu son premier ministre, le jilaça en réalité 
sous sa dépendance ; nous n’avons pas, sous le ministère de 
Richelieu, de faits judiciaires importants à constater. La 
fameuse ordonnance de 1G29 amena de vives remontrances 


de la part du parlement: renregislrement se fit en lit de 
justice, mais elle ne fui pas appliquée el tomba bien vite 
en désuétude. 

Richelieu n’intimida pas le parlement, et à plusieurs 
reprises, il rencontra dans son sein une vive opposition; 
opposition qu’il parvint à vaincre cl à contenir au moyen 
des lits de justice et en frappant plusieurs magistrats d'in¬ 
terdit ou en les envoyant soit en prison, soit en exil. 

On pourrait croire en lisant certains historiens, que sous 
Louis XIII nul n’osa résister à son impérieux minisire, que 
son despotisme fut sans bornes, sans limites, sans contrôle; 
mais pour rhonneur du pays il n’eu fut rien, et quand il 
voulut commcllre des actes trop empreints d’arbitraire, le 
parlement fit entendre de sévères remontrances qui ne 
furent pas toujours sans action sur le ministre impérieux 
qui faisait idicr devant lui tous les courtisans. 

En 1626, l’Etat ayant besoin d’argent pour soutenir la 
guerre contre les huguenots, le parlement sc montra peu 
dispose à enregistrer les édits hursaux qui lui furent sou- 
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mis. Le roi alla Iiii-meine au parlement tenir un lit de jus¬ 
tice et faire vérifier les édits. 11 arriva dans cette audience 
royale un fait tout à la fois étrange et douloureux. L’avocat 
général Scrviii fut frappé de mort subite en prononçant sa 
harangue au roi. « Vous acquérez, disait-il, une gloire plus 
solide en gagnant le cœur de vos sujets qu’en domptant vos 
emmemis. » A ces dernières paroles, la voix lui manqua, 
une ajiopîexie le saisit et on l'emporta expirant. 

Le jésuite Auvrigny, auteur de Mémoires chronolcgi- 
ques, d’ailleurs exacts, prétend (|u’il mourut en parlant 
contre les jésuites dans une affaire qui survint immédiate¬ 
ment après. 

Il était toujours question alors, dit Voltaire (Parlement, 
t. II, p. 92), de cet horrible système de la puissance du pajm 
sur les rois et sur les peu [des. Il semblait que le sang 
de Henri lY eût fait renaître les tètes de celle hydre. 
Santarelii, jésuite italien, puldia celle doctrine dans un 
nouveau livre approuvé par le général de cet ordre. Jamais 
011 ne s’élait exprimé d’une nitmièrc si révoltante. U fut 
brûlé à Paris , selon Tiisagc, et on agita dans le parlement 
la question de savoir si on chasserait les jésuites une se¬ 
conde fois. 

On ordonna au provincial, à trois recteurs et à trois 
proies de comparaître le lendemain. 

Ils arrivèrent au Palais au milieu du peuple indigné qui 
en bordait les avenues. 

Le jésuite Colton, alors provincial, porta la parole et 
répondit aux questions (|ui lui furent adressées d’une ma¬ 
nière fort équivoque et qui pouvait amener leur expulsion; 
mais ils en fiirciil ijuittes pour signer quatre propositions 
conccrtianl les libertés de l’Église gallicane. 

En 1C31, le cardinal de Uiclicdien établit une chambre de 
justice a l’Arsenal, pour connaître d’un complot contre la 
sûreté de l’Etat dans lequel grand nombre de gentils- 
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hommes se trouvaient compromis. Gaston, frère du roi, 
y était même impliqué. 

La cliainbre de justice de l’Arsenal fut composée de deux 
conseillers d’Etat, de six maîtres des requêtes et de six con¬ 
seillers du grand conseil. Elle commença ses séances le 
10 septembre. Le parlement, qui n’approuvait pas cette 
institution irrégulière, défendit, par arrêt, à cette chambre 
de s'assembler : l’arrêt fut cassé par le conseil du roi, et les 
arrêts de la chambre de l’Arsenal furent exécutés, mais le 
parlement ne fit pas moins un énergique effort pour que la 
justice suivît son cours habituel. 

En 1035, nous le voyons encore braver le courroux du 
cardinal dans une occasion délicate : il s’agissait d’édils de 
finance. Afin d’avoir de l’argent, on avait imaginé de créer 
vingt offices de conseillers au parlement, puis en même 
temps on avait décidé diverses mesures fiscales qui ressem¬ 
blaient fort à une banqueroute. Les rentiers que ces mesures 
frappaient vinrent se plaindre chez le cliancelier Château- 
neuf, Pour réponse, le cardinal envoya à la Baslillc trois 
des plaignants, un édit frappa d’inlerdicUon la chambre 
des enquêtes; des magistrats furent arrêtés et exilés et les 
rentiers perdirent leurs arrérages, mais il ne dépendit pas 
du parlement que justice ne leur fût rendue. 


Ce sont là des faits dont rhistoirc doit tenir compte, 
et auxquels jusqu’à présent on n’a [)as donné une atten¬ 
tion suffisante; iîs démontrent, selon nous, d’une ma¬ 
nière certaine, que Richelieu ne faisait pas trembler 
tous les Français sous son joug, et que le sentiment 
de la justice n’était pas étoutfé dans le parlement; ils 
servent à nous faire bien comprendre le caractère de 
nos inslituUons; ils jjrouvent aussi que le pouvoir royal, 
qu’on a toujours présenté depuis François I" comme 
ayant été en quehjlie sorte indépendant du parlement, no 
rétait pas même sous Hicliolieu. Ainsi nous voyons nos 
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magistrats J mus par !c sentiment de leur devoir^ ne pas 
hésiter à repousser des édits liscaux tju'ils croyent cou- 
traires au bien de TEtat, sans se mettre en peine de ce qui 
en adviendra. Richelieu a abusé du pouvoir, mais qui sait 
jusqu’où il aurait poussé ses vengeances, s’il ii’avait pas 
été en face d’un corps de magisirature que son courroux 
n'intimidait pas et qui savait protester contre ses exactions 
tout aussi bien que contre scs commissions juridiques ? 

Il arriva aussi que des accusés de complot contre la sû • 
reté de l’Etal furent jugés régulièrement. Ainsi le duc de 
Montmorency, qui avait pris part à une révolte (îans le 
Languedoc, fut jugé par le parlement de Toulouse. Pré¬ 
voyant le sort qui l’attendait, il dédaigna de prolonger ses 
jours en récusant ses juges. « Mon parti est pris , dit-il, je • 
ne veux point chicaner ma vie, » Louis X1!I était à Tou¬ 
louse quand la sentence de mort fut prononcée. Le peuple, 
ému de compassion, se rassembla autour de son apparte¬ 
ment, criant grâce et miséricorde. Le roi resla iiillexiblc et 
le coupable fut livré, le octobre IG32, aux mains du 
bourreau, dans rbôtel de ville de Toulouse. « Frappe har¬ 
diment, » lui dit-il au moment suprônie, et sa (èle tomba 
sous le coup fatal; après celte cxéctilioUj les grands n’osè¬ 
rent plus bouger. 

Uicliclicu sentant son pouvoir plus atiérmi, osa davan¬ 
tage. Ainsi nous le voyons faire paraître, eu 1039, «ne décia-* 
ration du roi poi^ant inlerdîctiou tlu paricment de Nor¬ 
mandie, qui ne s’était pas assez fortemenl opposé à une 
sédition (pu s’était élevée dans la ville. 

Puchelieu rnenrten 1612, au niilieu de ses triomphes, alors 
que tout avait ployé sous lui, et que l’Espagne iFéfait plus 
en mesure de soutenir la lutte contre nos armes. Il tomba 
malade au siège de Perpignan et revint à Paris, où il mou¬ 
rut le 4 décembre. A sa mort, !e loi fit entrer dans son 
conseil le cardinal Mazariu. 
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En même temps on permit à divers exilés de rentrer en 
France. 

Louis XIII ne vécut pas longtemps après son pre¬ 
mier ministre; il mourut le 14 mai 1643, laissant [lour 
héritier un enfant de cinq ans : cet enfant devait être 
Louis XIV. 

Le règne de Louis XIV est le plus long et l’un des plus 
importants do l’iiistoire de France ; on peut le diviser en 
deux grandes parties bien distinctes et complètement sé¬ 
parées Tune de l’autre; la première, de 1643 à 1660:en 
cette partie, nous avons ce qu’on peut appeler l’arlministra- 
tion de Mazarin; la seconde, de 1661 jusqu’à 1713, époque 
de la mort du roi. 


De 1643 à 1661, Louis XIV reste étranger à la direction 
des affaires : sa jeunesse l’eu écarle ; mais Mazariri étant 
mort, il prend aussitôt les rênes de TÉlat, et, profitant de 


la fatigue des esprits, du besoin de repos qu’avaient fait 
naître les guerres de la Fronde, il porte le pouvoir royal à 
son apogée, et en même temps détruit en partie les liases 
fondamentales de la constitution du rovaunie. 

Le premier corps qui sc redressa dans sou indépendance 
ou face de la couronne après ta mort de Riclielieu, fut le 


parlement; les titulaires des charges confisquées reparu¬ 
rent et prirent place sur leurs sièges, et il commença, sans 
plus de façon, à casser le testament de Louis XllI, comme 
s’il avait été celui d’un simple particulier; et par arrêt 
du 18 mai, il déféra à la reine, sans restriction, la régence 
du royaume et la tutelle du roi. Mazarin devient [>reniier 
ministre. 

La guerre et les folles dépenses de la cour mettent le 
désordre dans les ünances. 

il fallut avoir recours à des impôts, et on imagina les 
moyens fiscaux les plus odieux. 


Mazarin était fourbe, plein d’astuce 


et d’intrigue, fécond 
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en expédients, mais sans habileté réelle. Il ignorait les pre¬ 
miers éléments de l’administration et des finances, On a 
])our(ant essayé d’en faire nn grand ministre, tandis qu’on 
doit en grande partie les troubles de la Fronde à ses fausses 
mesures fiscales. 

Dès qu’il fallut lever de nouvelles taxes il y eut des 
émeutes. La première eut lieu au sujet d’un édit en vertu 
duquel « il était défendu de bâtir des maisons nouvelles 
dans les faubourgs de Paris, à peine de démolition desdiles 
maisons. » Par cet édit, on voulait condamner les proprié¬ 
taires à démolir leurs maisons, sinon à payer une taxe par 
chaque toise de construction ; on appela cet édit ; Bdit dit 
toisé. En face de l’éniculela cour céda et la taxe fut réduite 
des neuf dixièmes; mais bientôt le conflit se renouvela au 
sujet d’un emprunt forcé de un nüliion et demi, puis à 
roccasion d’une grande mesure financière «lui consistait 
à établir un tarif uniforme sur tontes les marchandises et 
denrées servant à la consommation de la capitale, véritable 
octroi, frappant également toutes les classes; ropposilion 
du parlement fit échouer ces divers projets; mais il ne 
s’arrêta pas là, il demanda ensuite justice de.s ditapidations 
publiques. Telle fut l'origine des troubles de la Fronde; 
ces troubles amenèrent la guerre civile, qui fut plus sé¬ 
rieuse que burlesque, quoi qu’on en ait dit. En tout cas, 
elle fut sérieuse dans son principe ainsi que dans les cala¬ 
mités qu’elle causa. Elle pouvajt donner à la France un 
état de chose régulier, légal, exempt d’arbitraire, et nous 
ne sachions rien au monde, ni de plus grave, ni de plus sé¬ 
rieux. Il s’agissait, au fond, de savoir si les maximes fon¬ 
damentales de rÉlat disparaîtraient pour faire place à l’ar¬ 
bitraire; au nombre de ces maximes était celle-ci :à savoir 
que les rois n’avaient pas le droit de mettre des impôts sur 
leurs peuples sans leur consentement. Celle maxiiiie avait 
été proclamée à plusieurs reprises par les états généraux, 
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et notamment dans les états tenus sous le roi Philippe de 
Valois; dans cet état on avait reconnu que c’était une an¬ 
cienne maxime en France, « qu’on n’y pouvoit imposer ne 
lever tailles sur le peuple sans urgente nécessité ou évi* 
dente utilité et de l’oclroy des gens des états. » « Non-seule 
ment, nous dit l’auteur des Maximes vériiahîes et impor¬ 
tantes pour l’institution d’un roi, cliap. XI, p. 441, il étoit 
autrefois nécessaire pour faire des levées d’argent en 
France, que les états y consentissent, mais nous voyons 
encore que, comme ils avoient droit de nommer des com¬ 
missaires pour l’exécution et manutention de ce (ju’ils avoient 
résolu, dont auscuns, ajoute-t-il, tiennent avec beaucoup 
de vrayscmblance que le parlement a pris son origine et 
le droit de vérification des cdils, ces commissaires exami¬ 


nant toutes les lettres qui leur estoienl présentées par le 
roi, pour voir s’il n’y avoit rien qui dérogeât aux détihéra- 



«En matière d’impôts, pour suivre régulièrcnienlles lois 
de l'Etal, il Cal loi L des assemblées des gens des étais pour 
CO nsentir l’impôt, puis, (piand l’impôt avoit leur coiiscnte- 
nient, il y avoit lieu, avant de faire la levée, de faire véri- 
fior les édits qui en résuUoient par le |)arlemcnt. u 
Le parlement, en s'opposant aux édits bursaux de Maza- 
rin, était parfaitement dans son droit; il y élail d’anlant 
j>lus,que ce ministre, qui était Irès-impoimlaire, se gardait 
bien de convoquer les états, et en leur absence, il devait les 
suppléer. Il le devait d’autant mieux, que Mazarin était un 
ministre déprédateur qui grossissait sa fortune â vue 
d’œil, et alors que les finances étaient dans le plus mauvais 
état. 


Le 21) juin 1048, le parlement présenta à la régenle un 
règlement de réformaüon portant sur quatre points prin¬ 
cipaux ; i® Abolition du quart des tailles; 2" suppression des 
intendants de finances dans les provinces; Ü" droit extires- 
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sèment reconnu au parlcmciit de voter librement les édits, 
avec défense de faire aucune levée de deniers en vertu 
d’édits non vérifiés; 4“ enfin, défense à l’autorité de déte¬ 
nir prisonnier aucun sujet du roi plus de vingt-quatre 
heures sans Tinterroger et le remettre à ses juges na¬ 
turels. » 

Les deux premiers arlicles étaient de circonstance et con¬ 
ciliaient an parlement la faveur populaire ; par les deux 
derniers arlicles, il soumettait !c vole de l’impôt à la véri¬ 
fication, qui avait toujours été dans son droit, et garantis¬ 
sait la liberté individuelle. Il posait ainsi de justes limites 
aux abus d’autorité; le parlement, une fois placé sur ce 
terrain, trouva partout des appuis; il en eut même parmi 
lapins haute noldesse, le cardinal de Retz sc rangea de 
son côté, bien plus par esprit d’intrigue et par ambition 
que par zèle pour les libertés publiques; cependant, au 
milieu des agitations auxciueltes il fut mêlé, on le vil tou¬ 
tefois poursuivre une idée fixe qui était celle-ci, qu’il 
fallait limiter par ie parlement l’omnipotence royale. 

La régente, entraînée par Mazarin, ne voulut i>as faire 
droit aux justes réclamations du parlement. Elle tînt un 
lit de justice pour lui porter un défi, et dans ce lit de jus¬ 
tice, elle lui signifia (ju’îl cîil à cesser toutes scs assemblées 
générales. La déclaration royale fut enregistrée sans oppo¬ 
sition ; mais le lendemain , le parlement délibérait sur 
cette déclaration, sans tenir compte des injonctions de la 
veille. C’est alors que Mazarin se décida à frapper un grand 
coup; il se porta d’autant plus volontiers à cette extrémité, 
(pi’on venait de recevoir à Paris la nouvelle de la victoire 
de Lens, rempoilée par le prince de Condô. 

Le 20 août, la cour donne l’ordre d'arrêter trois des 
membres du parlement : ce sont Blancmesnil, Charlon et 
Drousseî. Ce dernier était aimé du peuple, cl dès qu’on sut 
dans son quartier qu'il venait d’être arrêté,, on s’attroupa. 
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On crie aux armes, ce cri retentit de rue eu rue; les 
boutiques se ferment et de toutes parts on demande la mise 
en liberté de Bronssel. — La reine mère est suppliée d’or¬ 
donner son élargissement; elle s'y refuse avec hauteur.Un 
combat assez vif s’étant engagé entre les troupes et le peuple 
la ville fut bientôt pleine de gens en armes décidés à la 
résistance. Il y avait alors de grosses cliaînes à l'entrée de 
toutes les rues, on les tendit de toutes parts et on éleva des 
barricades. 

Le lendemain au matin on en comptait plus de treize 
cents, et l’attitude de la population était encore plus me¬ 
naçante que la veille; elle poussait toujours les mêmes 
cris : La liberté et Eroussel î 

Le parlement, voyant l’élat des esprits cl craignant de 
sanglantes collisions, se mit à délibérer sur ce qu'il con¬ 
viendrait de faire; c’est dans la grand'chambre du Palais 
qu’il se réunit, et là il fut résolu que le premier président 
Mathieu Molé, suivi de toute la compagnie, irait faire des 
remontrances à la reine, ils allèrent à pied, du Palais au 
Palais-Uoyal, où ils trouvèrent le roi, la reine, les ducs 
d’Orléans et de Longueville, le cardinal Mazarin. Le pre¬ 
mier président, personnage en tous points recommandable, 
tout à la fois dévoué au roi et aux vrais intérêts du pays, 
[larla avec beaucoup d’éloquence, mais parla en vain. On 
n'a pas, malheureusement, conservé sa harangue; ce qu’on 
sait, c’est qu’il insista sur la mise en liberté des conseillers 
qui avaient été arrêtés. 

La reine se montra très-froide et ne consentit à les dé¬ 
livrer qu’aulanl que le parlement ne se mêlerait plus des 
affaires d’Élat. 


La compagnie, consultée sur-le-champ par son premier 
président, dit que la queslion tlevait êlni mise en délibéra¬ 
tion, in’omit de s’assembler dans i’après midi, et d’apporter 
le lendemain sa réponse. 
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Le parlement élait venu du Palais jusfjiPau Palais-Royal, 
salué par les plus vives acclamalions.Les frondeurs armés, 
en le voyant sorlir du Palais-Royal, s’imaginèrent que les 
prisonniers avaient élé rendus et qu’ils étaient dans les 
rangs; ne les y voyant pas, ils les réclamèrent. On leur 
répondit que la liberté ne leur était pas encore accordée, 
mais qu’il y avait de bonnes espérances; les gens de la pre¬ 
mière barricade se conlenlèrent de cette réponse et lais¬ 
sèrent passer; ceux de la seconde murmurèrent; mais à la 
troisième, il s’éleva un cri unanime de sédition. Un mar¬ 
chand de fer, nommé Raguenet, saisit le premier président 
par le bras, et, appuyant le pistolet sur son visage, lui dit : 
« Tourne, traître, si tu ne veux être massacré toi et les 
tiens ; ramène-nous Broussel, ou le Mazariii et le chance¬ 
lier en otage.» Le président Mathieu Mole reste impassible; 
mais, effrayés de cette violence inattendue, cinq présidents 
à mortier et une vingtaine de conseillers quittent leurs 
rangs cl se confondent dans la foule; les autres liésitent 
s’ils s’échapperont ou s’ils resteront auprès de leur chef que 
les mutins environnent et méconnaissent toujours. 11 n’y 
avait pas d'autre parti à prendre que de retourner au Palais- 
Royal : les ])arlementaires s’y décidèrent, et on les vit 
s’y rendre au petit pas, au milieu des cris, des injures, des 
blasphèmes d’une multitude courroucée. 

La reine, voyant rentrer le parlement, perdit patience, et 
on eut beaucoup de peine à la calmer. Mathieu Mole, qui 
ne parlait jamais si bien que dans le péril, y employa toute 
son éloquence. Leduc d'Orléans la supplia de céder aux cir¬ 
constances. Les i)rinces se Jclèrenl à ses pieds, et elle linit 
par fléchir. <r lih bieni messieurs du parlement, s’écria- 
t-clle, voyez donc ce qu'il est à propos de faire. » Le parle¬ 
ment jugea qu’il fallait délibérer sur-le-champ et sans 
désemparer. 

On dressa à la hâte des bancs dans la grande galerie du 
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Palais-Royal; il y prit place, et arrêta que la reine serait 
remerciée de la liberté qu’elle accordait aux prisonniers, et 
que jusqu’aux vacances, la compagnie ne s’occuperait plus 
des aflaires publiques; et la reine donna de suite des ordres 
pour que Broussel et Blancinesnil fussent relâchés. On fit 
sortir publiquement du Palais-Royal des carrosses du roi, 
dans lesquels étaient des parents et des amis des prisonniers, 
porteurs de ces ordres; le parlement suivit, elles frondeurs 
ameutés, avant été avisés de la mise en liberté immédiate 
des conseillers, ouvrirent le passage. 

Les barricades restèrent debout. Le parlement s’assembla 
des le lendemain de grand matin, et Ton était à délibérer, 
lorsque le conseiller Broussel arriva, suivi d’une foule de 
peuple qui faisait retentir l’air de mille cris. Le premier 
président, le voyant entrer, lui témoigna la satisfaction qu’il 
avait de le voir libre, et le conseiller remercia la cour par 
une harangue vive et courte. Le président de Blancinesnil, 
qui fît aussi son entrée, remercia égatoment la cour de ses 
bons offices. 

Le parlement fut, comme on voit, fortement appuyé par 
le peuple de Paris au début de sa lutte avec Mazarin; le 
royaume se trouva dès lors divisé en deux partis : celui de 
Mazarin et celui du parlement, qui fut appelé Fronde. Voici 
comment il reçut cette dénomination ; 

I# 

Le duc d’Orléans assistait souvent aux assemblées de 
cette coin pagaie; sa présence et son esprit conciliateur y cal¬ 
maient relîervescence des opinions, mais ce calme ne du¬ 
rait qu’un moment, et ranimosité revenait dès tiu’il était 
parti. BacUaumont plaisantant à ce sujet, dit un Jour « que 
le parlement sc contenant ainsi à ras[tecl du duc d’Or¬ 
léans, ne ressemblait pas mal aux écoliers qui, rassemblés 
pour jouer à la fronde dans les fossés de la ville, se sépa¬ 
raient dès qu’ils voyaient le lieutenant civil ou les archers, 
et se réunissaient pour fronder de nouveau aussitôt qu’ils 
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« 


tjtniaiil [tai'lis. » U ajouUi que, luaiiilenant que le duc était 
parti, il allait bien fronder l’opinion de son père. L’allusion 
parut heureuse, le mot fut adopté et ne tarda pas à devenir 
un signe de ralliement. 

Les ennemis de Mazarin mirent à leurs ciiapeaux un cor¬ 
don en forme de fronde et furent appelés frondeurs. 
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CHAPITRE XX. 


La paix de Ruel. ■— Vociférations contre le parlement. — Belle réponse du 
premier président Mathieu Molé, — Opinion du cardinal de Retz sur ce 
courageux magistrat. — Déclaration de la majorité du roi. — Elle se fait 
au Palais. ■— Arrestation des princes. — Deuxième guerre de la Fronde. —> 
Parlement à Pontoise, — Combat mémorable dans le faubourg Saint-An¬ 
toine. — La paix est signée de nouveau. — Mazariu revient à Paris. — 
Réformes judiciaires sous Louis XIV. 


Le parlement, afin de pouvoir tenir tête plus facilement 
àMazarin, forma une union étroite avec le.s autres parle¬ 
ments du royaume; ceci était tout simple et tout naturel. 
Les parlements ne faisaient en quelque sorte qu’un seul 
corps ; la tête était à Paris, les membres en province; mais 
leur existence était connexe. 

Peu de temps après la journée des Barricades (1049), le 
roi et la cour quittèrent Paris; on alla coucher à Saint- 
Germain, où l’on coucha sur la paille, tant le voyage fut 
précipité; les Parisiens se saisirent delà porte Saint-Ho¬ 
noré pour empêcher les seigneurs de suivre le roi. Le 
parlement s’assembla le même Jour sur les neuf heures du 
matin; le parlement ordonna de pourvoir à la sûreté de la 
ville, de la fournir de vivres, de tendre les chaînes en cas 
de besoin, avec défense en môme temps, à vingt lieues ù la 
ronde, de laisser passer aucune troupe. 

Le coadjuteur, cardinal de Retz, était très* avant dans le 
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parti de la Fronde; la reine lut envoya Tordre de se rendre 
à Saint-Germain ; ayant reçu cet ordre, il monta en car¬ 
rosse, mais il fut arrêté au bout du pont Notre-Dame par 
des gens qiTil y avait apostés lui-même, et les femmes du 
Marché-Neuf, ayant été averties, accoururent et, Tarrachant 
de son carrosse, le forcèrent de s’asseoir sur un étau et le 
portèrent ainsi à l'archevêché. 

Le parlement envoya des députés à la reine pour obtenir • 
l’éloignement du cardinal. Elle s’y refusa obstinément, et 
donna même Tordreau parlement de se rendre àMontargis- 
Alors le parlement songea à faire des fonds pour lever des 
troupes, et la compagnie entière offrit deux cent mille 
écus. Elle fit payer cinquante écus par chaque maison à 
porte cochère, ht saisir jusqu’à six cent mille livres, et 
avec cet argent, on forma des régiments, et le parlement 
eut autant de troupes à son service que la cour elle- 
même. 

Puis il déclara le cardinal, premier ministre, ennemi 
de l’État et perturba leur du repos public, lui ordonna de 
sortir du royaume dans huit jours, et passé ce temps, ordre 
à tous les Français de lui courre sus, ancien formulaire des 
déclarations de guerre de monaniue à monarque. Dans 
cette première petite guerre de la Fronde, on négocia beau¬ 
coup plus qu’on ne se battit. 

l^e prince de Coudé, avec huit mille hommes, assiégea 
Paris. Les Parisiens, mal disciplinés, firent des sorties et 
éprouvèrent des échecs. On ne s’occujia bientôt de la guerre 
que pour en faire le sujet de couplets et d’épigrammes. Les 
chansons, les plaisanteries jouaient un grand rôle dans 
cette guerre. On s’en lançait de part et d’autre de toute 
espèce. Oii iTépargnail pas son propre parti. Marigny, 
Biol, les plus célèbres chansonniers de la Fronde, plaisan¬ 
taient jusqu’à leurs amis. 

Les principaux habituits de l^lris formaient un corps 
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de cavalerie, ap[>ülti jnr les froa leurs cux-mêines cavalerie 
(les portes cochères. Üiî l'égiment, nommé régiment de Co- 
rinthe, ayant été battu dans une escarinanche, on appela 
cette déroute, Première aux Corint/ue/is. 

Les Parisiens se lassèrent bientôt d’être gênés dans leurs 
habitudes, et leurs faits d'armes qui étaient grotesquement 
racontés dans des centaines de pamphlets, cl surtout dans le 
Cowmcr, en vers burlesques de la guerre de Paris, n’étaient 
guère propres à soutenir leur enthousiasme. Le parlement, 
de son côté, était las de se trouver en opposition avec le 
roi ; il ne se trouvait qu’avec regret entraîné dans une 
situation aussi extrême, Des négociations s’ouvrirent, et des 
conférences commencèrent à Ruel, etc'est là qu’on signa la 
paix le 14 mai. Le 18 du mois d’août la cour revint à Paris, 
appuyée sur le traité de Ruel et sur l’épée du prince de 
Coudé, Le premier président Mathieu Molé contribua de 
son înieuxà la paix, et ce fut lui qui signale traité de paci¬ 
fication au nom du parlement. 

La part qu’il prit à cette paix souleva contre lui bien 
des colères, car elle contrariait divers personnages puis¬ 
sants. 


Au moment où on allait la signer, ils usèrent de leur 
influence pour l’entraver, et ne trouvèrent rien de mieux 
que d’ameuter une partie de la population conlre le parle¬ 
ment. Le jour même où il délibérait sur la qucsliou de 
savoir s’il ratifierait l'accord fait par ses députés, des fu¬ 
rieux envahirent le Palais, et ce fut au milieu de leurs cris 
forcenés qu'on délibéra. Malliieii Molé n’en recueillit pas 
moins les voix avec un calme aussi parfait que s’il se fût 
agi d’une audience ordinaire. Ses collègues, entre autres 
le président deMesmesqiii avouait franchement sa frayeur, 
s’étonnaient de son courage. On le pressa de s’échapper par 
le greffe alin d’éviter les violences des forcenés t|ui le mena¬ 
çaient plus (|ue personne. Inébranlable là comme toujours, 
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il s’y refusa. « La cour, dit-il, ne se cache jamais ; si j’étais 
assuré de périr, je ne commettrais pas celte lâcheté qui ne 
servirait qu’à donner de la hardiesse aux séditieux; d’ail¬ 
leurs ils me trouveraient bien dans ma maison s’ils savaient 
que je les eusse redoutés ici. )> 

Ap rês avoir proclamé le résultat de la délibération en 
vertu de laquelle les négociations étaient reconnues vala¬ 
bles, il sortit au milieu des séditieux déchaînés contre lui, 
et s’avança d’un pas ferme et le front haut, sans s'inquiéter 
ni des menaces ni des cris. Un d’eux lui appuya un pistolet 
sur le visage. En voyant la mort de si près, Molé ne se 
troubla point, et dit sans s’émouvoir à ce forcené ; « Quand 
vous m'aurez tue, il ne me faudra que six pieds de 
terre. » 

Le courage de Mathieu Mole frappa vivement le cardinal 
de Retz, et voici ce qu’il dit à ce sujet dans scs Mémoires : 
c Si ce n’étoit pas une espèce de blasphème, de dire qu’il 
y a eu quelqu’un dans notre siècle plus intrépide que le 
grand Gustave et que M. le prince, je dirois que ça été 


Molé, premier président. Il voiiloit le bien de l’Etat préfé¬ 
rablement à toutes choses, même à celui de sa famille, 
quoiqu’il parût l’aimer trop; mais il n’eut pas le génie assez 
élevé pour connoître d’assez bonne heure celui qui eût pu 
lui en faire. 11 présuma trop de son pouvoir, il s’imagina 
qu’il moûéreroit la cour et sa compagnie; il ne réussit ni à 
l’un ni à l’autre : il se rendit suspect à tous deux, et aussi 


il fit du mal avec de bonnes intentions. » 


Peu de temps après la signature du traité de |)aix de 
Ruel, le roi atteignit sa quatorzième année, époque de sa 
majorité. La reine voulut que cette majorité fût proclamée 
avec pompe, et ce fut au Palais que se fit la céréinonie. On fit 
tenir au jeune roi un lit de justice dans lu grande chambre 
du parlement, La céréinonie fut d’une grande magnifi¬ 
cence. Le roi sortit du Louvre au milieu d’un nombreu.x 
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cortège et entra par la rue Sainte-Anne dans la cour du 
Palais. Il entendit d’abord la messe à la sainte Chapelle; 
«jiialre présidents et six conseillers, accompagnés du grand 
maître des cérémonies, allèrent le recevoir après la messe. 
Étant entré dans la grand’cliambre, il prit place sur son 
lit de justice et adressa ces paroles an parlement : « Mes¬ 
sieurs, je suis venu en votre parlement pour vous dire que, 
suivant la loi de mon État, j’cii veux prendre moi-même le 
gouvernement, et j'espère de la bonté de Dieu que ce sera 
avec piété et justice. M. le chancelier vous dira plus parti¬ 
culièrement mes intentions. » 

Le cliancelier prit ensuite la parole et fit un long dis¬ 
cours, dans lequel il parla d’abord des belles qualités du 
roi, des soins qu'on avait donnés à son éducation, et dit en 
terminant au parlement : « Pour vous, messieurs, le roi 
m'a commandé de vous dire qu'il vous confirmait en vos 
charges et privilèges, et qu'il vous laissait les juges souve¬ 
rains des biens, de la vie et de l’honneur de ses sujets, » 
La reine prononça aussi un discours,auquel le roi répondit 
avec cordialité. Alors la reine, qui était assise à sa droite, 
mais un peu au-dessous, se leva pour le remercier et pour 
lui rendre hommage. Le prince la prévint, descendit de son 
lit de justice et l'embrassa. Les princes présents saluèrent 
ensuite le roi avec beaucoup de respect. Le premier prési¬ 
dent, découvert, parla d’abord à genoux et ensuite debout, 
sur Vespérance d’un règne doux et paisible, et il assura le 
roi de la fidélité de sa compagnie. Puis le grefièr fit lecture 
de deux édits, l’un contre les blasphémateurs, et l’autre 
contre les duels, qui furent inimédiatcmenl enregistrés. 
Apres la cérémonie, le roi retourna au Palais-Royal. 

La paix deRiicl fut suivie d’une tranquillité apparente; 
mais il y avait trop de ferments de discorde dans l'État 
pour qu elle ne fût pas bientôt troublée. Coudé avait rendu 
de grands services à la cour ; on en fil peu do cas et on se 
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mollira ingrat à son égard; on racciisa de Iiauteur cl on 
se brouilla avec lui. Le 20 janvier lOoO, lui, le prince de 
Conli et le duc de Longueville furent arrêlés au Palais- 
Ro^al et crndiiils sous bonne escorte au ebâtean de Vin- 
ccnncf. On les transféra plus tard au cliûteau de Marcous- 
sis, [luis de là au Havre do Grâce. La reine, pressée de 
loiifes parts par ks amis des princes, finit par consentir à 
la délivrance des y rinces et au renvoi de Mazarin, qui 
(|iii(la la France et se retira en Allemagne; mais son exil 
ne fut pas de longue durée. La reine le rappela auprès 
d’elle et la guerre ci\ile recommença. Turenne prit le 
commandement des troupes du roi. 

Les brocliures, les pamphlets burlesques recommencèrent 
aussitôt : on les débitait dans les rues, surtout sur le Pont- 
Neuf, Les oisifs s’attroupaient dans tous les lieux publics 
pour lire et commenter les brochures, presque toutes ano¬ 
nymes, et qui, sans être également spirituelles, étaient 
c.ussi violentes, aussi satiriques les unes que les autres. 

Le prince de Coudé, qui tenait la campagne, crut dexoîr 
«luiller son armée pour engager le parlement été Paris à 
se dessiner plus ncllcnient ([u’il ne l'avait encore fait. Mais 
il trouva dans le parlement une résislancc à laquelle il ne 
s’était pas aitendii. Celle compagnie se maintenait dans les 
termes de scs déclarations contre Mazarin, mais elle repro- 

'P 

cliail aux princes leur alliance avec ks ennemis de rElat. 
Les autres magistratures imitèrent la conduite du par¬ 
lement. 

Le prince de Condé, peu satisfait du président, alla pren¬ 
dre de nouvi au ic commandement de scs troupes. 

C’est sur cesi ntrcfailcs (jiie le roi rendit une ordonnance 
qui interdisait lei>arkmtnUle Paris et le transférait à Pon¬ 
toise : (juaiorze mcmbics seulement obéirent; les autres 
membres du luirlcmci.l j rokstèrent. 11 y eut alors deux 
liî rîemcrjts en préteneequi rendirent des aricts conlradic- 
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loires; mais le parlement de Pontoise n’eut |ias d’impor¬ 
tance réelle, et le parlement de Paris continua à être le 
véritable centre de rautorité judiciaire. 

Nous sommes en 1632 et nous touchons à la fin des trou¬ 
bles de la Fronde, mais auparavant Paris sera le théâtre d’un 
combat acharné entre l’armée des princes et celle du roi. 
Ce combat se livra le 2 juillet 1632, dans le faubourg Saint- 
Antoine, et fut mémorable, moins par le nombre des com- 
ballanis que par leur courage, par le talent et la renominée 
de leurs chefs. 

Les frondeurs ayant rangé leurs bagages le long des fos¬ 
sés de la ville, occupèrent les trois principales rues du fau¬ 
bourg Saint-Anloiiie ; la grande me de ce nom, celles de 
Gharenton et de Cliaronne. Ils s’y étaient crénelés et barri¬ 
cadés sous les yeux du roi et de toute la cour. Turenne 
attaqua vivement les frondeurs ; plusieurs fois il les poussa 
devant lui, plusieurs fois il fut repoussé à son tour par 
Coudé qui, à la tête de cliquantegentilslioinmes, accourait 
partout où le danger était le plus grand. Les maisons de la 
plupart des rues furent tour à tour prises et reprises par 
les deux partis. La chaleur et la lassitude excessives les 
forcèrent, vers le milieu de la journée, à s’arrêter pour sc 
reposer un peu. Bientôt le combat recommença aussi 
acharné que jamais. Turenne avait reçu du renfort. Condé 
ayant perdu presque tous ses gentilshommes, fut rejeté avec 
les débris de ses troupes sur la place située devant la porte 
Saint-Antoine : là, il allait être écrasé par l'artillerie 
royale, braquée au débouché de trois grandes rues. 

Dans celle extrémité, inadeinoîselle de Montpensier vint 
à son secours: munie d’un ordre qu’elle a arraché au gou¬ 
verneur de Paris, elle court à la porte Saint-Antoine, la fait 
ouvrir aux troupes du prince de Condé, ([ui commencèrent 
aussitêt leur retrailc; puis pour la protéger, elle court à la 
Bastille, en fait tirer le canon sur l’armée rovale et met 
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(le sa main le feu à la première pièce. Condé, après avoir 
rallié ses troupes dans Paris, tenta de faire un dernier ef¬ 
fort pour engager le parlement et le corps de ville à signer 
un pacte avec lui. Le 4 juillet, deux jours après la bataille, 
une foule de gens de la dernière classe, conduits par des 
officiers et soldats déguisés, se ruèrent contre T hôtel de 
ville, où se tenait une assemblée générale. 

Les magistrats, qui la plupart avaient des armes, barri¬ 
cadèrent les portes et se défendirent vigoureusement. Deux 
cents séditieux perdirent la vie sans pouvoir les forcer: 
alors les assaillants mirent le feu aux portes et pénétrèrent 
dans riiôtel de ville. Plusieurs magistrats furent égorgés, 
les antres ne s’échappèrent qu^avec la plus grande peine. 

La position de Paris était menaçante, il n’y avait plus ni 
police, ni frein, ni subordination; les provinces n’étaient 
guère plus calmes. 11 y avait partout des querelles, les 
duels étaient fréquents, les déprédations continuelles; on 
sentait le besoin d'un rapprochement; l’argent et les forces 
manquaient à tous; tes combats n avaient produit de chaque 
côté que des pertes et des regrets, on entra bientôt dans des 
voies d’accommodement. 


Le roi, après divers pourparlers tant avec des députés du 
parlement qu’avec les colonels et offleiers de la ville, prit 
l’engagement de revenir à Paris, à condition qu’on ôterait 
les gardes des portes, qu’on poserait les armes, et qu’on 
ne les prendrait plus sans sa permission. La ville accepta 
les propositions du roi, qui fil sa rentrée le octobre. 

Le 23, it vint tenir un lit de justice au parlement, qui 
s’assembla de grand malin en robes rouges ; on y lut quatre 
déclarations : la [U'cmièrc était celle d’une amnistie géné¬ 
rale; la seconde concernait le rétablissement du parlement 
à Paris ; la troisième ordonnait aux ducs de Beau fort et de 
Rohan, aux présidents Viole et de Thou, et à plusieurs 
autres membres du parlement, officiers des princes, de 
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sortir de Paris; la quatrième était pour rafferinissement et 
la conservation de la tranquillité publique. Ces quatre dé- 
clarations lues, vérifiées et enregistrées an parlement, fu¬ 
rent publiées partout à son de trompe. Quand ces choses se 
conclurent, Mazarin avait de nouveau quitté la France, et 
ce fut sa retraite qui facilita avant tout cet arrangement. 
Peu de temps après, Mazarin fut rappelé, mais il ne ren¬ 
tra à Paris qu’après que le cardinal de Relz eut été mis à 
Vincennes; on lui fit une ovation à son entrée, et les cours 
souveraines allèrent meme le complimenter, ce qui donna 
lieu à des critiques amères, mais très-exagérées. Quand Ma- 
zariîi rentra à Paris, ce fut avec Tassistance de Louis XIV, 
qui avait atteint sa seizième année ; les chefs de la Fronde 
claîent en exil; les plus zélés partisans de la Fronde dans le 
parlement n'y siégeaient plus, et on y avait rappelé ceux doses 
membres qui avaient été résider à Pontoise, U y avait là et 
dans la situation, ainsi que dans les personnes, des cban- 
geincnts bien notables, et ceci explique la conduite du par¬ 
lement, Il avait voulu soustraire la France aux déprédations 
de Mazarin, maintenir les maximes de notre ancien droit 


public au sujet de rimpôt, donner des garanties à la liberté 
individuelle, mais sans ébcanlcrle principe monarebique. 

Les troubles survenant, la direction de l’esprit public lui 
échappa : les princes viiireiil avec leurs prétentions d’indé¬ 
pendance féodale; les classes inférieures de la société oscil¬ 
lèrent sans cesse dans leurs mouvements , se laissant 
fjntraîner souvent à la rébellion pour des sommes d'argent 
qu’on leur distribuait, et allant ainsi au désordre, ce qui 
ne pouvait pas convenir au parlement. Voyant que la France 
était de toutes paris en angoisses, prête à tomber dans 
Fanarcliie, il se montra disposé à traiter avec le roi et fut 
conciliant. — Le roi, de son côté, ne le fut pas moins. 

Voltaire, qui n’aimait pas le parlement, n’a pas manqué 
de faire remarquer (juc celte compagnie alla coin pli- 
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iiienier Mazariti :« Presque tous les membres du parlement, 
dit-il, qui avaient mis sa tète à prix et qui avaient vtmdu ses 
meubles à l’encan pour payer ses assassins, vinrent le com¬ 
plimenter les uns après les autres, et furent d'autant plus 
humiliés qu’il les reçut avec affabilité. » Puis il cite avec 
complaisance le fait suivant : « Quand le cardinal eut 
conclu la paix des Pyrénées et marié Louis XIV, le 
parlement vint haranguer ce ministre par députés, ce qu'il 
n’avait jamais fait, ni pour le cardinal de Richelieu, ni 


pour aucun prince, a 

La harangue était remplie de louanges qui parurent 
meme trop fortes aux courtisans; elle devint l’objet de 
leurs railleries. Puis Voltaire cite des vers du poète Ménage, 
écrits en latin, et injurieux pour le parlement. L'un de ces 
vers était ainsi conçu : 


Et puto tam viles despici ipse togas. 

Tu méprises sans doute ces robes si viles. 

On en fit des plaintes dans la grand’chambre. Ménage 
s’excusa, il prétendit qu’il n’avait point voulu désigner la 
compagnie par le mot robes, quoiqu’en effet ce mot ne pût 
désigner qu’elle, et le parlement crut qu’il n’élait pas de sa 
dignité de relever cette injure. Le parlement fit bien; 
aussi Voltaire aurait bien pu s’arrêter là et ne pas dire 
« que le temps n’était plus où celte compagnie pouvait 
venger ses injures personnelles. » (T. II, p. 129, Hist. du 
parlement.) 

Certes, le parlement avait assez d’autorité pour frapper 
Ménage d’une condaninalîou, et Louis XIV n’aurait rien eu 
à y voir et se serait bien gardé de se mêler de pareilles af¬ 
faires. Mais il plaisait à Voltaire de railler le parlement, et 
en le faisant, il mettait de côté ce qu’il y avait «le sérieux et 
de patriotique dans sa lutte avec Mazarin. 
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Cependant les motifs de celte lutte étaient graves, car 
voici, d’après Voltaire même, ce qui la suscita : « La régence 
d’Anne d’Autriche aurait été tranquille si on avait eu un 
Colbert ou un Sully pour gouverner les finances, mais il y 
avait à la fois dans le ministère de l’ignorance et de la 
déiirédation. » Puis il ajoute: « Ce ministère imagina de 
non veaux édits dont l’énoncé seul le couvrait de honte et 
de ridicule : c'élail une création de conseillers du roi, con¬ 
trôleurs de bois de cliauffage, jurés crieurs de vins, jurés 
vendeurs de foin, agents de change, receveurs des finances. 
Quatrièmement, augmentation de gages, inoyemiaiit fi¬ 
nance, dans tous les corps de la magistrature, enfm vente de 
la noblesse. Mazarinenfantadix-neuf édits de cette espèce ! » 
Ce furent ces édits qui, étant repoussés par le parlement, 
occasionnèrent les arrestations de plusieurs de ses mem¬ 
bres et amenèrent les barricades. Le parlement devait-il 
oui ou non les enregistrer ? 

Pendant la Fronde, le parlement fut le lheâtre de plusieurs 
incidents fort curieux ; en voici un, enlre autres, que nous 
croyons ben de menlionner, car il nous donne une idée 
de la position dans laquelle se trouvait parfois cette com¬ 
pagnie. Le prince de Condé et le cardinal ilc Uelz étaient 
loin d’être toujours, eu ce temps, de bon accord et il arriva 
parfois qu’ils sc traitèrent fort rudement. 

Le prince se rendit un jour au parlement, alors qu’il élait 
assemblé, et apporta avec lui une décIuratlLn du duc d’Or- 
lécns qui le justifiait de certaines accusations qu’on avait 
dirigées contre lui ; il présenta lui-inêine un autre écrit en 
son nom qui répondait à tous les articles d'un mémoire 
publié contre lui et qu’il assura élre l’ouvrage du coadju¬ 
teur. Le lundi suivant, le coadjuleur, qui ne reculait 
Jamais devant une agression, se lendlt au Palais pour se 
jiistifiet, et ccinn.e il savait que le prince de Condé était 
icujoms ÊUiAi d’un grand noinbie de gens aimés, il prit ce 
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qu’il appelai! ses précautions et n^'ntra au Palais que bien 
accompagné, et la reine, qui le soutenait, voulant qu’il eût 
un bon cortège, donna ordre aux officiers des gardes du 
corps, des gendarmes, des chevau-légers et du régiment 
des gardes de lui fournir un certain nombre d’hommes en 
cas de besoin ; le Palais sc trouva de la sorte tout rempli de 
gens armés et devint comme une place de guerre. 

Les conseillers eux-mêmes, qui craignaient pour eux en 
cas que l’on en vînt aux mains, s’étaient munis de poignards 
qu’ils cacliaient sous leurs robes. Le coadjuteur aussi en 
avait un et ne le cacha pas si bien qu’on ne l’aperçût et on 
lui demanda tout haut si c’était là son bréviaire. Les esprits 
s’échauffaient de plus en plus, on en vint aux menaces, et 
ces menaces allaient êlrc suivies d’un combat sanglant, sans 
la sagesse du président Molé ; sur ses instances, le prince 
de Coudé donna orJrtî au duc de Larocliefoucauld de faire 
retirer ses gens, et le coadjuteur vint lui-même pour con¬ 
gédier les siens. 

Il avait à peine passé le guichet des huissiers,* (|ue cinq 
ou six valets de pied, mettant l’épée à la main, coururent 
sur lui eu criant: Au Mazarml Les amis du coadjuteur se 
mirent en devoir de le défendre et l’on vit en un instant 
trois à quatre mille épées sortir du fourreau. Mais le coad¬ 
juteur ayant été dégagé de l’attaque des valets de pied du 
prince de Coudé, fil entendre des paroles de paix, et les 
épées rentrèrent dans le fourreau aussi vile qu’elles en 
étaient sorties et il n’y eut aucun coup donné. 

Le coadjuteur voulut rentrer ensuiledans la grand’ebam- 
brej il était déjà passé à demi, lorsque le duc de Larochc- 
foucauld, son ennemi, fit fermer la porte, en sorte ((ue le 
prélat se trouva le cou engagé entre les deux battants. Un 
nommé la Pesebe, qui ne le connaissait pas et (jui avait 
seulement entendu crier sur lui au Mazann! s’avança, 
le iioignard levé, pour le luer; mais un sieur d’Argenteuil, 
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qui se trouvait très-près dû lui, le couvrit d’un m'uiteau 
pour cacher son rocliet, et arrêtant la main do la Pose lie, il 
lui demanda s’il oserait bien tuer son archevêque. Celui-ci, 
entendant ces paroles, recula et remit son poignard. M. de 
Chaniplâtreux , fils du premier président Mole, quoique 
ennemi du coadjuteur, Payant aperçu ainsi serré entre les 
deux battants de laporlede la grand’cliainbre, accourut sur- 
le-champ et employa toute son autorité pour la faire ouvrir, 
ce qu’il eut beaucoup de peine à obtenir. Tout le monde 
sortit alors, et le coadjuteur, qui avait couru risque deux 
fois en un même instant de perdre la vie, fut reçu avec 
joie par ses amis qui rattendaient. — Ceci se passa le 
18 août 1650. 

Voici encore un fait de sédition qui arriva au Palais pen¬ 
dant la seconde guerre de la Fronde. 

Le parlement avait envoyé au roi des députés qui ne 
furent point écoutés. Le procureur du roi de la ville et les 
échevins se rendirent au Palais avec les archers revêtus de 
leurs casaques; le peuple ameuté cria (ju'il n’y avait que 
les enfants de France ou le roi lui-même qui avaient le 
droit d’entrer au Palais avec des gardes armés ; on se jeta en 
même temps sur les archers, qui furent dépouillés de leurs 
casaques et ([Ui abandonnèrent leurs armes dans le préau 
de la Conciergerie. Les prisonniers les ramassèrent et se 
sauvèrent, malgré les guichetiers, au nombre de cent 
trente-huit, et la plupart échappèrent aux recherches qu'on 
dirigea plus lard conlre eux. 

Les troubles de la Fronde sont terminés (1G53). Le parle¬ 
ment, fatigué d'une lutte dans laquelle il a fini par suc¬ 
comber, subit Mazarin.— C’est ainsi que vont les choses 
eu ce monde : les esi»rits les plus rétifs finissent par ployer 
quand la fortune semble leur avoir donné tort. 

Le rôle du parlement va l)icnlôt changer. Mazarin meurt 
et Louis XIV prendra lui-meinc les rênes de l’Etat, Il 
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établira en pt'iiici[>i3 « (jue la cour est instituée par le roi 
pour administrer la justice et non pour se mêler (Vadmi- 
nistration, de guerre, de finance ni de fait de goiivenic- 
ment. » 

On a beaucoup parié de son entrée au parlement avec un 
fouet à la main, le 13 août 1033, mais on a dénaturé ce 
fait fort gravement. Voici en quels termes M, de Royer, 
procureur général impérial de la cour de cassation, l’a rec¬ 
tifié dans un discours de rentrée prononcé le 4 novem¬ 
bre 1836: ce discours avait pour texte les réformes judi¬ 
ciaires et législatives du règne de Louis XIV. « U est vrai 
que divers édits bursaux ayant fait éclater dans le parle¬ 
ment une résistance qui menaçait de renouveler les assem¬ 
blées de la chambre Saint-Louis, quelques historiens, 
parmi lesquels on compte Voltaire, représentent le roi, qui 
avait alors dix-sept ans, accourant, le 16 août 4633^ de 
Vincennes au parlement et y entrant un fouet à la main. 
Mais il faut dans l'enceinte de cette ancienne grand’cham- 
bre où vous siégez faire justice, une fois pour toutes, de ces 
détails romanesques et inexacts dont plusieurs écrivains 
modernes ont déjà signalé l’invraisemblance. 

«Le roi vint en effet cejour-Ià de Vincennes au parlement. 
Il y parut avec le costume qu’il avait à la chasse et y pro¬ 
nonça ces paroles : « Cliacun sait les malheurs qu'ont 
produits les assemblées du parlement, je veux les prévenir; 
je veux que Ton cesse celles qui sont commencées sur les 
édits que j’ai apportés... .Monsieur le premier président, je 
vous défends de souffrir aucunes assemblées. » Mais sou 
arrivée n’eLitrien du caraclère imprévu et emporté qu’on 
s'est allacbé a lui donner. U avait annoncé la veille, selon 
l’usage, par une lettre de cachet, sa présence et la tenue 
d'un lit de Justice. Il fut reçu et reconduit avec le cérémo¬ 
nial accoutumé. Le procès-verbal le constate, et les mé¬ 
moires les plus sérieux et les plus vérifiés du temps ne font 
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aucune mention du prétendu fouet qui eût si fort contrasté 
avec les tiabitudes de dignité de Louis XIV. Louis XIV ne 
chercha pas, comme on l’a prétendu, à humilier le par¬ 
lement.» 

Louis XIV, durant son règne, fit des réformes importantes 
dans radtninistralion de la justice, et ce serait manquer à 
la vérité de riiisloire que de ne pas reconnaître qu’elles 
constituèrent alors un véritable progrès, • 

L’ordonnance de 1667, appelée le code civil t régla la 
procédure en matière civile, en établissant un style uni¬ 
forme pour toutes les cours du royaume. 

Le code criminel, publié en 1670, fut un règlement gé¬ 
néral sur rinslruction de la procédure et sur la compé¬ 
tence desjuges. On doit mentionner aussi, parmi les grandes 

r 

ordonnances du règne, celle de 1673 sur le conseil d’Etat et 


sur le commerce, et celle de 1681 sur la marine. 

Cette ordonnance, piirfailement rédigée, lixe la jurispru¬ 
dence des contrais maritimes et la juridiction des officiers de 
raniirauté, l'action de la police des ports j elle est adoptée 
par toutes les nations de l’Europe, et est devenue le droit 
commun des peuples maritimes. Ces diverses ordonnances 
furent faites avec le concours des plus habiles juriscon¬ 
sultes du parlement, 

La plupart des historiens se sont complu à nous montrer 
Louis XIV tenant en bride son parlement et supprimant 
complètement son droit de remontrance; ceci n’est encore 
ni exact ni complètement vrai. Louis XIV n’a [tas supprimé 
le droit de remontrance, et ceux qui Tont prétendu se sont 


trompés. 

En 1667, le parlement avait encore tou le liberté de faire 
des remontrances avant l’enregistrement des édits; mais 
Louis XIV la renterina dans des limites Irès-étroites, en 
bornant le temps dans lequel elles lui seraient présentées, 
et en ordonnant qu’après ce temps, les lois seraient tenues 




















35-2 


histoïhe 


pour publiées comme si renregistremcnl en eût été fait. 
Le parlement ne voulut pas se soumettre à de pareilles res¬ 
trictions, et fit à Louis XÏV des remontrances qui Tirri- 
tèrcnt, et, le 24 février 1673, parut un édit qui ne lui per¬ 
mettait plus de faire des remontrances qu’après avoir 
prouvé sa soumission par renregistrement pur et simple 
des lois qui lui seraient adressées. Depuis cet édit le parle¬ 
ment ne fil pas de remontrances; il laissa ainsi son droit 
en question ; mais on aurait bien grand tort de croire qu'il 
ait donné adhésion à l’édit de 1673; comment pourrait-on 
l’admettre, puisqu’il n’avait pas considéré l’édit de 1667 
comme ayant force et valeur? Seulement, dans un intérêt 
bien entendu d’ordre public, il ne voulut pas susciter de 
nouveaux troubles en France au sujet d’une prérogative 
que l’autorité royale ne pouvait pas lui enlever. 

En ce moment la France était engagée dans une guerre 
formidable avec l’Espagne et la Hollande, et ce n’élait pas 
le cas de soulever des questions irritantes. Le parlement 
ajourna donc à des temps plus opportuns la pratique de 
son droit de remontrance, qu’il ne le considéra jamais ni 
comme détruit, ni comme aliéné* 

Dans les querelles que Louis XIV eut à soutenir avec le 
pape Innocent XI, le parlement et le clergé soutinrent à 
l’envi les droits de la couronne et marchèrent d’accord 
pour maintenir les libertés de l’Église gallicane, qui se 
trouvent implicitement contenues dans les quatre pro¬ 
positions mémorables adoptées par le clergé de France 
en 1682. 

Louis XÏV, au déclin de sa vie, clicrclia dans le parle¬ 
ment, dont il avait amoindri les prérogatives, un appui 
pour ses dernières volontés. C’est entre ses mains qu'il 
remit le dépôt de son testament, et, pour qu’il fût 
conservé intact, il fit construire dans le Palais de justice 
un batiment destiné à le recevoir; bâtiment impénétrable, 
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inaccessible, et auquel l’œil étonne cliercUail en vain une 
entrée. 

Le règne de l.ouis XIV fut marqué par deux procès cé¬ 
lèbres : le [irctnicr fut celui du surintendant des finances 
Foiiqnet, qui eut lieu en 1661, rannee inêiïie de la mort de 
Mazarin* 

Louis XIV, en poursuivant Fouquet tout aussitôt qu'il 
s’occupa directcincnt des affaires de l’Etat, voulut prouver 
ainsi, ce nous semble, (pie les malversations qui avaient eu 
lieu sous le ministère de Mazarin loucliaient à leur fin. 


Il fut arrêté à Nantes le 5 septembre et condamné le 
20 décembre 1664, à un bannissement perpétuel qui, par des 
considérations d’Etat, fut changé en une prison perpé¬ 
tuelle j ce fut dans la citadelle de Pignerol qu’il fut eu- 
fermé, et il y iiiourut^en 1680. 

—Fouquet était né en 1615; il appartenait à une famille 
importante dans la magistrature. Dès son enfance, il avait 
donnédes marques non équivoques de son esprit.H fut reçu 
maître des requêtes à vingt ans, et procureur général du 
parlement de Paris à trente-cinq. C’élail là une haute et 
belle position dans laquelle il eût été sage pour lui de se 
maintenir; ce u’est pas au sein du parlement, en suivant 
les exemples de ses membres les idus illustres, qu’il aurait 
contracté les habitudes de luxe et de dépenses (jui devaient 
plus lard le conduire à sa perte. En 1653, il accepta de 
Mazarin les fondions de surintendant des finances; c’était 
à la fin des troubles de la Fronde, cl l’on sait dans quel étal 
se trouvait alors le trésor public et avec (pielle impiuience 
Mazarin v metlail la main. 


Fouquet vendit sa charge de procureur général, se jeta 
dans le tourbillon des plaisirs, Irancba du Mécène, enlla 
sa fortune sans pudeur, imitant en cela son protecteur 
Mazarin. 11 dépensa près de trente-six millions à faire bâtir 
sa maison de Vaux. Ses folles dépenses et les tentatives 
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qu’il avait faites itour plaire à tnadame île La Vallière irri- 
tèrenl Louis XIV, qui se décida à le faire arrêter et juger. 

Il avait du goût pour les lettres et armait à vivre avec 
ceux qui les cultivaient. La fortune lui avait fait de nom¬ 
breux amis, mais quand vinrent les mauvais jours, il ne 
lui resta que Goiirville, mademoiselle de Scudéry, Pellisson, 
ceux qui furent enveloppés dans sa disgrâce et quelques 
gens de lettres qu’il pensionnait. Pellisson prit sa défense 
dans [ilusienrs mémoires qui sont de vrais modèles d’élo- 
(juence; niais l’art oratoire de Pellisson ne pouvait pas chan¬ 
ger la natui’e des faits, et Fouquet, quelles qu’aient pu être 
ses qualités personnelles, a toujours été considéré avec 
raison comme un déprédateur de la fortune publique. 

Au moment de son arrestation, on le pensait ainsi; et 
dans le cours du trajet qu’on lui lit faire de Nantes â Paris , 
il fallut le protéger contre les manifestations de l’indignation 
publiijuü et le faire voyager la nuit pour le soustraire aux 
fureurs des populations accourues sur son passage. H se fil 
ensuite une réaction en sa faveur; ceux qui avaient profité 
de ses malversations plus ou moins secrètement, la déter¬ 
minèrent, mais l’imparlialilé de l’iiistoire ne doit pas se 
laisser aller à celle déviation. 

On a dit iiu’il avait été jugé par commissaires; voici ce 
qui a donné lieu à cette erreur : 

11 fut condamné par une chambre de justice qui était 
conforme aux usages du temps; quand il s’agissait de pro¬ 
cès touchant les finances, on créait une cliambre de justice 
composée de tnembres du pariemeul versés dans ces ina- 
ticres. Huit chambres de justice avaient été successivement 
établies par les prédécesseurs de Louis XIV ; on en trouve 
rénuniéralion dans les Elmks de M. Joubleau sur Goiberl. 
Celle cliambre de justice était une émanation du parlement, 
et nous avons déjà l'ait remarquer que le parlerneut, dans 
certains cas et pour certaines aü’aires, forniail des tribunaux 
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particuliers agissant en son nom, au nom du roi, — 
faisait-il pour les grands jours et dans d'autres occasions. 

Il y eut aussi, sous le règne de Louis XIV, des grands 
jours tjue les désordres du temps rendirent nécessaires. 

Le parlement de Toulouse tint une session de grands 
jours au Pny-en-Velay, sous la présidence du premier pré¬ 
sident de Freubet, et une autre à Narbonne. 

Mais ceux qui se tinrent à Clermont en Auvergne, 
en 16G5, curent une importance particulière. Us avaient 
clé motivés par de très-graves désordres; les coupables 
étaient en quelque sorte assurés de riiiipunité. Ainsi l’in¬ 
tendant d'Auvergne, avant la tenue de ces grands jours , 
écrivait : « Depuis quelque temps, le duc de Bouillon, gou¬ 
verneur de cette province, s’intéresse fort pour le sieur 
Massial d'Espincliol, que tout le monde sait être noirci de 
crimes... Toute la noblesse se relire; les troupes même, à 
ce qu’on dit, lorsqu’elles ont été commandées pour le [►ren¬ 
dre, lui ont donné des avis. U ne coiiclie jamais deux jours 
dans un endroit, ne va ([ue par des chemins inaccessibles, 
et avec vingt ou vingt-cinq hommes, tous dans le crime 
comme lui. Je fais ici une revue exacte et n’ai rien trouvé 
de si désordonné. » 

Les grands jours d’Auvergne s’ouvrirent le 26 septeml)re 
sous la présidence de M. Potier de Novton, président à 
mortier au parlement de Paris, assisté de seize conseillers. 

Un premier acte de vigueur manjua la tenue des grands 
jours. Le jour môme de leur arrivée à Cîcrnionl, le [uési- 
tlenl et le procureur général firent arrêter, pour ini meur¬ 
tre commis en 1C54, le vicomte de la Mothe-Canillac ; il fut 
condamné le 23 octobre et exécuté quatre heures après. 
Louis XIV écrivait au président de No v ion : « Il faut ac lie ver 
de bannir la violence et l’oppression des provinces de voli'e 
ressort, et vous et ceux que vous présiiiez avez trop bien 
commencé [►our n'en venir à bout, u 
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La session des grands joiir's d’Auvergne fut close le 
30 janvier 1666: la cour ne jugea (.|ue les affaires crimi¬ 
nelles; le nombre des accusés conlumaces s’éleva à quatre 
cent soixante-douze; trois cent quarante-neuf d’entre eux 
furent condamnés à la peine de mort; les condamnations 
contradictoires portèrent sur des peines de toute nature et 
se réduisirent parfois à de simples amendes; quatre con¬ 
damnations capitales furent exécutées sur la place publique 
de Clermont. La cour des grands jours rendit sur d’autres 
matières plusieurs arrêts de règlement parmi Icsqiiels on 
remarque un arrêt fixant le tarif des denrées et des vivres 
dans la ville de Clermont, et un autre prescrivant Tusage 
de poids et mesures uniformes. L’effet moral des grands 
jours d’Auvergne fut en tous points considérable. 
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CHAPITRE XXL 


La Cour dfls Miracles—Suppression du bailliage du Palais,—Empoisonne¬ 
ments nombreux dans Paris.--Chambre ardente de rArsenal, — La mar¬ 
quise de Brinvilliers et la Voisin. — Bibliothèque des avocats. — Son 
fondateur. — Bâtiment construit au Palais par Louis XIV. U y dépose 
son testament. — A sa mort le parlemeut le casse. — Régence du duc 
d’Orléans. —Visite de Pierre le Grand, czar de toutes les Russies, au 
Palais. 


Ali milieu des splendeurs du regne de Louis XIV, la 
mendicité, le vol, rescroqueric se montraient audacieu¬ 
sement dans Paris, Chaque quartier avait sa Cour des 
Miracles : là, les aveugles voyaient, les paralytiques mar¬ 
chaient; là, on enseignait le vol dans lontes se.s espèces. 

Les gueux qui habitaient la Cour des Miracles, men¬ 
diaient le jour, dévalisaient la nuit, apportaient clans leurs 
repaires le fruit de leurs rapines et là bravaient les agents 
de raiitorité, qui n osaient pas y pénétrer. On songea avec 
raison à mettre ordre à pareil état de choses, et pour cela 
on bâtit la Salpêtrière, qui fut destinée à renfermer les 
mendiants des Cours des Miracles. 

On en mit là tout ce ([u’on put, mais un bon nombre 
parvint à se soustraire aux recherches de la police : ceux- 
là continuèrent, sinon à mendier, du moins à dévaliser les 
passants. On assure qu’on fit aussi entrer dans la police 
(|uelqiies-iins des habitants dos Cours des Miracles. 
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En même temps qu'on fondait la Sa]|>êlrière, ou suppri¬ 
mait les justices seigneuriales qui enlravaient l’action de 
la justice et de la police, et on donnait à celle-ci une plus 
forte organisation. 

Par un arrêlédu mois de mars 1 CGT, on supprima lachart^e 
delieutciiant civil(|uicomprcnaitalorsla jnsliceella police, 
dont le sieur d’Aubray était revêtu, pour créer à la jilacc 
deux autres cliargcs, ruiie de lieuleiiant civil du prévôt de 
l'aris, et l’autre de lieutenant du prévôt de Paris pour la 
police. 

La police eut des attribuHons (|ui lui furent désormais 
inaintciiiics, et ces attributions n'eureut plus rien de judi¬ 
ciaire. 

Quoique le roi itar son édit, dit Desfoiitaînes (Histoire de 
la ville de Paris, l, IV, p. 249), eût bien cx])nmé la juridic¬ 
tion de la police et défendu à toute autre juridiction de rien 
connaître de ce qui regardait ce tribunal, le bailli du Pa¬ 
lais contrevint à l’arrêté à l’occasien de cliandellcs qu’il 
avait saisies sur un noniiné Baudin, cliandelier, (ju'il cou- 
dauina comme avant vendu du la ctiaïulelle défectueuse, ce 
qui concernait absolument la police. Le roi en ayant élc 
instruit, rendit un arrêt portant ipie l'arrêté de sou conseil 
d'ÉLat serait exécuté selon sa forme et teneur. 

Mais la juridiction du bailli du Palais reçut un bien plus 
grand échec encore quelques années après (167-4). 

Le roi réunit alors au Cliàlelet de Paris le liailliagc du 
Palais et toutes les justices des seigneurs qui étaient dans 
la ville et dans les faubourgs et s’éleiidaienl dans ia ban¬ 
lieue. Ainsi s’écroulait successivement le vieil édilice de la 
justice seigneuriale que nous avons trouvée si puissanle au 
début de cet ouvrage; clia(jue siècle en emporia quelques 
lambeaux, et Louis XÏV, par sou ordonnance de 1674, tra¬ 
vailla à les faire disparaître de sa capitale. Il créa, par sou 
édit, un nouveau présidial, composé d’un prévôt, d’un lieu- 
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tenant général de police, d’un lieutenant général criminel, 
un conseiller honoraire, trente-quatre conseillers, deux 
clercs et trente-deux laïcs, deux avocats et un procureur 
du roi. On y attacha des procureurs, des huissiers, soixante 
huissiers à cheval et soixante sergents à verge. 11 y eut en 
outre un lieutenant général, un procureur du roi et un 
greffier^ auxquels on donna la connaissanq^e des affaires de 
i'enclos du Palais, des receveurs et payeurs de gages et 
d’épices. 

Tous les pauvres et tous les gueux de la Cour des Miracles 
n’avaient pas été, ainsi que nous l’avons vu plus liant, 
renfermés à la Salpêtrière : quelques-uns de ceux (|ui 
étaient restés libres, dédaignant d’enlever les bourses et les 
manteaux, se mirent à enlever les personnes; ce genre 
d’industrie leur parut plus profilablc : hommes, femmes et 
enfants devenaient leur proie; quand les hommes étaient 
forts, on les vendait à des recruteurs, on expédiait les 
autres en Amérique. Ainsi les recruteurs avaient leurs 
courtiers exerçant, soit dans la province, soit dans la ban¬ 
lieue. Les malheureux t|ue les gueux enlevaient, soit dans 
les carrefours, soit sur les grandes roules, étaient amenés 
de force dans certaines maisons appelées fours , oh on les 
tenait séquestrés jusqu’à l’heure de l’engagement. 

Il y avait, comme on voit, dans ce siècle si brillant de 
Louis XIV un bien grand mépris de la liberté humaine; à 
la vérité, pour être juste, nous devons dire qu'on prit des 
mesures sévères pour faire disparaître les fours ; Louis XIV 
ordonna d’arrêter tous les coupables et de les juger. 

En même temps {ju’on portait remède à cet abus, on eut 
à former une chambre de justice à l’Arsenal qui eut à juger 
de nombreux cas d’em[ioisûntiement. L’homicide se glis¬ 
sait dans le sein des familles les plus lionorables avec la 
voie lâche du [toison. 

C’est une femme de bonne maison, de manières dislin- 
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gupep,<iiii donna le funeste exemple de se défaire sans hniit 
de ceux qui gênaient ou dont on avait hâte d’avoir la 
succession. Cette fenimCj ((iii a acquis une liorrible célé¬ 
brité, était la marquise de RrinviUicrs. 

Elle affectait une grande dévotion; elle liantait les hôpi¬ 
taux et essayait ses poisons sur les pauvres. Les ernpoisoii- 
nenicnls devinreiit si nombreux, qu'il ne se passait pas de 
jour qu’ils ne missent quoique famille dans la désolation, 

Calli eriiie Deshayes, surnommée la Voisin, antre fcnirne 
dc(iualUé, vendait aux gens de conr des talismans el des 
sortilèges; elle avait, entre antres complices, un prêtre 
nommé Lesage et une femme appelée Vigonreuse. 

Quand la chambre fut établie à TArscnal, les plus gi'aiuls 
seigneurs de la cour y furent cités : on y fil apparaître la 
duchesse de lîouillon, la comtesse de Soissons, toutes deux 
nièces de Mazarin, el le maréchal de Luxembourg; ils furent 
acquittés, mais la Voisin, la Vigoureuse, son frère et le 
prêtre Lesage furent brûlés en place de Grève. 

La Voisin i>rétendait qu’elle avait des intelligences avec 
le diable; lorsqu’on la consultait sur diverses choses et 
(ju’on voulait lui expliquer le fait : «Taisez-vous! s’écriait- 
elle, je ne veux point savoir vos afFaircs; c’est à resprîl à 
qui il faut le dire, car c’est un esprit jaloux qui ne vent 
point qu’on entre dans ses secrets: je ne puis que le prier 
pour vous et ohéir. » Elle allait ensuite chcrclier du papier 
qu’elle disait être charmé; elle vous donnait les noms, les 
lilrcs et les (inalités de l’esprit; et après vous avoir dicté le 
début de la lettre, elle vous laissait la liberté de l’achever 
et d’y dire vos petites raisons an plus juste. Quand vous 
aviez achevé de mettre tonies vos questions par écrit, Ja 
rusée magicienne venait avec im l'érlKiiul plein de braise à 
la main et une houle de cire vierge dans i’autre. « Pliez, 
disait-elle, cette boule dans voire lettre et vous verrez con- 
suiner l'iin el l’autre par le feu, car l’esprit sait déjà ce que 


































DU PALAl:? PE Jl'STlCE. 

VOUS avez à lui tlire> et dans trois jours vous pouvez venir 
savoir la réponse. » Cela dit, la Voisin prenait le paquet de 
la main de la personne et le jetait dans le feu, où il était 
d’abord entièrement consumé. Cependant trois jours après 
ou avait une réponse positive à tout ce qu’on avait écrit, 
que l’on trouvait toute cachetée chez la prétendue sorcière. 
L’adresse delà Voisin faisait tout le prestige. Celte femme 
avait dans la main une boule de cire pliée dans un papier 
écrit. Le paquet était de même forme et de meme grosseur, 
et tout consistait dans la subtilité avec laquelle elle exami¬ 
nait celui qu’on lui présentait et jetait raulrc dans le feu. 
Elle savait par ce ïnoyen ce qu'on demandait à l'esprit, et 
il lui était aisé, pendant les trois jours qu'il fallait laisser 
écouler avant d'avoir la réponse, de s’instruire plus parti- 
cuUèrciiieut des affaires et de Vhumeur de la personne, cl 
de lui écrire, sous le nom de l’esprit, des eboses que le 
hasard et les intrigues qu’elle avait faisaient souvent réus¬ 
sir. C’est par ces pratiques criminelles que celle femme 
s’était acquis un droit sur la crédulité des superstitieux et 
des ignorants. 

Quant à la mar(|uise de Brinvilliers {[iii avait, eu peu de 
temps, empoisonné son père, scs sœurs et ses frères, elle 
avait été initiée à la connaissance des poisons par un officier 
de cavalerie nommé Sainte-Croix, avec lequel elle eiitrelc- 
miit des relations criminelles. 

Aubray, lieutenant civil, père de la marquise, avait fait- 
mettre Sainte-Croix à la Bastille, et c’est là (pi’il apjjrit la 
science funeste des poisons par un nommé Exîli, Italien, 
qui y était très-versé. Dès (ju'il fut sorti de la Bastille, il 
renoua ses intrigues avec la marquise de Brinvilliers, et de 
concert avec elle, il empoisonna le lieutenant civil Aubray. 
Il mourut après avoir langui quelque temps, sans qu’on 
soupçonnât la cause de sa mort. 

Celle horrible femme fit ensuite un essai aussi funcsl 
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sur son frère; on ne sut encore à f[iîi altrilmer celte mort: 
il t iitcciændant été aisé de soupçonner la marquise» car 
s’étant un Jour enivrée, elle montra à une femme une boîte 
en disant : a 11 y a là-dedans bien des successions. » La 
femme, qui était fille d’apothicaire, reconnut de suite du 
sublimé. 

Le mari de la marquise, comme on peut aisément le 
croire, eût aussi été une de ses premières victimes; mais 
comme elle ne voulait s’en défaire (jue pour épouser Sainte- 
Croix, cl que Sainte-Croix ne voulait pas, dit madame de 
Sévigné, d’une femme aussi mécbanle qu'elle, il avait soin 
de donner du contre-poison au mari, de sorte qu’ayant été 
ainsi ballotté, tantôt empoisonné, tantôt désempoisonne, il 
est enfin demeuré en vie. 

La Brinvilliers ayant élé prise, fut condamnée à avoir la 
tôle tranchée et ensuite à être brûlée. On la fit entrer dans 
la chambre de la question; y voyant trois seaux d’eau, elle 
dit tranquillemenl : « C’est assurément pour me noyer, 
car de la taille dont je suis, on ne prétend pas que je boive 
tout cela. » 

Vers les six heures du soir, on la mena nue eu chemise, 
la corde au cou, à Notre-Dame, faire amende honorable, et 
puis on la remit dans le tombereau, où elle fut jetée à re¬ 
culons sur de la paille avec une cornette basse et en che¬ 
mise, un docteur auprès d’elle et le bourreau de l'autre 
côté. Elle monta seule et nu-pieds sur l’écliafainl et fut un 
quart d’heure mirodée, rasée, dressée et redressée par le 
bourreau, ce qui fît murmurer tous les spectateurs. Le len¬ 
demain on cherchait ses os, parce que le peuple disait 
qu’elle était sainte : ce récit est de madame de Sévigné. 

Lorsqu’on la conduisit au sup|iUce, elle rencontra sur 
sou passage des dames de distinction et de sa connaissance 
fort avides de la voir; elle les regarda avec beaucoup de 
fermeté et leur dit avec une espèce de raillerie : « Voilà un 
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beau spectacle à voir. » La curiosité de Lebrun est plus 
excusable : ce grand peintre se plaça dans un lieu où il put 
la considérer attentivement pour pouvoir saisir les traits 
d’une femme pénétrée de l'horreur du supplice c|u'cUe va 
souffrir. 

On était encore à Paris sous l’impression produite par 
les empoisonnements réitérés qui avaient suscité la créa¬ 
tion de la chambre ardente de P Arsenal, lorsiju’on fil, dans 
une salle de l’arcbevêclié de Paris, finauguration de la 
bibliothèque des avocats. C’est à l'avocat Gabrianl de lUpar- 
fonds qiPon la doit. Il avait été reçu au parlement de Paris 
le 13 juin 1C6I et légua, eu mourant, à scs confrères sa 
hibliolhèquc (3 décembre t7tH) avec des fonds pour son 
entretien, à condition qu’elle serait publique. Quatre ans 
après ce legs, le 5 mai 1708, l’inauguration de la biblio- 
thè(|ue se fit avec beaucoup de solennité. On plaça cette 
bilrliollicque dans ravant-cour de raiclrevèché. Elle était 
ouverte aux lecteurs deux jours par semaine. Tous les 
mardis, sur l’initiative de M, l’avocat général, six avocats, 
dont deux anciens, s’y rendaient pour y donner des consuL 
talions gratuites aux indigents. Le samedi, sept des anciens 
avocats tenaient des conférences pour leurs jeunes confrères 
sur des matières de droit. 

Eloignée du centre des audiences, celle bibliottiètpie 
était jicu fréquentée; ijliisieurs avocats en possédaient de 
préférables. Le poète suédois Holberg, dans un voyage (]u’il 
fit en 17â3, visita celte bibliothèque, qui avait alors pour 

conservateur une vieille femme filant sa (pienouille; une 

jeune fille de dix sept ans remplissait les fonctions de bi¬ 
bliothécaire et donnait tes livres aux rares lecteurs. 

Celte bibliothèque finit par avoir un bibliothécaire ; elle 
s était accrue considérablement, et l’avocat Drouet, riin des 
collal>crateurs actifs du Nouveau Moreri, fut choisi i)Our 

li; à sa mort, en 1779, il eut pour successeur 
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Touvenot, (jui tcniiina le calalo'^ire avec le concours de 
Beancoiisin et lie Varicourl, avocats bibliophiles. A l’épo¬ 
que de la révolution de 1789» alors que Tordre des avocats 
avait été supprimé, la bibliothèque fut dispersée, et ce ne 
fut qu’après quelques années qu’on fonda celle f]uc nous 
voYons au Palais. 

«J 

Avant de mourir, Louis XIV avait fait placer son testa¬ 
ment dans un bâtiment impénétrable destiné à le recevoir; 
c’est au Palais qu'il fil construire ce bâtiment et c’est au 
parlement qu’il confia le soin de faire exécuter les clauses 
de sou testament. Mais il advint de ses dernières volontés 
comme il étaitadvenu des dernières volontés de Louis XIll : 
on jTen tint jias cas et son lestament fut cassé par le parle¬ 
ment même tout aussitôt après sa mort. 

Louis XIV avait conçu contre le duc d’Orléans, son neveu, 
de grandes défiances et il redoutait de lui laisser seul Texer- 
cicc de la régence et de la tutelle de son petit-fils, à peine âgé de 
cinq ans, et il ne lui décerna guère qu’un titre sans puis¬ 
sance. Il sépara la régence de la Intelle du jeune monarque, 
qui fut confiée au duc du Maine, ainsi que le coin- 
inandcment des troupes de la maison du roi; un conseil de 
régence, formé de courtisans et d’anciens ministres, et où 
le duc d’Orléans n’aurait ou que voix délibéralivc, devait 
exercer la plénitude de Tautorité souveraine. Des le lende¬ 
main de la mort du roi, après une nuit employée à négo¬ 
cier cl à prodiguer des promesses, le duc d’Orléans se ren¬ 


dit au parlement, accompagiié des princes, des pairs du 
royaume et d’un nombreux cortège de courtisans et d’offi¬ 
ciers gagnés à son parti. Dans un discours plein d’adresse, 
il se montra jaloux de tenir du parlement le titre auquel 
sa naissance lui donnait droit; et après avoir fait entendre 
à cette compagnie qu'il s’éclairerait de ses remontrances , 
il donna lecture du lestament. 

Le testament fut cassé tout d’une voix. Le parlement rc- 
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connut le duc d’Orléans pour régent du royaume avec plein 
pouvoir et toute liberté de composer à son gré le conseil de 
régence. Le duc d’Orléans y appela ceux que Louis XI V 
avait choisis et y adjoignit trois nouveaux membres. 

Les premières mesures de la régence furent généralement 
approuvées; elle leva toutes les restrictions que Louis XIV 
avait mises au droit des remontrances du parlement. 

Pendant le cours de la régence, le paidemenl eut à faire 
des remontrances sévères au sujet de Padminislration des 
finances. Louis XIY, en mourant, avait laissé une dette 
cnoniie ; le régent n’était pas homme à aviser à la combler 
par la réduction des dépenses. On eut alors recours à des 
moyens de tonte sorte et d’une moralité plus que douteuse 
pour SC procurer des ressources : ou fit une refonte des 
monnaies, ce qui donna un bénéfice de soixante-quinze 
millions au moins ; on établit une chambre de justice pour 
faire rendre gorge aux traitants; on les taxa à deux cents 
millions, mais îl rentra à peine le tiers de cette somme au 
trésor. 

En 1716, paraît Law, avec sa banque, qui n'avait pour 
base que des richesses imaginaires : jamais on ne se joua 
plus audacieusement de la crédulité publique. Le parle¬ 
ment, lui-même, fut abusé comme tout le pays, et enre¬ 
gistra la création de sa banque, sans qu’il y eût d’op[)osant, 
excepté le seul d’Aguesseau, 

Mais bientôt le crédit de la banque de Law s'ébranle : elle 
est menacée de suspendre ses payements; les gros finan¬ 
ciers, avisés de sa gêne, se hâtent de demander leur rem¬ 
boursement. La situation devient critique ; on veut y porter 
remède par des édits qui ne font que l’aggraver. Alors le 
parlement intervient et refuse l’eiiregislreinenl : voilà la 


lutte engagée, et le régent, onbtianl scs promesses, revient 


aux errements de Louis XIV : le 2(> août 171g, il a recours 
ù un lit de jnslice; il se transporte au Palais en grand ap- 
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pareil, doiine lecture de lettres patentes (jui cassent les 
derniers arrêts du parlement en lui enlevanlle droit de 
remontrances en matières |)olitiq ues. 

Le premier président ayant demandé qu'il fût permis au 
parlement d’examiner l'édit qui le concernait, le garde des 
sceaux répondit : « Leroi veutétreobéi, et sur-le-champ. » 
Mais le parlement ne crut pas devoir céder à de pareilles 
injonctions, et trois jours après le lit de justice, trois ma¬ 
gistrats furent emprisonnés ; plusieurs autres parlements, 
et entre autres celui de Bretagne, subirent de semblables 
violences. 


Le lit de justice tenu par le régent ne sauva pas Law de 
sa ruine; le duc d’Orléans, qui avait mis en lui sa confiance, 
fut forcé de l’abandonner, et cet agioteur émérite fut obligé 
de s’enfuir pour écbappor au ressentiment des nombreuses 
victimes qu'il avait faites, L'Etat se trouva, après la clmle 
de son système financier, plus gêuê même qu’il ne l’était 
auparavant, et alors que la perturbation la plus complète 
s’était glissée dans les fortunes privées, tout aussi bien que 
dans la fortune publique, les disputes tliéologiciucs allaient 
leur train. 

La bulle Unigenitus du pape Clément, qui attentait aux 
libertés de l’Eglise gallicane, était soumise au parlement , 
qui se refusait de l’enregistrer. De sou coté, le cardinal de 
Noailles faisait à cette bulle une vive opposition, à la léte 
des jansénistes. Dubois, le minislrc principal du régent, 
albée s’il en fut, se mit en léte de gagner le chapeau do 
cardinal, en faisant accepter la bulle dans le royaume; le 
régent le laissa faire. A force d’intrigues et d’obsessions, 
Dubois parvint à gagner le cardinal de Noailles et les nom¬ 
breux évô(jues opposants. Il restait à soumettre le parle¬ 
ment, qu’on avait exilé à Pontoise, par suite de son oppo¬ 
sition au système financier de Law; il clfrava ce corps |>ar 
la menace d’un nouvel exil à Blois; il céda et enregistra la 
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huile, sans prétendre porter alteiiile aux maximes du 
royaume sur les appels au futur concile. 

Le parlement revint à Paris Tannée suivante. Disons, eu 
terminant sur ce point, que Dubois fut fait cardinal. — Ce 
déplorable ministre exerça sur le régent la plus funeste 
influence ; il avait été son précepteur, et ne s’était servi de 
cette posiüon que pour jeter dans son esprit des germes 
d’immoralité. La mère du duc d’Orléans l’avait bien juge. 
Lorsque son fils fut devenu régent, «Mon fils, lui dit-elle, 
je ne désire que le bien de l’Etat et votre gloire \ je n’ai 
qu’une chose à vous demander pour votre honneur, et j’en 
exige votre parole (le régent, dit-on, la donna), c'est de ne 
jamais employer le fripon d’abbé Dubois, le plus grand co¬ 
quin qu’il y ait an monde, et qui sacrifierait vous el l'Etat 
an plus léger intérêt. » La mère du duc d’Orléans Tavait 
bien jugé : on sait qu’il saciifia Tintérct Je la France à 
l’Angleterre, de laquelle il fut pensionnaire. 

Après la découverte de la conspiration Gellamare, le ré¬ 
gent songea à la convocation des états généraux, Dubois 
l’en détourna; à la chute du svstème de Law, il revint 
encore à celte idée, mais en fut encore détourné par Dubois. 

Il y avait cependant nécessité de faire cette convocation 
des états generaux, pour mettre sous leurs yeux la situation 
des affaires publiques, afin que la France pût connaître ses 
plaies et se guérir etle-môme. 


En 1717, le czar Pierre le Grand fit un voyage en France, 
et le 20 Juin, en parlant, il s’attendrit beaucoup sur le 
royaume, et dit « qu'il voyait avec douleur que la France 
ne larderait pas à sc perdre [lar le luxe et le désordre de 
ses finances. » 11 rtsla à Paris, depuis le 7 mai 1717 Jus- 
(|u'au 20 juin de la meme année. La veille de son départ, le 
19 juin 1717, il se reiuUl au Palais de justice pour y as¬ 
sister a une audience du parlement. La grande cliambrc 
occupait l’emplacement où siègent allcrnativemcnl aujour- 


« 
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d’hui la chambre civile el lacliaini»recriminelle delà cour 
de cassation. 

Voici la description que nous avons trouvée dans les re - 
gislresdu parlement de Paris : 

« La grand’chambre est un quarré long fermé de quatre 
fortes murailles, disposé dans sa longueur du midy au 
nord, ayant de longueur entre ses murailles 11 toises 
3 pieds 8 pouces, et de largeur, aussi entre les murs, 
C toises 1 pied 0 pouces dans la jïarlic méridionale, el 
G toises *2 pieds 11 pouces dans la partie septentrionale, 
ayant 17 pieds 6 pouces d’élévation depuis le pavé de mar¬ 
bre noir et de pierre blanche assez rompue jusqu’au-des¬ 
sous d’une corniche de IG pouces de hauteur portant des 
cintres et culs de lampe anciens, formant le plafond de 
ladite chambre, ornés et décorés d’arcbileclure golliique, 
sculpture, Jointure et dorure, rompus en quelques endroits 
et fort enfumés. » 


Le même procès-verbal constate (jii’il y avait dans la 
grand’cliambre deux lanternes ou tribunes. Comme Pierre 
le Grand assista, dans une de ces Irtbimes, à raudieiicc du 
parlement, il n’est pas inutile d'en donner la description. 
Voici ce que porte à cet égard le procès-verbal de 1722 : 

« A la hauteur de 8 pieds 6 pouces au-dessus du pavé de 
la grand’ebambre, s’est trouvé construit un plancher de pa¬ 
reille grandeur, soutenu d’un côté par ta mtiraille susmen¬ 
tionnée, et du côté opposé par deux colonnes de bois étant 
aux deux angles du côté oriental de ladite menuiserie, au¬ 
tour duquel plancher s’esl Irouvce imc fermeture formant 
la lanterne, de 3 pieds de haut, ouverte au-dessus de l’ap- 
puy pour voir dans la chambre, et percée du côté des liauls 
sièges d’une petite porte, à laquelle on ne peut monter 
qu’avec une échelle mobile. » 

Cette lanterne ou espèce de tribune, dans laquelle ou 
montait par une éch$lh mobile, était placée près de la che- 
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minée de la grand’cliambre, alors adossée au mur occiden- 
la!, à peu près à l’endroit où se trouve aujourd’hui dans la 
grande salle d’audience de la cour de cassalion la porte qui 
ouvre dans ta chambre du conseil. Plus tard (vers 1723) 
cette cheminée fut portée contre le mur mitoyen de la 
grand'chambrc et de la grand’salle. 

11 y avait au fond de la grand’chambre une autre lan¬ 
terne, dite de la buvellef et ainsi nommée parce qu’elle était 
près de la porte qui conduisait de la salle d’audience à la 
liuvctle, placée dans une des loHjrs qui sont derrière la 
grande salle actuelle delà cour de cassation. 

Ce fut dans ce local de la grand’chambre ainsi installé et 
disposé que se rendit le czar Pierre le Grand, le 19 du mois 
de juin 1717, pour y assister aux débats d'un procès. Nous 
avons retrouvé dans les registres manuscrits du parlement 
de Paris le procès-verbal de la venue du czar au Palais de 
Justice. Nous ne pouvons mieux faire que de transcrire ici 
ce curieux document. Voici comment il est concu : 

Du 19 (du mois de juin 1717). 

« Ce jour est venu en la cour le czar, ou grand-duc de 
Moscovie, empereur de la grande Russie, qui est en cette 
ville (depuis) le 7 du mois dernier et doit en i)artir de¬ 
main, lequel a voulu voir la manière dont se rend la jus¬ 
tice dans le premier tribunal de France, et à cause de lu y 
a été donnée une grande audience, quoique ce ne fût pas 
jour à la tenir, et messieurs les présidents ont pris leurs 
mortiers ellcurs fourrures et manteaux doublez d'hermines 
quoiqu’ils ne le fassent pas en clé, si ce n’est que le roy 
vienne en son parlement. 

« Il est venu descendre cliez M. le premier président avec 
le maréchal de Tessc qui Fa toujours accompagné pendant 
son séjour en celte ville, et plusieurs personnages de sa 
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suite, et, cotmiie iM. le premier président étoil au Palais 
pour les fonctions de sa cliargc, il a été reçu dans son liôtel 
par le sieur abbé de Mesnies et le sieur Bailly de Mesmes, 
ambassadeur de Tordre de Malte auprès du roy, Tuii et 
Tautre frères dudit sieur premier président. Attendant qu’on 
vînt Tavertir pour aller à Taudience, il s'est promené dans 
les appartements et dans la bibliothèque dudit hôtel dans 
laquelle ayant trouvé un globe terresliHj et remarqué que 
la mer Caspienne qui confine è ses États, n’y étoit pas tracée 
dans sa véritable position, il en a rétably lui-même les 
limites et dit qu'on pouvoit assurer M. le premier président 
de la justesse de cette correction, lequel a été bien aise de 
conserver par une inscription la mémoire d’un fait de cette 
singularité. Il a été ensuite conduit par mesdils sieurs abbé 
et Bailly de Mesmes sur les neuf heures par la porte du 
greffe en la grand’chambre, où il s’est placé pendant ([uc 
messieurs étoient à la buvette. Ledit emp^^i’eur, le prince 
Kourakin, avec le sieur Jagouskinsk, le général Bouterlin, 
tous quatre de sa suite, le sieur comte de Tessé, maréchal 
de France, grand d'Espagne et chevalier des ordres du roy, 
le sieur abbé de Mesmes et le sieur Bailly de Mesmes, am¬ 
bassadeur de Malte, en haut dans la lanterne du côté de la 
cheminée qui avoil été préparée et ornée de tapis de damas 
cramoisy à galons d’or, et dans Tautre lanterne pareille¬ 
ment ornée, le prince d’Oglourousk, le vice-chancelier 
baron de Scaffiroff, le sieur de Tolstoï, son minisire et se¬ 
crétaire d’Elal ; le sieur Areskin et le sieur Wareskin, tous 
aussy de sa suite. 


a Et a été plaidée en sa présence la cause entre le nom¬ 
mé Bernard et les intéressez en la compagnie de la ..... sur 
laquelle a été rendu un arrest qui sera au registre des plai¬ 
doiries. 

« Et niessire Guillaume de Laiiioigiioii, avocat du roy, 
déduisant les faits de la cause, a dit : 
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« Que la conlcslulion est fort sommaire et peu digne 
« d’attirer ratteuliou du grand prince qu’ils voient dans ce 
{( tribunal; que, quelle que loy que sa inodestie paroisse 
« imposer, ils ne peuvent s’einpesclier de féliciter la cour 
« de riionneur qu’elle reçoit de sa présence. 

« Qu’on a vu plusieurs fois les souverains des empires 
« voisins du nôtre venir admirer la profondeur des lu- 
« mièreset la sagesse des jugements de la cour; mais qu'il 
« n’y avoit point d’exemple qu’un prince aussy éloigné de 
Cl nous, aussy puissant dans l’Europe et dans l’Asie, eût 
(I désiréd’étre témoin de cette auguste séance. 

« Que si rhistoire doit être cliargée du soin de trans- 
ct mettre à la postérité les vertus et les grandes actions de 
« ce héros, le temple de la justice doit compter celte jour- 
« née entre ses plus illustres, et les annales de la cour doi- 
« vent à jamais en conserver la mémoire. » 

(( Messieurs les présidents et tous messieurs, en entrant 
et en sortant, ayant fait une profonde inclination au czar, 
il s'est levé et a aussy salué la cour, et, étant sorty après 
elle, il est entré à la buvette, où il a encore salué tous mes¬ 
sieurs très-gracieusement et examiné les habillements de 
messieurs les présidents, et ensuite est revenu par la gale¬ 
rie qui répond à la sainte Chapelle chez M. le premier 
président, dont il a voulu attendre le retour et à qui il a 
donné toutes les marques possibles d’estime et de consi¬ 
dération. 


«Quand il s’en est allé, M. le premier président et toute sa 
famille l'ont reconduit jusqu’à son carrosse et l'ont vu 
partir avec de profondes révérences, auxquelles il a ré¬ 
pondu par des salutations très-gracieuses. » 

Ceci s’élait passé le 19 juin; le lendemain le czar quitta 
Paris — Saint-Simon raconte ainsi son départ : 

« Dinianclic ^0 juin, le czar partît et coucha à Eivry, 
allant droit à Spa, où il étoit attendu par la czarine, et ne 
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voulut être accompagné de personne, pas même en sortant 
de Paris. Le luxe qu’il remarqua le surprit beaucoup; il 
s’attendrit en partant sur le roi et sur la France, et dit qu’il 
voyoit avec douleur que ce luxe la perdroit bientôt. » 

Telle fut la visite du czar au parlement de Paris. Il n’était 
pas sans intérêt de la rappeler. 
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CHAPITRE XXII. 


Bande de voleurs de Cartouèhe* — Son organisation. — Cartouche tient en 
échec pendant quatre ans la police de Paris, — Son arrestation, — Sa 
mort sur la roue place de Grève. ^ Billots de confession, — Refus de sa¬ 
crements. — Intervention du parlement. — Il est exiléjà Pontoise. — Il 
est rappelé à Paria. — Nouveau conflit.—Le parlement Meaupeou,—Orga¬ 
nisation de ce nouveau parlement. — La révolution de 1789. — Destruc¬ 
tion du parlement. 


Vers la fin de la régence, Paris fut exploité de la manière 
la plus incroyable par une bande de voleurs et de meuririers 
qui avait pour chef le célèbre Cartouche. 

La vie de ce malfaitenr a occupé plusieurs gens de leUres; 
on en a fait le récit avec un soin tout particulier, et les 
épisodes qui la composent ont fourni à nos dramaturges 
plus d’un sujet fécond en émotions. 

Cartouche sc nommait Louis-Dominique ; il naquit à 
Paris au mois d'octobre 1693 dans le quartier de la Cour- 
tille. Son père était un pauvre tonnelier nourrissant péni¬ 
blement quatre enfants, trois garçons et une fille. Cartouche, 
peu soucieux de gagner sa vie par le travail, quitta de très- 
bonne heure la maison paternelle pour suivre une troupe 
de bohémiens qui cultivaient tout à la fois les tours 
d’adresse et les tours de main dans les poches des curieux 
qui prenaient plaisir à voir leurs prouesses. 

Nous ne suivrons pas Cartouche dans sa vie de boliémien 
ni dans les incidents qui l'accompagnèrent ou qui la suivi- 
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relit, ce n’csl pas là ce qui doit nous occuper. Ce que nous 
voulons constater, c'est la formation et l’existence de celle 
bande nombreuse de voleurs qui, pendant plusieurs années, 
jeta répouvanfe dans Paris; on voit, en étudiant bien les 
méfaits de ces voleurs, combien l’organisalion de la police 
laissait à désirer. C’est vers l’année 1717 que les cartou- 
chiens commencèrent leurs déprédations sur une grande 
échelle. Aux premiers exidoils qui révélèrent la puissante 
organisation de cette bande, M. d’Argenson, alors lieutenant 
général de police, fut pris à partie et on s’indigna de l'in¬ 
curie de raulorilô. 

Ce n'était pourtant pas que la police manquât d’agents à 
Paris; elle en avait de tous noms, de toutes armes; mais 
dans ces corps si nombreux de police, il n’y avait aucune 
biérarchic sérieuse. « Chacun du grand ou du petit, nous 
dit nn des historiograplies de la vie de Cartouclie, ne cher¬ 
chait qu’à faire sa main ; on volait le voleur, on volait le 
volé, » Ce même historiographe nous présente au contraire 
la bande de Cartouche comme ayant une hiérarchie plus 
sérieuse, avec plus d’unité d’esiunt et de direction, o Elle 
avait, nous dil-it, ses faux exempts, scs faux archers, scs 
moucheSf dont la plus célèbre était un certain Jialkhon, 
c’est-à-dire, en langage de voleur, un abbé. » 

Cartouclie recrutait sa bande parmi les serruriers, les 
mécaniciens, les clercs de notaire même. Il y avait des 
agents de l’autorité qui étaient à sa solde. Vers la fin 
de 1710, la bande de Cartouche tenait partout le haut du 


pavé. 

La nuit, la ville lui appartenait. Les différentes brigades 
qui la composaient se partageaient les divers quartiers de 
la capitale et dépouillaient les gens sans même en appeler 
à la violence. Pendant les années 1719 tl 1720, la bande de 
Cartouclie fit scs plus grands coups C'clait l’époque déli¬ 
rante du système de Laxv ; alors qu’on se pressait, qu’on 
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s’étoiiirait dans )a rue Quincampoix, Cartouche et les siens 
venaient grossir cette foule. Un lord Desmott, dont le la¬ 
quais était affilié à la troupe, perdit en un tour de main 
t ,300,000 livres en actions diverses, quelque chose comme 
douze millions an cours du jour. On porte à deux mille le 
nombre des hommes enrégimentés dès lors dans la troupe 
de Cartouche, et c’est aussi à cette époque que son nom 
commença à se répandre dans Paris. 

Le jour, la bande de Cartouche travaillait à la presse y là 
où il y avait foule; elle se tenait surtout dans la rue Quin- 
cainpoix et dans ses abords, me aux Ours, rue Aubry-le- 
Boucher, rue des Lombards. Dans les quartiers moins fré¬ 
quentés, le passage d’une voiture de la cour, un accident, 
une rixe, suffisaient à ces misérables pour créer une presse 
là où il n'en existait pas. Ils se reconnaissaient entre eux à 
certains signes pendant le jour, comme à certains mots de 
passe pendant la nuit. Ce que volait l’im passait de main en 
main à rexlréinité de la presse et se retrouvait le lendemain 
au quartier général. Ceux de ces voleurs venus sans épée 
débouclaient le ceinturon du premier badaud dont fépée 
leur agréait et se le passaient autour du corps. Si la poignée, 
seule leur convenait, ils la détachaient, en un tour de main, 
de la lame. Si quelque volé récalcitrant s’aliachait à un 
homme suspect et voulait le faire arrêter, des gens se trou¬ 
vaient là pour le défendre, et quand le guet arrivait sur 
place, il n^y avait plus qu’une querelle vulgaire et un ras¬ 
semblement à dissiper. 

On croit rêver quand on lit tous les détails qui se ratta¬ 
chent à cette organisation de malfaileurs dirigés par Car¬ 
touche en plein dix-huitième siècle; non-seulement ces 
gens-là détroussaient les passants, crochetaient les portes, 
dévalisaient les maisons puiliculières, les hôtels, mais au 
besoin assassinuienl. Les Parisiens, inquiets et tourmentés 
en apprenant chaque jour de nouveaux méfaits, maudis- 
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saienl riiicuiie de la [udice : il y en avait ((ui allaient idns 
loin et qui soupçonnèrent inêtiie le régent d’être de com¬ 
plicité avec Cartouche. — C’était là une dégoûtante calom¬ 
nie. Le régent, qui avait eu connaissance de cette calomnie, 
fit solennellement promettre grâce entière à tout complice 
de Cartouche qui livrerait le chef de la bande. On mil sa 
fêle à prix et on menaça de peines exemplaires tous ceux 
qui lui donneraient asile. 

Cartouche, trahi par l’nn îles siens, fut arrêté le 13 oclo* 
!n'el721 par un sergent nommé Coursatle, placé sous les 
ordres d'un aide-major nommé Pérônie, qui traquait Car- 
touclie avec persévérance depuis que sa tête avait été mise 
à prix. 

Au moment où Coursade pénétra dans le cabaret avant 
pour enseigne au Pistolet, où se trouvait Cartoiicbc, ce chef 
de bandits était assis sur un lit et raccommodai Isa culotte; 


dans ce lit sur leiiuel il était assis se trouvait couché i'un 
de ses camarades : « Nous fondîmes sur eux, dit le sergent 
Coursade dans son rapport, nous les liânies dans l’état où 
ils se Irou voient avec de fortes cordes dont nous étions 


munis, et faisant avancer deux carrosses, nous les menâmes 


d’aliord chez M. le secrétaire d’E-lat de la guerre, et ensuite 


à pied au Grand-Châlelet, dès que l’ordre nous en eut été 
donné, » 


Le 27 novembre, Cartouche fut mis à la question et n'a¬ 


voua rien. 

Après avoir subi la question, il fut conduit de la Conciei- 
gerie sur la place de Crève, où il fui supplicie. 

Quand Cartouche fut arrivé au jtied de i’écbafand, il jeta 
un regard circulaire, espérant sans doute que ses affidés 
tenteraient quelque coin> désespéré pour le sauver, mais 
voyant qu’il n’en était rien, Il déclara qu’il allait faire des 
révélations. On suspendit l’exécution; avec une mémoire 
imperturbable, il fit passer sous les \eux des magisfrats ks 
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plus minutieux détails de sou e\isteucc. Interrogé sur ce 
])oint s’il ne connaissait pas plusioursjeunes gens de famille 
qui auraient été dans sa sociélé, ou (jiii se seraient présentés 
pour en faire partie, il a répondu que non, aascwns. li n’est 
donc pas vrai de dire, avec les biographes de Cartouche, 
(|u'ii avait des complices dans les rangs les plus élevés de 
ta société. 

Les aveux de Cartouche complétés, il fut roué vif le ven¬ 
dredi à deux lieures, au milieu d’une incroyable atfluence 
de curieux. 

Voici un extrait du procès-verbal d’exécution : «Ledit 
Louis-Dominique Carlouclie, monté sur l’échafaud, lié et 
attaché sur la croix de Saint-André, avec la corde au cou ; 
je me suis approché une dernière fois dudit, qui aurait 
marqué n’avoir plus rien à dire. Le Salve à rinstanlclianté, 
l’arrêt de condamnation à ta roue* contre ledit Cartouche, 
a été entièrement exécnlé, sous la modification du reten- 
tum de la cour, et à l’instant je me suis retiré. — Fait, le 
58 novembre 1721, à l’heure de deux heures. — 

Drouet. » 

Le nombre des complices de Cartouche qui furent ar¬ 
rêtés et jugés s’éleva à près de quatre cents. On ne parla 
plus à Paris, pendant plusieurs mois, que de rompus et 
{lendus. 

Le 17 mars 1723, on condamnait encore de ses complices. 

t.e dénonciateur de Cartouche se iioinmail Gruthus Du¬ 
châtelet. 

Il obtitil sa grâce, mais non pleine et entière ; car on voit 
dans les écrits du temps, (jue le iA août 1722, il réussit à 
s’évader de l’hôpital général, où il avait obtenu d'étre 
transféré. Il se sauva à Cologne, parcourut ta Hollande et 
revint en France, où il s’engagea dans le régiment des dra¬ 
gons du Languedoc, qui y tenait garnison. C’est là qu’il fut 
arrêté de nouveau, et, le 9 juin 1724, la marécliaussée de 
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rhili[)[>cville Taincna à la Conciergerie. Enfermé avec quel¬ 
ques autres coquins, dans le cachot dit le Grand Cé&ar, 
ce scélérat redoutable vomit feu et flammes contre ses 
juges, et se répandit en menaces qui furent rapportées. On 
lui fil à ce sujet un procès ridicule d’eni'owtement tenté 
contre la vie du roi et de la reine. 

Nous avons déjà vu ce qu’étaient* ces procès d’cwrothe- 
menl et nous n y reviendrons pas. Appliqué à la question, 
Duchâtelet rejeta bien loin le projet bizarre qu’on lui prê¬ 
tait d’avoir clierché à attaquer rexistence des personnes 
royales au moyen d’un charme consistant dansriminersion 
d’un os d’agneau dans des matières corrompues. Ainsi, en 
1725, de graves magistrats faisaient un procès à propos de 
pareilles balivernes. Ducbâlelet en fut quitte sans doute 
pour la question, car, à la date du 17 se[>tembre 1726, les 
registres de la Conciergerie contiennent la mention sui¬ 
vante : (t D’ordre du Uov, ledit Louis-François-Grutbus 

•J J ' 

Duchâtelet a été mis hors de prison de céans. » 

— La fameuse bulle i''>nV/e«ï'rMs n'était, ainsi que nous l'a¬ 
vons déjà dit, qu’une agression contre la déclaration de 1682. 
Cette bulle agita la Frunce depuis la fin du règne de 
LouisXlV jusqu’aux dernières années du règne de Louis XV. 
En 1752, elle servit de prétexte aux billets de confession, 
aux refusdcsacremenU; de là des familles désolées, desrixes 
violentes, même des émeutes : on ne s’occupa plus que de 
ces refus de sacrements, d’un moment à l’autre le sang 
pouvait couler J les encyclopédistes se frottaient les mains 
et riaient tout autant des jansénistes que des partisans de la 
bulle; mais dans la population, bien des gens ne riaient pas 
et s’écbnuffuitnt ; la J olicc dut inlcnenir. Mais que pou¬ 
vait-elle en pareille occurrence ‘î Rien d’efiicace, assuié- 
ment. Le parlenitnl îiilervinl à son tour dans un inléict 
d’ordre luiblic; son intervention était légitime, mais scs 
arrêts iiorlant injonction de ne pas rtfiiicr les sacreiLCijts 
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aux cathoîifjues qui n’élaient pas munis trmi billet tle con¬ 
fession venant d’un prêtre unigtniiaire furent casses par 
un arrêt du conseil. 

Le 7 mai, le parlement, toutes les chambres étant assem¬ 
blées, déclara qu'il n’obtempérerait pas. Le 9 mai, le roi 
l’exila à Pontoise; et afin de ne pas interrompre le cours de 
la justice, on établit en tonte hâte une chambre des vacations, 
composée de six conseillers d’Élat et de vingt-un maîtres 
des requêtes qui tinrent leurs séances aux Grands-Augus- 
tins. Peu de temps après, cette cbambre prit le nom de 
chambre royale et fut transférée au Louvre. Mais au Louvre 
comme aux Auguslins, elle ne fut pas mieux accueillie du 
public, qui ne cessait de la tourner en dérision en facca- 
i)lant d’épigrarnmes et de pamphlets. 

A l’ouverture de ses audiences, ne se trouvaient ni avo¬ 
cats ni procureurs, et elle était obligée de lever le siège, 
souvent au milieu des huées et des éclats de rire de nom¬ 
breux spectateurs qui venaient se réjouir de son embarras 
et de sa confusion. Cette chambre royale^ lasse enfin de ce 
triste rôle, sollicita clic*même sa suppression et le rappel 
des exilés. La cour saisit l’occasion de la naissance du duc 
de Berry (depuis Louis XVI) pour faire acte de clémence, 
et, au mois d’aoùl 1754, le parlement rentra dans Paris en 
triomphe, aux acclamations générales. Les avocats, le par¬ 
lement étant rétabli, sc rendirent au Palais comme par le 
passé, et les audiences reiirircnt leur activité après une 
inaction de plus d’un an. 

Le parlement était à peine rentré en fondions, (ju’un 
nouveau contlit se présenta: cette fois, il s’engagea au sujet 
du duc d’Aiguillon, auquel on reprochait de nombreux 
tnéfaits dans son administration de la Bretagne ; îe jjarle- 
ment commença son procès, mais le roi se mit en travers. 
Enfin, après divers incidents, le parlement rend un arrêt 
qui entachait le duc d'Aiguillon dans son honneur. Le roi 
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casse aussilût cet arrcl, fait enlever du greffe toutes les 
pièces du procès, et dans un lit de justice, il interdit au 
parlement de s’occuper désormais de raffaire du duc d’Ai- 
guillon et de s’entendre à l’avenir avec les autres parle¬ 
ments du royaume, Le parlement enregistre l'édit, puis 
après le lit de justice, fait une protestation énergique qu'il 
accompagne de remontrances que le roi ne veut pas en¬ 
tendre. 

Le parlement suspend scs audiences; la querelle s’enve¬ 
nime. Dans la nuit du 19 au 20 janvier 1771, tous ses 
membres sont éveillés à la même heure au nom du roi; 
deux mousijnetaires entrent dans leurs chambres et leur 
présentent un papier portant l’ordre de reprendre leurs 
fonctions et de répondre par écrit à cet ordre oï(î ou non, 
sans y rien ajouter. Étonnés de ccite mesure et des consé¬ 
quences qu’elle entraînait, quarante membres signèrent 
oui; les autres, plus fermes, signèrent non. Mais s’étant 
réunis le lendemain malin, les oui, honteux de leur fai¬ 
blesse, s’empressèrent de se rétracter et se joignirent à 
leurs collègues pour persister dans leur refus, au risque 
de Ce qui pourrait en résulter. 

La nuit suivante, autre scène. Chaque magistrat est 
encore réveille au nom du roi par un huissier de la chaîne 
qui lui notifie un arrêt du conseil portant « confiscation de 
son office, avec défense de reprendre ses fonctions et même 
de prendre la qualité de membre du parlement. » A peine 
riiuisster est-il sorti, qu’on voit entrer des mousquetaires 
porteurs de lettres de cachet qui les exilaient dans des lieux 
différents, tous éloignés les mis des autres. Le chancelier 
avait espéré qu’une fraction importante du parlement se 
laisserait intimider, et qu’avec cette fraction on continue¬ 
rait radminislralion de la justice. Mais il se trompa, car le 
parlement, placé entre l’accomplisse ment d’un acte hono¬ 
rable de résistance ou d'un acle servile, ne montra ni hesi- 
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talion ni faiblesse, el tous ses membres acce[iterenl avec 
courage la ruine et Texil. Ce [ul là un graïul acte île cou¬ 
rage civil et que Tbistoire a trop négligé. 

Tout aussitôton forma une nouvelle chambre royale, qui 
fut à peu près traitée comme Savait été celle de 1753. Cet 
état de choses dura presque trois mois, et dans cet inter¬ 
valle, le chancelier Maupcou s'occupa de la constitution 
d’une nouvelle magistrature. D'abord il retrancha considé¬ 
rablement l’ancien ressort du parlement de Paris par la 
création de six cours souveraines établies à Arras, Blois, 
Cliâlons, Clermont, Lyon et Poitiers (édit du mois de 
mars 1771). Cet établissement, qui présentait l'avantage de 
rapprocher la justice des justiciables, lui donna quelques 
partisans ; la réduction du ressort du parlement de Paris 
entraînait aussi la réduction du nombre des magistrats et 
donnait de la sorte au chancelier un moyen plus facile de 
trouver des remplaçants. Le 17 avril 1771, il y eut un lit de 
justice au Palais ; le chancelier apporta les édits qu’il vou¬ 
lait faire enregistrer devant la nouvelle chambre et en 
même temps parla longuement des avantages qui sortiraient 
du nouvel ordre de choses qui se préparait. Il promit, 
en outre, la suppression de la vénalité des offices de jiidica- 
lure, la restitution de la magistrature au mérite et à Texpé- 
lience, la suppression des épices, la réformation de la 
procédurej en un mot, diverses réformes qui étaient récla¬ 
mées depuis longtemps. Le roi obtint ensuite renregistre- 
ment des édits du chancelier ; le premier abolissait rancien 
parlement; le second abolissait la cour des aides; enfin le 
troisième, en supprimant le grand conseil présent à la 
séance, le convertissait en nouveau parlement. 

Le roi termina la séance par ces fiaroles : « Vous venez 
d’entendre mes intentions, je veux qu'on s’y conforme ; je 
vous ordonne de commencer vos fondions lundi, mon 
chancelitT ira vous installer; je défends toute délibération 














38Î 


HISTOIRE 


contraire a mes volontés et tonte représentation en faveur 


de mon ancien parlement, car je ne changerai jamais. » 

Le jour même de la présentation de cet édit, Maupeou 
installa au Palais le nouveau parlement, iiiii prit la déno¬ 
mination de parlement Maupeou. Le cliaucelier, afin de 
vaincre la résistance (ju’il redoutait de la part des avocats, 


sur lesquels il n’avait pas de moyen d’action, imagina de 
conférer aux procureurs la qualité d’avocats du parlement 
cl de réunir le droit de plaider au droit de postulation. 

Le nouveau parlement n’était pas agréé des plaideurs, et 
les avocats auraient forcé Maupeou à le dissoudre lui- 
même, s’ils avaient imité la magistrature exilée, car les 
avocats nommés par Maupeou n’oblenaient pas de causes, 
et il n’y en avait pas en nombre suffisant pour garnir les 


audiences. 


On ne prenait au sérieux ni les nouveaux juges ni les 
avocats de Maupeou, (ju’on appelait les avocats du parle¬ 
ment, à la dilférence des vrais avocats, qui étaient appelés 
avocats au parlement. Une partie des vi'ais avocats se lais¬ 
sèrent ébranler, soit par des considérations d’intérêt privé, 
soit par les obsessions minislénelles; et à la rentrée de la 
Saint-Martin 177-1, on les vit reprendre leurs fonctions^ les 
procès reparurent devant le parlement Maupeou et les 
audiences ne furent plus désertes. Maupeou triompha; l’ar¬ 


bitraire put marcher tête levée, escorté de la dilapidation; 
il avait osé plus que Richelieu, plus même que Louis XIV, 
Maupeou n’élait pourtant ni un grand ministre ni un 
homme d’Étal habile; il était soiijde et rusé, et avant tout 
courtisan et ne jouissant d’aucune considération ; s’il 
triompha, c’est, Ü faut bien le recomiaitre, parce que le 


parlement n'élait plus la véritable expression des besoins 
du temps. Ou voulait une justice plus prompte, plus expé¬ 
ditive; ou lui reprochait scs rigueurs envers les libres 
penseurs qu'il envoyait à la Bastille et dont il faisait brûler 
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les œuvres en i>lace publique par la inaiti du bourreau. 
Alors qu’il appliquait encore les lois sur le sorlilége, sur la 
magie, qu’il faisait usage de la torture, on dévorait le 
remarquable ouvrage de Beccaria sur les Déiits et les peines’j 


on méditaitr£' 5 /jn*ï des lois de Montesquieu, et Voltaire 
défendait la mémoire de Calas! Voilà ce qui flt la force 
de Maupeou. « Atfranclii de toute espèce de contrainte, 
nous dit M. Paillet dans son Précis du droit public des 
Français (page 214), débarrassé de ces éternelles remon¬ 
trances qui gênaient ses prédécesseurs, le vieux roi se livra 
tout à son aise aux plus excessives dissipations ; la favorite 
et les courtisans n’avaient qu'à demander pour obtenir, et 
quand le trésor était épuisé, il n’en coûtait d’autre peine 
pour le remplir que d’imaginer de nouveaux impôts qui 
étaient de suite enregistrés. On força les tailles de toutes 
les provinces; on mit un dixième sur les rentes perpé¬ 
tuelles; on créa un centième denier sur les oflices, et bien» 
tôt la France regretta ses anciens parlements et sentit toute 
l’étendue de leur perte. 0 


Eli même temps que Maupeou bouleversiit la constitu- 
lion de l’Etat en cliangeaut l’organisation judiciaire qui lui 
servait de base, et qu’il avait pour appui les libres pen¬ 
seurs, il trouvait aussi des auxiliaires dans les jésuites, que 

des arrêts récents du parlement de Paris avaient expul¬ 
sés (1762). 


Un édit royal, du 26 novembre 1764, supprima la société 
des jésuites, mais iis purent continuer à résider dans le 
royaume individuellement en se conformant aux lois- 


Le parlement, en 1771, au moment de sa suppres.sion par 
f.onis XV, avait contre lui la royauté, la cour, les libres 
penseurs et les jésuites. C’était beaucoup d’adversaires. 
Il avait pour lui les services rendus, riioiiorabilité de 
ses membres; on trouvait chez la plupart la probité et 
le savoir, el disons aussi le désintéressement; mais le 














l)arltiinent avfiit aussi ses préjugés : ii avait vieilli sur¬ 
tout depuis que la vénalité des charges avait tué l’élec- 
tioii ; riultiative hii manquait pour reviser les vieilles 
lois, et la royauté l’aurait entravé dans cette voie s’il 
avait voulu y entrer résolument. Il comprit bien à diverses 
reprises qu'il avait besoin d'un point d'appui, cl on doit lui 
rendre celte justice qu’il réclama plusieurs fois la tenue 
des étals généraux. La royauté, qui les redoutait, unie 
sur ce point au clergé et à la noblesse, les repoussa; les 
embarras financiers augmentèrent, les abus se maintinrent, 
et les choses furent menées à ce point qu'une révolution fut 
inévitable. 


Louis XVI, en montant sur le trône, fit de louables efforts 
pour remédier aux abus les plus criants. Il appela le sage 
Turgot aux affaires, abolit la torture, ta corvée, reconstitua 
l’ancien parlement; mais on ne pouvait plus rendre à ce 
grand corps la vie morale qu’il avait perdue : Maupeou 
avait tué le parlement et ce n’était plus qu'une ombre qu’on 
ramenait; mais ici va commencer une nouvelle ère pour la 
France dans laquelle nous n’avons pas à nous engager, du 
moins en ce moment. 

Dans la nuit du M au 12 janvier 1776, un nouvel incen¬ 
die éclata au Palais; le feu consuma la cbancellerie, la 


première chambre des requêtes, dans laquelle était renfer¬ 
mée la bibliothèque du grand conseil, qui y avait été trans¬ 
portée en 1771, alors (Jlie le parlement était exilé, et qui n’en 
avait pas encore été retirée; l’incendie dévora,en outre, une 
partie de la seconde chambre* des requêtes, delà cour des 
aides, de son greffe et de celui du tribunal des eaux et 
forêts; les marchands éprouvèrent aussi des perles considé¬ 
rables; pour subvenir aux réparations, on ajouta six deniers 


et demi à la capitation. 

— Parlons ici de quelques améliorations qui furent 
faites tant en dehors du Palais qu’à l’intérieur, après 
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l'incendie qui eul lieu le 11 janvier 1776. Cet iiicendio 
consuma, ainsi que nous l'avons vu plus hauij toute la 
partie du Palais qui s’étendait depuis l’ancienne galerie 
des prisonniers jusqu'à la porte de la sainte Chapelle ; il fut 
arreté que l’on entreprendrait la reconstruction des parties 
endommagées de ce vaste édifice. Du côté de la rue de la 
Oarillerie, on entrait dans la cour par deux portes sombres, 
resserrées, qui portaient plutôt le caractère des portes de 
prison que celui d’un édifice consacré à riililiié générale, 
en outre, celte rue de la Barillerie, obscure, tortueuse et si 
étroite, qu’une voiture pouvait à peine y passer, était bor¬ 
dée d’échoppes ou de maisons hiLleuses. 

On montait à la grand’salle par deux escaliers ; l’un à 
droite, en entrant dans cette cour, aboutissait à l’angle 
méridional de la grand’salle, du côté de la rue de la Baiü- 
Icrie ; raiUro était en face et situé sur t’cmplaccmcnl 
qu’on voit aujourd’hui : c’était au bas de ce dernier que les 
clercs de la basoche plantaient le mai; c’est pourquoi celte 
cour portait le nom de cour de Mai. 

Deux escaliers plus vastes et qui cxislent encore aujour¬ 
d'hui, conduisent de la cour du Harlay dans les galeries 
(|ui aboutissent à la grand’salle. Cet édifice n'avait ni façade 
ni entrée digne de son importance. En 1787, toutes les 
constructions mesquines situées du côté de la rue de la lîa- 
rilleric disparurent; la rue fut élargie et une place demi- 
circulaire fut élablie aux dépens de quelques parties d'un 
(juarlier malsain. 

Celte place s’ouvrait devant la cour de la nouvelle façade 
du Palais, Celle façade et autres construclions accessoires 
ont été exécutées par MM. Moreau, Desinaisons, Couture et 
(jualre membres de rAcadémie d’architecture. Due grille 
en fer part de la cour et occupe toute sa longueur; elle pré¬ 
sente trois grandes portes à double battant : celle du inilteii 

avait pour principal atuortissemenl iiii globe doré d’une 
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grande proportion cl accompagné de guirlandes. Gel amor¬ 
tissement a disparu depuis quelques années. Cette vaste 
grille est remarquable par ses détails et sa richesse et par 
son extrême solidité ; elle est peut-être un peu sur¬ 
chargée d’ornementation, mais elle est loin de mériter la 
critique qu’en fait Diilaurc, qui la dit plus remarquable 
par sa richesse que par le goût de ses formes : ses formes 
n’ont rien que de fort gracieux et de fort correct, et la 
profusion d’ornementalion n’exclut pas le bon goût et le 
fini de l’art. Les habiles ouvriers qui l’ont construite ont 
laissé un monument qui fait honneur à la serrurerie 
française. 

wP 

La dépense de celle grille s’est élevée alors à près de six 
cent mille francs. Tous les ornements et le couronnenieiit 


(|ui la décoraient furent détruits pendant la première révo¬ 
lution , parce qu’ils présentaient des emblèmes de la 
royauté. Le peu de soin qu’on prit pour préserver ks 
panneaux contre la corrodation des vantaux, qui auraient 
fini par se désassembler tout à fait, a obligé à les démon¬ 
ter et à ressouder toutes les parties basses elles montants, 
et meme à refaire entièrement à neuf les panneaux du bas 
ainsi que toutes les pièces de relevé qui composaient le 
couronnement. Cette grille ainsi restaurée présente un 


très bel aspect. 

Au centre de la façade s’avance un vaste escalier de ciii(( 
mètres soixante-dix centimètres de hauteur; la première 


rampe a vingt mètres de longueur. Cet escalier mène à 
une première galerie, où Ton entre par trois portiques. Le 
milieu de la façade présente un avant-corps orné de quatre 
colonnes doriques. Au-dessus de l’entablement règne une 
balustrade, et sur quatre de ses piédestaux sont posées 
quatre statues allégoriques : la Force, rAbondancc, la 
Justice et la Prudence. Ces statues sont d’uue faible exécu¬ 


tion j elles s’élèvent à l’obloiig des quatre colonnes et se 
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dessinent sur un foiul lisse de maçonnerie, qui supporte 
un dôme quadrangulairc. Les deux ai tes de bâtiment qui 
parlent de cette façade, forment tes deux côtés de la cour 
et s’avancent jusqu’au boulevard Sébastopol; elles sem¬ 
blent étrangères au reste de rédiftee. 

—LouisXVI, eu rappelant le parlement, avait compté sur 
son appui, (jui devait lui manquer. Ainsi, il advint ce qu'on 
aurait pu prévoir, que le mauvais état des finances força 
ses ministres à créer de nouveaux impôts; le parlement 
refusa renregistrement, et on se trouva de nouveau en pré¬ 
sence des conflits (jne Louis XV avait fait cesser en créant 
le parlement Maupeou. En IIST, l’arcbevéque de Toulouse, 
qu’ou avait mis à la tète d’un conseil des finances, voyant 
ses projets d’impôts nouveaux rejetés par le parlement, 
l’exila à Troyes, mais on ne trouvait pas de solution aux 
embarras pécuniaires qui s’aggravaient, et on rappela 
M. Necker, (|ui avait déjà été ministre des finances et qui 
jouissait alors d’une immense popularité. M. Necker ne 
•vovilut pas commencer son second ministère par une guerre 
avec le parlement. 

Les magistrats exilés furent rappelés, elle 21 septembre, 
tous les membres du parlement reçurent chacun une lettre 
pour se trouver à huit heures du malin au Palais. Au Jour 
indiqué, les gens du roi apportèrent aux chambres assem¬ 
blées une déclaration royale qui révoquait les édits publiés 
au dernier lit de justice, ordonnait aux chambres du par¬ 
lement de reprendre leurs fonctions et annonçait la con¬ 
vocation des états généraux dans le cours de janvier 
suivant. 

Le 4 mai 1789, les états généraux s’assemblèrent à Ver¬ 
sailles et la révolution commença. Elle déborda bientôt sur 
la France comme une lave lirùlante, emportant avec elle 
hommes et choses, bouleversant le sol jus(|ue dans ses fon¬ 
dements dans son cours impétueux, et entraînant avec la 
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vieille monarchie française les parlements qui avaient, 
durant tant de siècles, marché cote à cote avec elle, 
et dont nous avons esquissé l’iiistoire dans le tableau 
rétrospectif que nous avons retracé du Palais de justice, 
depuis son origine jusqu’à la convocation des états gêné’ 
raux de 1789. 

Ici finit la tâche que nous nous étions imposée; nous 
l'avons remplie avec soin et avec impartialité et sans au¬ 
cune préoccupation élrangcrc à notre sujet; c'est là une 
justice qui du moins nous sera rendue et sur laquelle nous 
avons quclipic droit de compter. 
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